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PÉKIN 

ET  SES  HABITANTS 
ÉTUDE  D’HYGIÈNE  (1), 

Par  le  G.  MOKACHE, 

Professeur  agrégé  à  l’École  impériale  de  médecine  du  Val-de-Grâce, 

Ancien  médecin  de  la  Légation  de  l’Empereur  à  Pékin,  etc. 

Vni.  —  La  misère  à  Pékin. 

La  misère  sous  toutes  ses  formes  est  la  plaie  vive  des 
sociétés.  Si,  malgré  des  elfets  continus,  malgré  le  haut  degré 
de  civilisation  où  l’Europe  est  parvenue,  elle  voit  encore  se 
dresser  devant  elle  le  problème  du  paupérisme,  combien  la 
société  asiatique,  moins  avancée  dans  la  voie  de  la  civili¬ 
sation,  ne  doit-elle  pas  en  être  entachée  !  La  misère  existe 
partout  en  Chine,  elle  tient  en  grande  partie  au  défaut 
d’équilibre  manifeste  entre  la  production  du  sol  et  le  chiffre 
exagéré  de  la  population.  On  ne  saurait,  comme  dans  cer¬ 
taines  contrées,  invoquer  l’absence  de  cultures,  la  présence 
de  terrains  encore  en  friche;  le  sol  de  la  Chine  rend  tout 


(4)  Suite.  —  Voyez  Ann.  d’hy^.,  t.  XJxXII,  p.  5  et  280. 
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ce  qu’il  peut,  et  le  moindre  coin  est  utilisé.  La  misère 
est  encore  accidentellement  accrue  par  les  insurrections 
comme  celles  des  Taë-pings;  sous  une  apparence  politique, 
elles  sont  au  fond  l’insurrection  de  la  faim;  des  malheureux 
ne  pouvant  vivre  se  réunissent  pour  piller;  de  bandes  de 
brigands  ils  passent  à  l’état  d’armée,  et  alors  parcourent  les 
provinces,  ravageant  tout  sur  leur  passage,  brûlant  les 
maisons,  les  moissons  sur  pied,  les  arbres  en  fruits;  les 
paysans  ruinés,  s’ils  échappent  au  massacre,  n’ont  d’autre 
ressource  que  de  se  joindre  aux  rebelles  et  d’aller,  eux  aussi, 
porter  la  terreur  dans  une  province  voisine.  —  En  1862,  les 
Taë-pings  s^avancèrent  jusqu’à  Shanghaï;  plus  de  deux  mil¬ 
lions  de  Chinois  vinrent  se  réfugier  à  l’abri  des  concessions 
européennes,  leur  nombre  et  leur  misère  étaient  au-dessus 
de  toute  charité  possible;  le  choléra,  le  typhus  y  mois¬ 
sonnaient  journellement  des  milliers  de  victimes,  et  l’en¬ 
sevelissement  des  cadavres  devenait  presque  impossible. 
—  Ce  qui  s’est  passé  alors  sous  nos  yeux  se  reproduit 
plus  encore  dans  l’intérieur,  car  les  paysans  n’ont  pas  la 
ressource  de  se  réfugier  à  l’abri  d’une  ville  ;  tout  tombe 
devant  les  bandes  formidables  des  rebelles. 

Il  y  a  presque  toujours  eu  des  insurrections  en  Chine. 
A  certaines  époques  elles  se  sont  plus  étendues,  on  les  a 
dispersées,  les  bandes  se  reformaient  plus  loin;  il  en  sera 
longtemps  de  la  sorte,  car  elles  ont  pour  point  de  départ 
la  misère,  et  l’on  ne  pactise  pas  avec  la  faim. 

Mendiants. — Aussi  longtemps  que  le  gouvernement  Central 
a  été  prospère,  qu’il  a  pu  soutenir  les  Tartares  de  ses  de¬ 
niers  et  de  distributions  en  nature,  la  misère  ne  pouvait 
guère  s’implanter  à  Pékin.  D’une  part  les  consommateurs,  de 
l’autre  les  producteurs  établissaient  entre  eux  un  équilibre 
favorable  qui  tend  actuellement  à  se  rompre  de  plus  en  plus 
par  suite  de  l’appauvrissement  du  gouvernement  pendant  les 
dernières  périodes.  D’un  autre  çOté,  toute  capitale  contient 
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toujours  un  grand  nombre  de  déclassés  vivant  un  peu 
sur  le  commun;  à  Pékin,  le  déclassé  devient  fatalement 
mendiant.  H  en  est  de  même  de  tous  ceux,  hommes  ou 
femmes,  dont  la  prostitution  a  utilisé  la  jeunesse  ;  la  maladie, 
la  vieillesse  anticipée,  sont  venues  et,  déclassés  du  vice,  ils 
grossissent  aussi  la  foule  des  mendiants.  Enfin,  les  miséra¬ 
bles  s’attirent  entre  eux;  tandis  que  partout  en  Chine  on  les 
abandonne  à  leur  sort,  à  Pékin  le  gouvernement  vieilt  en¬ 
core  quelque  peu  à  leur  secours  et  y  inaintient  en  tous  cas 
un  semblant  de  charité  officielle. 

La  police  de  Pékin  prétend  avoir  sur  ses  registres 
70  000  mendiants  des  deux  sexes,  enrégimentés  en  sections 
dont  le  chef  nommé  à  l’élection  est  responsable  vis-à-vis  dê 
l’autorité  des  faits  et  gestes  de  ses  administrés.  Au-dessus 
de  tdus  les  mendiants  se  trouve  un  personnage  pris  aussi 
dans  leurs  rangs  qui  jouit  dti  titre  dé  «  prince  ou  chef  dés 
mendiants  »  ;  il  a  pleine  aütôMté  sur  tout  son  pèrsonriël, 
et  traite  directement  avec  les  chefs  de  la  poliOe.  Il  a  surtout 
mission  de  régler  lès  querelles  toujours  nombreuses  entre 
ses  sujets,  et  de  déterminer  dans  quèllé  partie  de  la  ville 
chaque  section  établira  son  centre  d’activité;  en  cas  de 
crime  commis  par  l’un  d’eux,  il  doit  fournir  un  coupable  â 
l’autorité,  à  lui  de  trouver  lequel.  Le  prince  des  mendiants 
est  une  véritable  puissance,  car  s’il  dépend  entièrement  de 
la  police,  si  même  il  en  fait  partie,  il  conduit  néanmoins 
ses  sujets  en  monarque  absolu,  et  pourrait,  en  cas  d’é¬ 
meute,  jouer  avec  les  siens  un  rôle  décisif. 

Lorsque  les  armées  alliées  marchaient  sur  Pékin,  on  a 
cru  un  instant  voir  l’émeute  intérieure  s’ajouter  au  danger 
du  dehors.  Un  vieux  mendiant,  entouré  de  la  foule,  pro¬ 
phétisait  la  perte  prochaine  de  l’empire  et  commençait  à 
exciter  les  esprits,  mais  le  chef  des  mendiants  fit  cause 
commune  avec  le  pouvoir,  et  l’exécution  immédiate  d’unè 
quarantaine  des  plus  compromis  calma  cette  effervescence; 
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elle  aurait  pu  devenir  fatale.  Quelques  jours  après,  l’armée 
avait  occupé  le  palais  d’Été  durant  quelques  heures;  à  son 
départ,  des  bandes  de  mendiants  entrèrent  dans  le  domaine 
impérial,  et  y  commencèrent  un  pillage  en  règle  ;  on  les 
arrêta  par  le  même  moyen;pendant  plusieurs  mois  on  exé¬ 
cuta  non -seulement  tous  ceux  trouvés  en  possession  d’ob¬ 
jets  volés,  mais  même  les  marchands  qui  en  avaient  acheté. 

Pendant  la  journée,  les  mendiants  errent  de  porte  en 
porte,  quelquefois  seuls,  quelquefois  en  troupe,  frappant 
Pun  contre  l’autre  deux  morceaux  de  bambous,  et  poussant 
d’agaçantes  lamentations  ;  ils  forcent,  par  leur  insistance, 
les  habitants  de  la  maison  à  acheter  leur  départ;  si  l’on  ré¬ 
siste,  ils  continuent  pendant  des  heures,  s’établissent  à  Pen- 
trée  d’une  boutique,  entravent  la  circulation,  rendent  toute 
conversation  impossible  jusqu’à  ce  que,  de  guerre  lasse,  on 
finisse  par  céder. —  Cette  manœuvre  est  un  droit  que  l’on  ne 
saurait  leur  disputer;  ils  en  ont  un  autre  :  à  un  certainjour  de 
l’automne,  les  mendiants  ont  licence  de  parcourir  les  mar¬ 
chés,  les  magasins  de  grains  et  de  farines,  d’y  prendre  dans 
les  sacs  ou  les  caisses  exposés  tout  ce  qui  peut  tenir  dans  la 
main  fermée,  c’est-à-dire  que,  par  exemple,  ils  ne  peuvent 
emporter  une  pièce  de  viande,  un  légume,  mais  simplement 
une  poignée.  —  Cet  impôt  n’en  est  pas  moins  lourd  pour 
les  marchands;  ils  cherchent  bien  à  s’y  soustraire  en  expo¬ 
sant  ce  jour-là  le  moins  possible,  mais  il  serait  imprudent 
de  faire  preuve  de  trop  d’avarice,  la  boutique  serait  inévita¬ 
blement  saccagée  et  la  police  n’interviendrait  pas.  Ce  pillage 
organisé  dure  depuis  le  coup  de  canon  du  matin,  réglant 
l’ouverture  des  portes,  jusqu’à  celui  du  soir  qui  les  ferme, 
c’est-à-dire  environ  douze  heures. 

Cette  mendicité  reconnue,  formant  caste,  ayant  un  chef 
et  des  lois  spéciales,  des  droits  vis-à-vis  de  la  société,  pré¬ 
sente  une  grande  analogie  avec  les  truands  de  l’ancien 
Paris;  eux  aussi  formaient  une  corporation  avec  laquelle  il 


PÉKIN  ET  SES  HABITANTS.  9 

fallait  compter  sérieusement.  Partout  les  mêmes  causes 
produisent  des  effets  analogues. 

Comme  les  truands  de  Paris,  les  mendiants  de  Pékin 
cherchent  à  exciter  la  commisération  en  étalant  le  spectacle 
de  leurs  plaies,  de  leurs  maux  vrais  ou  factices.  Ils  n’auraient 
pas  cependant  besoin  de  recourir  à  la  simulation,  leur  vue 
seule  soulèverait  le  cœur,  si  elle  n’inspirait  une  profonde 
pitié.  — Été  comme  hiver,  ils  errent  presque  sans  vêtements, 
la  poitrine  et  le  ventre  à  peine  recouverts  des  plus  sordides 
haillons;  quelquefois,  en  hiver  surtout,  ils  jouent  entre  eux  ces 
misérables  hardes,  afin  d’en  constituer  au  moins  un  habille¬ 
ment  ;  le  perdant  reste  alors  complètement  nu,  —bien  des 
fois,  par  des  températures  de  10  degrés  au-dessous  de  zéro, 
nous  avons  vu  des  malheureuses  femmes  porter  des  enfants 
de  moins  d’un  an  sous  un  lambeau  de  couverture  ;  l’on  ne 
comprend  vraiment  pas  qu’ils  ne  meurent  pas  tous  pendant 
la  saison  rigoureuse.  —  La  barbe  et  les  cheveux  poussent  à 
l’abandon,  la  peati  se  recouvre  d’une  sorte  de  vernis  de 
saleté  et  présente  toutes  les  variétés  d’affections  cutanées, 
parasitaires,  syphilitiques,  etc...;  des  plaies  hideuses  se  dé¬ 
veloppent,  elles  ne  peuvent  guérir,  et  l’on  voit  ces  malheu¬ 
reux  hâves,  maigres  comme  des  squelettes,  se  traîner  dans 
les  coins  des  rues,  à  l’abri  du  vent,  à  la  recherche  d’un  peu 
de  soleil.  Ils  ont  à  Pékin  une  sorte  de  quartier  général,  c’est 
un  pont  de  marbre  en  dehors  de  la  porte  Tsien-men-,  la  voie 
est  divisée  en  trois  allées,  celle  du  centre  est  réservée  à 
l’Empereur,  mais  l’on  y  tolère  les  mendiants  ;  ils  s’y  grou¬ 
pent  par  centaines  et  s’accrochent  aux  nombreux  passants, 
les  harcèlent  pour  en  obtenir  une  pièce  de  monnaie  valant 
un  demi-centime.  L’endroit  est  bien  choisi,  c’est  le  point 
le  plus  fréquenté;  on  les  voit  encore,  assis  en  groupe  de 
trente  ou  quarante  dans  les  marchés,  aux  environs  du  palais, 
se  disputer  quelques  horribles  débris,  ou  les  jouer  entre  eux, 
car  le  jeu  est«aussi  leur  passion;  d’autres  fois  ils  se  rendent 
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ce  mutuel  service  de  toilette,  que  la  peinture  seule  peut 
exprimer  avec  décence,  mais,  chez  eux,  c’est  une  véritable 
chasse,  dont  ils  ne  dédaignent  pas  de  manger  le  produit. 

Le  nombre  des  femmes  est  bien  moins  considérable  que 
celui  des  hommes  ;  elles  ont  en  général  plus  de  vêtements, 
et  paraissent  un  peu  moins  misérables,  —  Existe-t-il  des 
liaisons  durables  entre  ces  êtres  dégradés?  c’est  douteux, 
mais  il  en  existe  au  moins  de  fortuites.  Les  mendiantes  sont 
presque  toujours  enceintes  et  traînent  ün  ou  deux  enfants 
à  leur  suite.  —  La  pédérastie  est  des  plus  communes  dans 
cette  classe  ;  elle  résulte  du  nombre  restreint  de  femmes, 
et  contribue  singulièrement  à  propager  la  syphilis,  à  aug¬ 
menter  ainsi  la  misère,  lorsqu’elle  n’en  a  pas  été  la  cause 
primitive. 

Pendant  la  nuit,  les  mendiants  se  retirent  où  ils  peuvent, 
sous  les  arches  des  ponts,  les  portes  de  la  ville,  les  portiques 
des  temples,  dans  les  maisons  abandonnées.  Enfin  un  mil¬ 
lier  d’entre  eux  environ  reçoivent,  pendant  l’hiver  seule¬ 
ment,  l’hospitalité  dans  un  asile  spécial,  fondé  à  cette 
intention  par  l’Empereur  Kang-Hi  vers  l’an  1700; 

Cet  établissement,  situé  en  dehors  de  la  porte  Shouan- 
tze»men,  à  l’ouest  de  la  ville  chinoise,  consiste  en  une 
succession  de  cours,  avec  bâtiments  à  un  étage  sur  trois 
faces.  Dans  la  première  cour  se  trouve,  comme  dans  tous 
les  établissements  impériaux,  une  table  de  marbre  blanc 
dressée  verticalement  sur  la  carapace  d’une  tortue  gigantes¬ 
que;  elle  présente  une  inscription,  disant  en  substance  qüe 
les  malheureux ,  venus  à  Pékin  de  tous  les  points  de 
l’empire,  trouveront,  avant  même  d’entrer  en  ville,  un 
témoignage  de  la  bonté  de  l’Empereur. 

Chaque  corps  de  logis  forme  une  seule  pièce,  tout  le  long 
de  laquelle  s’étend  un  camp  pouvant  contenir  cinquante 
personnes  accroupies,  mais  non  couchées;  ce  camp  est 
chauffé,  et  au  centre  de  la  pièce  existe  encore  un  poêle 
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avec  bouilloire  pour  faire  le  thé.  —  Un  chef  de  chambrée 
maintient  l’ordre  et  le  silence  absolu  parmi  les  misérables 
qui  passent  ainsi  la  nuit,  serrés  les  ims  contre  les  autres,  jouis¬ 
sant  de  la  chaleur;  de  plus,  chacun  d’eux  a  reçu  une  pleine 
gamelle  de  millet  bouillL  Les  mendiants  sont  répartis  dans 
les  chambres  suivant  certaines  catégories,  les  femmes  sont  à 
part.  —  Au  coup  de  canon  du  matin  on  met  tout  le  monde 
à  la  porte,  sauf  les  infirmes  et  les  malades  dont  on  tolère  le 
séjour,  mais  sans  leur  donner  ni  nourriture  ni  médica¬ 
ments. 

D’après  les  renseignements  pris  sur  place,  on  peut  évaluer 
la  mortalité  à  60  par  mois  sur  une  population  permanente 
de  1000  assistés;  —  par  moments,  elle  a  été  bien  plus  consi¬ 
dérable;  le  typhus  et  la  diphtbérie  régnaient  spécialement 
pendant  les  hivers  où  nous  visitions  cette  maison,  et  les 
gardiens  assuraient  enlever  souvent  15  ou  20  cadavres  restés 
chaque  matin  sur  les  camps  après  le  départ  des  men¬ 
diants. 

Pendant  la  saison  froide,  on  fait  à  la  grande  porte  du 
palais  une  distribution  quotidienne  de  millet;  on  en  fait 
aux  mêmes  heures  aux  différentes  portes  de  la  ville,  afin 
qu’un  même  individu  ne  puisse  bénéficier  de  deux  parts. 
Les  mendiants  font  queue  pendant  des  heures  pour  arriver 
les  premiers,  car,  quelque  vastes  que  soient  les  marmites, 
elles  sont  toujours  insuflasantes  :  les  retardataires  doivent 
attendre  au  lendemain.  Beaucoup  n’ont  pas  même  une 
éeuelle,  et  reçoivent  leur  pitance  dans  des  débris  de  poterie, 
dans  le  coin  d’un  haillon;  ils  s’assoient  de  suite  et  la  dévo¬ 
rent  en  quelques  minutes.  J’ai  déjà  dit  ailleurs  qu’ils 
recherchent  les  débris  de  toute  nature  dans  les  rues,  et 
je  n’insiste  pas  sur  ces  tristes  tableaux. 

La  mortalité  doit  être  effrayante  chez  ces  malheureux , 
tout  le  prouve;  la  maladie,  le  froid,  la  faim,  le  désespoir  se 
réunissent  pour  les  accabler  ;  aussi  tiennent-ils  bien  peu  à 
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la  vie  ;  le  suicide  les  délivre  quelquefois  de  leurs  maux,  mais 
il  est  moins  commun  qu’on  ne  le  supposerait  cependant. 
On  dit  que  dans  certains  cas  où  la  loi  chinoise  admet  la 
substitution  de  personnes  en  matière  criminelle,  il  n’est 
pas  difficile  de  trouver  un  infortuné  qui,  moyennant  quel¬ 
ques  semaines  préalables  de  vie  plantureuse,  donne  sa  tête 
pour  un  coupable  riche  et  influent.  Le  fait  est  au  moins 
vraisemblable. 

L’asile  des  mendiants  n’est  pas  la  seule  institution  de  ce 
genre.  Quatre  maisons,  contenant  chacune  trente  ou  qua¬ 
rante  places,  ouvrent  leurs  portes  à  des  vieillards  auxquels 
on  donne  une  chambre  pour  cinq  et  une  livre  de  charbon 
par  tête  et  par  jour;  au  printemps  une  robe  et  un  éventail, 
en  hiver  une  robe  ouatée.  Quant  à  la  nourriture,  ils  doivent 
y  subvenir  comme  ils  peuvent  ;  le  plus  souvent,  celui  dont 
l’influence  a  fait  accorder  une  place  à  son  protégé,  se  charge 
aussi  de  le  nourrir.  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  des  vieillards 
abandonnés,  mais  de  vieux  serviteurs,  d’anciens  employés 
sans  famille,  etc. 

Enfin,  il  existe  à  Pékin,  comme  dans  quelques  autres 
grandes  villes  de  Chine,  une  sorte  d’assistance  pour  les 
enfants  abandonnés,  et  ceci  nous  amène  à  parler  de  l’in¬ 
fanticide,  de  l’abandon  des  enfants;  c’est  là  aussi  une  des 
faces  de  la  misère. 

Infanticide.  —  Enfants  trouvés.  —  Longtemps  on  a  cru,  en 
Europe,  que  l’infanticide  existait  en  Chine  presque  à  l’état 
d’institution,  que  la  loi  n’édictait  aucune  peine  contre  ce 
crime,  et  dèsdors  le  tolérait;  à  écouter  certains  récits,  les 
rivières  de  Chine  seraient  littéralement  parsemées  de  ca¬ 
davres  d’enfants  ;  enfin,  une  disproportion  notable  qui 
existerait  entre  le  nombre  d’individus  adultes  des  deux 
sexes  devrait  prouver  surabondamment  que  les  filles  sont 
sacrifiées  dès  leur  enfance. 

Les  premiers  missionnaires  parvenus  en  Chine,  auxquels 
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nous  devons  d’ailleurs  tant  de  travaux  remarquables,  plus 
tard  leurs  successeurs,  ont  accrédité  cette  opinion.  En 
parlant  ainsi,  les  missionnaires  croyaient  sans  doute  être 
dans  le  vrai;  on  sait  combien  l’on  observe  faux  lors¬ 
qu’on  a  l’esprit  prévenu;  en  tous  cas;  le  but  était  honorable, 
on  cherchait  à  réveiller  l’attention  de  l’Europe  du  côté  des 
missions;  l’abnégation  et  le  dévouement  de  ces  premiers 
pionniers  suffisent  largement  pour  leur  faire  pardonner 
une  erreur.  Sans  doute,  de  vénérables  imitatrices  de  saint 
Yincent  de  Paul  recueillent  des  orphelins,  des  enfants 
abandonnés  ou  ceux  que  des  parents  leur  confient;  elles  les 
sauvent  probablement  d’une  mort  certaine;  mais  il  y  a 
loin  de  là  à  croire  que  des  parents  barbares  sacrifient  leurs 
enfants  et  consentent  à  les  vendre  pour  un  petit  écu. 
La  misère  explique  bien  des  fautes,  les  fait  presque  excu¬ 
ser;  mais  une  exception  ne  saurait  constituer  une  règle, 
et  un  crime  isolé  ne  doit  pas  stigmatiser  un  pays.  En 
France,  à  Paris,  les  établissements  d’enfants  assistés  ne 
sont  jamais  trop  grands ,  l’infanticide  existe  aussi  ;  ose¬ 
rait-on  dire  que  dans  notre  pays  on  abandonne,  on  tue  les 
enfants  ? 

L’infanticide  n’est  pas  de  règle  en  Chine;  le  bon  sens  et 
l’étude  des  mœurs  nous  le  prouvent,  les  faits  interprétés 
avec  impartialité  le  constatent. 

La  première  de  toutes  les  vertus  estimées  des  Chinois  est 
la  piété  filiale;  on  est  honoré  suivant  le  nombre  des  enfants 
que  l’on  a.  Le  grand  philosophe  Mencius  dit  :  «  Il  y  a  trois 
choses  qui  sont  contraires  à  la  piété  filiale;  la  pire  de  toutes 
est  de  ne  pas  avoir  d’enfants  ».  Plus  un  Chinois  a  de  descen¬ 
dants  et  plus  il  sera  pleuré  après  sa  mort,  plus  sa  mémoire 
sera  entourée  de  respect.  Dans  le  culte  des  ancêtres, origine 
du  culte  domestique  et  des  dieux  lares  de  la  civilisation 
gréco-romaine,  on  suppose  que  l’âme  de  ceux  qui  ne  sont 
plus,  vitencore  au  milieu  des  générations  nouvelles,  où  elle 
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ne  saurait  avoir  de  repos  si  son  souvenir  n’est  consacré  par 
des  preuves  matérielles,  par  un  culte,  par  un  tombeau. 
Est-il  logique  d’admettre,  dès  lors,  qu’un  peuple,  dont  cette 
croyance  forme  à  peu  près  l’unique  foi,  ne  recherche  pas  par 
tous  les  moyens  à  s’assurer  un  avenir  après  la  mort?  Chez 
tous  les  pauvres  gens,  à  ce  sentiment  vient  encore  se  join¬ 
dre  un  intérêt  plus  prochain  :  les  fils  ne  peuvent  abandonner 
leurs  parents,  les  usages  le  leur  prescrivent,  la  loi  les  punit 
de  peines  sévères  s’ils  s’en  rendent  coupables;  ce  serait 
donc  manquer  de  discernement,  que  de  ne  pas  se  préparer 
une  vieillesse  tranquille  en  gardant  ses  enfants. 

On  a  dit  que  les  filles  étaient  surtout  abandonnées;  d’un 
placement  difficile,  coûtant  beaucoup,  rapportant  peu, 
elles  seraient  moins  estimées  que  les  garçons.  Sans  doute, 
l’homme  tient  dans  la  société  chinoise  une  place  bien  supé-^ 
rieure  à  celle  de  la  femme,  la  naissance  d’une  fille  est  moins 
désirée;  et  comme  son  enfance  est  un  peu  plus  négligée,  la 
mortalité  des  enfants  du  sexe  féminin  doit  être  plus  grande, 
D’un  autre  côté,  la  fille  trouve  son  placement,  au  pis  aller, 
comme  concubine  pu  servante.  Si,  en  Chine,  le  nombre  des 
individus  du  sexe  mâle  est  plus  considérable  que  celui  des 
individus  féminins,  n’pst-ce  pas  à  peu  près  la  règle  chez 
tous  les  peuples  polygames,  et  n’a-4-on  pas  expliqué  ce  fait, 
au  premier  abord  paradoxal  ? 

Les  Chinois  de  toutes  classes  montrent  un  grand  attache¬ 
ment  pour  leurs  enfants  ;  il  suffit  d’avoir  vécu  dans  différents 
centres  pour  être  frappé  de  ce  sentiment;  ils  les  montrent 
en  public  avec  orgueil,  les  couvrent  de  riches  habits,  en¬ 
couragent  leurs  jeux,  s’y  mêlent  volontiers.  C’est  au  nom 
de  leurs  enfants  souffrants  que  les  mendiants  implorent  la 
charité,  on  les  voit  se  priver  de  tout  pour  les  nourrir. 
«  Le  tigre  lui-même  ne  mange  pas  ses  enfants  »,  dit  un 
proverbe  chinois,  et  les  proverbes  résument  toujours  des 
sentiments  populaires.  Il  est  vrai  que  l’on  voit  quelquefois 
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des  corps  d’enfants  abandonnés  sur  les  cbemins  ou  flottant 
sur  les  rivières  ;  nous  en  avons  déjà  dit  la  raison;  les  funé¬ 
railles  sont  très-coûteuses,  et  la  police  urbaine  se  charge 
de  ce  soin;  mais  ces  enfants  ne  portent  pas  la  trace  de  mort 
violente.  La  mortalité  est  grande  pendant  la  première  en¬ 
fance,  cette  loi  ne  fait  pas  exception  à  Pékin,  au  contraire  ; 
mais  s’il  y  a  misère,  il  n’y  a  pas  crime. 

En  résumé,  si  l’infanticide  existe  en  Chine,  c’est  au  même 
titre  qu’en  Europe,  à  l’état  de  rare  et  criminelle  exception. 
•^La  misère  est  mauvaise  conseillère  sans  doute,  mais  les 
faits  prouvent  qu’il  en  est  partout  de  même.  Il  faut  regarder 
comme  fables  ces  histoires  dramatiques  de  porcs  lâchés  le 
matin  dans  les  rues  de  Pékin  pour  dévorer  les  enfants  aban¬ 
donnés,  de  corps  flottants  par  milliers  sur  les  fleuves, 
sacrifices  criminels  adressés  au  génie  des  eaux.  Un  but 
charitable  ne  saurait  excuser  ces  exagérations  ;  si  le  peuple 
chinois,  dans  beaucoup  de  cas,  prête  à  des  jugements  sévè¬ 
res,  c’est  une  raison  pour  agir  avec  plps  de  justice  encore 
à  son  égard. 

Néanmoins,  comme  en  Europe,  il  existe  en  Chine  des 
parents  trop  pauvres  pour  nourrir  leurs  enfants  ;  par  quels 
moyens  la  société  vient-elle  à  leur  secours?  Quelles  sont  les 
institutions  créées  dans  ce  but?  Ici  nous  pouvons  être 
sévère,  car  il  n’est  fait  actuellement  que  bien  peu  de  choses 
dans  ce  seps. 

En  1644,  un  fonctionnaire  dont  le  nom  mérite  d’être 
conservé,  Tehaï,  fonda  la  première  maison  destinée  à  rece¬ 
voir  des  enfants  orphelins.  Plus  tard,  sous  le  règne  de 
Kang~Hi,  quelques  villes  imitèrent  cet  exemple.  Kang-Hi 
est,  à  tous  les  points  de  vue,  le  plus  grand  Empereur  qu^ait 
eu  la  Chine;  victorieux  dans  toutes  ses  entreprises  guer¬ 
rières,  il  est  célèbre  par  sa  gloire  militaire,  mais  aussi 
par  l’élévation  de  ses  sentiments  et  la  grande  impulsion 
qu’il  donna  aux  lettres  et  aux  arts,  par  le  bonheur  dont 
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jouirent  ses  sujets  pendant  un  règne  de  soixante  et  un  ans 
(de  1662  à  1723)  (1). 

Kang'Hi  accueillit  avec  faveur  les  jésuites;  ils  surent 
prendre  une  influence  réelle  à  sa  cour,  peut-être  ne  furent- 
ils  pas  étrangers  à  la  fondation  des  asiles  d’enfants  trouvés. 
En  tons  cas,  l’Empereur,  non  content  de  réparer  et  d’agran¬ 
dir,  en  1723,  l’établissement  fondé  parTchaï,le  prit  sous  son 
patronage  direct,  aussi  bien  que  ceux  de  Canton  (1698)  et  de 
Sangbaï  (1711).  Son  successeur  Yomg-Tching  agrandit  la 
maison  de  Canton  (1732),  et  Kien-hng,  en  1736,  fonda  celle 
de  Ning-Po'.  On  le  voit,  tous  ces  établissements  s’élevèrent 
dans  une  période  de  temps  restreinte,  sous  Pempire  évi¬ 
dent  d’une  idée  de  progrès. 

On  a  voulu  en  rapporter  l’honneur  à  l’influence  des 
missionnaires  chrétiens,  et,  quoique  dénuée  de  preuves  cer¬ 
taines,  cette  opinion  est  très-acceptable.  Les  Chinois,  au 
contraire,  cherchent  à  en  revendiquer  le  mérite  et  rap¬ 
pellent  que  sous  la  dynastie  des  Han,  l’an  25  de  l’ère  chré¬ 
tienne,  l’Empereur  ordonna  de  distribuer  des  secours  en 
grains  aux  familles  trop  pauvres  pour  nourrir  leurs  enfants, 
aussi  bien  qu’aux  orphelins  enx-mêmes. 

Ces  décrets  furent  renouvelés  sous  la  dynastie  des  Somg 
(960  à  1127)  après  J.  C.j  et  même  il  fut  accordé  un  vaste 
espace  de  terrain  pour  l’érection  d’établissements  de  cha¬ 
rité.  En  supposant  que  la  volonté  impériale  ait  été  exécutée, 
toutes  traces  de  ces  institutions  charitables  disparaissent 

(1)  Au  bas  du  portrait  de  l’Empereur  Kang-Hi,  peint  par  l’un  des 
Pères  jésuites,  et  reproduit  dans  le  premier  volume  des  Mémoires  sur 
les  Chinois  (Paris,  1776),  on  a  tracé  ces  vers  : 

Occupé  sans  relâche  à  tous  les  soins  divers 
D’un  gonvernement  qu’on  admire. 

Le  plus  grand  potentat  qui  soit  dans  l’univers 
Est  le  meilleur  lettré  de  tout  son  vaste  empire. 
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SOUS  la  dynastie  des  loMa?i(1260  à  1368),  et  sous  celle  des 
Mings  (1368  à  1616). 

Toujours  est-il  que  les  hospices  d’enfants  trouvés,  un 
instant  prospères,  sont  actuellement  presque  abandonnés. 
Les  bâtiments  tombent  en  ruine,  le  gouvernement  faible  et 
appauvri  les  subventionne  à  peine,  et  la  cupidité  des  agents 
intermédiaires  détourne  encore  de  leur  but  les  faibles  res¬ 
sources  consacrées  à  la  cbarité.  —  On  en  jugera  par  ce  qui 
se  passe  à  Pékin  sous  les  yeux  mêmes  de  l’autorité. 

L’asile  des  enfants  trouvés,  Ou-Ying-tang,  est  situé  dans 
la  ville  chinoise,  en  dedans  de  la  porte  de  Cha-Koua-men  ; 
à  l’entrée,  une  inscription  en  chinois  et  mandchou  rappelle 
les  agrandissements  faits  en  1725  et  la  protection  spéciale 
de  l’Empereur  Kang-Hi.  L’établissement  renfermait  au¬ 
trefois  cent  chambres;  trente  seulement  restent  encore 
debout,  sur  lesquelles  quinze  au  plus  sont  habitables.  On  a 
fait  dernièrement  quelques  réparations,  mais  le  tout  est 
très-misérable  et  dénote  la  plus  navrante  pauvreté.  L’établis¬ 
sement,  placé  sous  le  contrôle  de  l’administration  de  la  ville 
de  Pékin  (ce  que  nous  nommerions,  par  comparaison  avec 
Paris,  la  préfecture),  doit  recevoir  350  taêls(2700  fr.)  par  an  ; 
des  souscriptions  et  des  dons  volontaires  peuvent  être  reçus, 
et  l’allocation  est  augmentée  en  temps  d’épidémie.  La 
direction  est  confiée  à  un  mandarin  assisté  de  dix-neuf  su¬ 
bordonnés;  cette  charge  se  perpétue  dans  la  même  famille. 
Le  titulaire  actuel,  déjà  fort  avancé  en  âge,  représente  la 
troisième  génération  se  succédant  ainsi,  et  tendant  à  regar¬ 
der  dès  lors  la  maison  comme  son  bien  propre,  comme  une 
sorte  de  rente  qui  doit  le  faire  vivre,  sinon  l’enrichir.  Cette 
hérédité  de  traditions  permet  d’accorder  quelque  confiance 
aux  renseignements  pris  auprès  de  la  Direction,  bien  plus 
qu’à  l’étude  de  règlements  dont  l’exécution  est  singulière¬ 
ment  modifiée  par  l’usage. 

De  temps  à  autre,  un  mandarin  vient  faire  un  semblant 
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d’inspection  ;  pour  la  circonstance,  on  fait  venir  de  la  ville 
un  grand  nombre  de  femmes,  d’enfants,  qui  jouent  ainsi  le 
rôle  de  nourrices  et  d’enfants  assistés.  Le  mandarin  est-il 
dupe  de  ce  stratagème?  c’est  peu  probable  ;  peut-être  ferme- 
t-il  volontairement  les  yeux,  il  a  prétexte  à  un  rapport 
favorable,  c’est  tout  ce  qu’il  demande.  Je  puis  certifier 
qu’en  temps  ordinaire  la  maison  ne  renferme  pas  plus  de 
douze  enfants  et  quatre  à  six  nourrices,  encore  ce  nombre 
me  paraît-il  exagéré.  Chaque  nourrice  reçoit  7^,20  et  quinze 
catties  (9'‘‘\60)  de  millet  par  mois;  elle  doit  prendre  soin 
de  deux  ou  trois  nourrissons.  On  assure  que  ces  enfants 
son  pour  la  plupart  ceux  des  petits  employés  de  la  maison 
et  de  leurs  parents  ;  il  n’y  aurait  donc  presque  pas  d’or¬ 
phelins  ou  d’enfants  réellement  assistés.  La  Direction  ne 
dissimule  pas  cette  situation  ;  elle  s’en  prend  à  l’inffisance 
déjà  subvention  qui  n’est  à  peu  près  jamais  payée,  et  cite 
avec  un  orgueilleux  regret  l’époque  où,  sous  Kien-long,  on 
pouvait  admettre  cinquante  enfants  par  mois. 

Les  règlements  prescrivent  que  les  enfants  assistés  doivent 
grandir  dans  la  maison,  y  être  pourvus  d’un  état,  plus  tard 
mariés  sous  le  contrôle  de  l’administration  ;  celle-ci,  dès  lors, 
ne  perdrait  jamais  de  vue  ses  protégés,  les  suivrait  dans  leur 
carrière,  en  un  mot  les  patronnerait.  Si,  réellement,  la  mai¬ 
son  rendait  quelque  service,  si  elle  parvenait  à  élever  des  en¬ 
fants,  on  les  retrouverait  adultes,  tandis  qu’à  la  demande  de 
présenter  ses  anciens  élèves,  l’administration  actuelle  ne 
peut  répondre  qu’en  montrant  les  employés,  leurs  femmes 
et  les  nourrices.  Il  est  donc  constant  que  l’établissement  des 
enfants  trouvés  ne  remplit  en  aucune  façon  le  but  primitif, 
et  l’on  peut  dire  que  si  la  maison  existe,  elle  ne  fonctionne 
pas  ;  le  seul  service  qu’elle  rende  consiste  à  faire  enlever 
les  cadavres  d’enfants  abandonnés  sur  la  voie  publique. 
Nous  avons  déjà  signalé  cette  pratique  en  traitant  des  in¬ 
humations.  A  cet  effet,  deux  charrettes  attelées  de  bœufs 
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parconrent  chaque  matin  les  diff  erents  quartiers  de  la  ville. 
En  principe,  elles  devraient  passer  tous  les  deux  jours  dans 
chaque  rue,  et  toutes  les  vingt-quatre  heures  en  temps  d’épi¬ 
démie;  en  fait,  ces  voyages  sont  moins  fréquents,  et,  sur 
les  deux  charrettes  réglementaires,  l’une  est  souvent  sup¬ 
primée.  Facilement  reconnues  des  passants,  elles  circulent 
lentement,  s’arrêtant  aux  carrefours,  et  les  parents  y  vien¬ 
nent  déposer  les  cadavres  d’enfants;  mais,  en  général,  elles 
ne  se  chargent  guère  qu’aux  environs  des  portes  de  la  ville. 
A  ce  point,  en  effet,  se  trouve  dans  un  coin  une  sorte  de 
baraque  de  quelques  pieds  de  haut,  un  peu  plus  grande 
qu’une  étable  à  porcs,  où,  dans  l’intervalle  des  tournées  des 
charrettes,  on  est  autorisé  à  venir  déposer  des  cadavres 
d’enfants  au-dessous  de  dix  ans  ;  un  gardien  préposé  à  ce 
lugubre  asile  perçoit  25  centimes  par  cadavre.  Ceux-ci  sont 
généralement  nus  ou  enveloppés  d’une  mauvaise  toiles 
quelquefois  enfermés  dans  un  modeste  cercueil.  Il  n’existe 
aucun  contrôle,  aucune  vérification  tendant  à  spécifier  la 
nature  du  décès,  et,  sans  aucun  doute,  ces  dispositions 
pourraient  être  essentiellement  favorables  aux  crimes  ; 
mais,  hâtons-nous  de  le  répéter,  la  pauvreté,  les  frais  énor¬ 
mes  qu’occasionnent  les  funérailles,  amènent,  bien  plus  que 
le  crime,  le  dépôt  d’enfants  morts. 

Tous  les  cadavres  ramassés  dans  ces  diverses  stations 
sont  réunis  à  l’âsile  des  enfants  trouvés  dans  un  corps  de 
logis  spécial,  placé  en  dehors  des  habitations,  et,  tous  les 
dix  jours,  le  mandarin,  chargé  de  la  direction,  fait  creuser 
une  fosse  commune  profonde  de  trois  pieds  sur  huit  de  large, 
où  sont  enfouis  les  corps.  La  maison  possède  un  cimetière 
assez  vaste  pour  séparer  complètement  les  fosses  et  ne  pas 
creuser  au  môme  endroit,  du  moins  pendant  un  long  espace 
de  temps.  En  été,  les  enterrements  se  font  plus  souvent;  ils 
sont  plus  ou  moins  rapprochés,  suivant  le  nombre  de  ca¬ 
davres,  et  celui-ci  varie  de  trente  à  cinquante  par  jour  ;  la  to- 
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talité  annuelle  peut,  d’après  les  assertions  du  directeur,  être 
évaluée  à  dix  mille;  il  assure  que,  dans  certaines  périodes, 
où  la  variole  et  la  diphthérie  ont  particulièrement  sévi,  il  en  a 
reçu  quotidiennement  jusqu’à  cent.  D’après  les  règlements 
anciens,  les  funérailles  constituaient  une  cérémonie  des  plus 
intéressantes.  A  certains  jours  fixes,  on  élevait  un  immense 
bûcher  sur  lequel  s’empilaient  tous  les  cadavres,  et,  en  pré¬ 
sence  d’une  députation  de  la  préfecture,  le  feu  réduisait  les 
corps  en  cendres;  pendant  ce  temps,  des  bonzes  adressaient 
aux  esprits  de  la  terre  la  prière  d’être  plus  favorables  à  ces 
éléments  de  la  matière,  rendus  à  la  liberté,  sous  la  forme 
nouvelle  qu’ils  reprendraient  un  jour  que  sous  celle  qu’ils 
venaient  de  quitter.  Le  lendemain  au  matin,  avec  le  même 
concours  d’autorités,  les  cendres,  recueillies  avec  soin,  de¬ 
vaient  être  répandues  dans  le  fleuve  le  plus  voisin.  Par  cette 
mesure,  on  supposait  que  lés  éléments  seraient  plus  vite 
dissous  et  repris  par  la  nature  qu’en  les  enfouissant  sous 
terre  ;  on  voulait  aussi  éviter  que  les  sorciers  se  servissent 
de  ces  résidus  de  vie  pour  leurs  pratiques  de  magie  ;  on 
croyait  enfin  que  la  cendre  d’enfants,  plus  encore  que  la 
cendre  d’adultes  et  d’animaux,  avait  la  propriété  de  donner 
de  l’éclat  et  de  la  solidité  à  la  porcelaine,  et  l’on  tenait  à 
empêcher  les  fabricants  de  pratiquer  cette  profanation. 

Les  choses  se  sont-elles  jamais  passées  ainsi?  cela  ne  pa¬ 
raît  pas  démontré;  le  souvenir  en  est  perdu,  et  il  faut 
ajouter  une  foi  médiocre  à  des  règlements  qui  n’ont  proba¬ 
blement  jamais  été  que  des  projets;  il  n’empêche  que 
cette  tradition,  fidèlement  reproduite  dans  les  classiques 
chinois,  est  décrite  comme  une  pratique  moderne  par  les 
auteurs  qui  jugent  la  Chine  sur  ses  écrits  et  non  sur  des 
faits,  sur  des  enquêtes  modernes. 

Telle  est  donc,  en  résumé,  là  situation  réelle  des  institu¬ 
tions  d’enfants  trouvés;  ce  qui  se  passe  à  Pékin,  où  il  existe 
un  semblant  de  contrôle,  se  reproduit  à  plus  forte  raison 
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dans  les  autres  villes;  les  observateurs  impartiaux  sont 
forcés  d’en  convenir;  ce  n’est  donc  pas  s’avancer  témérai¬ 
rement  que  d’établir,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  plusieurs 
fois  déjà,  la  déduction  suivante  :  La  charité  officielle,  les  se¬ 
cours  aux  indigents,  aux  malades,  aux  enfants  trouvés  sont 
presque  nuis  ;  la  race  asiatique,  par  elle-même,  n’a  pas  le 
sentiment  de  réciprocité  qui  constitue  la  base  des  sociétés 
actuelles,  émancipées  par  l’idée  chrétienne.  Il  ne  faut  pas  en 
faire  un  crime  aux  Chinois;  le  progrès  modifiera,  sans  doute, 
leurs  idées,  et,  en  dehors  même  de  toute  vue  religieuse,  ils 
apprendront  que  la  vie  de  l’homme  est  le  plus  précieux  des 
capitaux,  que  la  suppression  d’une  existence  est  une  perte 
qui  peut  se  chiffrer  en  argent;  ne  fût-ce  qu’à  ce  titre, 
l’homme  doit  se  préoccuper  de  ses  semblables  tout  autant 
que  de  sa  fortune  personnelle.  Nous  ne  croyons  pas  à  l’in¬ 
fanticide  érigé  en  système  par  les  Chinois,  nous  ne  croyons 
pas  davantage  à  leur  charité. 

Prostitution.  —  La  prostitution  est  une  des  faces  sous  les¬ 
quelles  le  législateur  et  l’hygiéniste  doivent  étudier  la  mi¬ 
sère.  Ce  mal,  nécessaire  peut-être,  tout  au  moins  fatal,  se 
retrouve  dans  toutes  les  civilisations  ;  chose  remarquable, 
il  paraît  d’autant  plus  développé  que  la  somme  de  la  fortune 
publique  est  plus  élevée.  Presque  inconnue  chez  les  peu¬ 
ples  nouveaux,  encore  à  demi  sauvages,  la  prostitution  appa¬ 
raît  avec  les  premières  agglomérations;  elle  s’organise  dans 
les  villes. 

Malgré  l’institution  légale  de  la  polygamie  et  les  mariages 
précoces,  la  Chine  n’en  est  pas  exempte.  Le  législateur  chi¬ 
nois  a  fait  dans  la  société  une  place  bien  médiocre  à  la 
femme,  et,  cependant,  il  regarde  comme  souillée  celle  qui 
fait  trafic  de  ses  charmes,  et  comme  infâme  celui  qui  spécule 
sur  ce  commerce.  Plusieurs  décrets  impériaux,  dont  les 
derniers  sont  de  Kang-Hi,  interdisent  aux  prostituées  l’en¬ 
trée  de  Pékin  et  limitent  la  zone  qu’elles  ne  devront  pas 
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franchir  autour  de  la  ville  sacrée.  Ces  règlements  sont  tom¬ 
bés  en  désuétude;  mais  si  la  prostitution  existe  à  Pékin, 
elle  a  fixé  ses  quartiers  principaux  en  dehors  de  la  ville 
tartare,  dans  la  ville  chinoise. 

L’Orient  possède  un  sentiment  de  pudeur  extérieure  bien 
remarquable;  différent  de  l’Occident  sous  ce  rapport,  il 
ne  tolère  pas  dans  ses  villes  ces  exhibitions  éhontées 
qui  souillent  nos  cités  européennes.  Le  mal  existe,  il  vit 
dans  l’ombre;  un  étranger  pourrait  résider  longtemps  à 
Pékin  et  emporter  la  plus  flatteuse  idée  de  la  morale  publi¬ 
que  ;  s’il  n’a  pas  été  visiter  les  théâtres,  les  spectacles  d’om¬ 
bres  chinoises,  de  lanterne  magique,  il  niera  presque 
l’existence  du  mal  ;  en  un  mot,  le  vice  n’est  pas  provoquant 
et  ne  va  pas  s’offrir  au  passant.  A  côté  de  cette  pudeur  exté¬ 
rieure,  il  faut  avouer  cependant  qu’on  tolère  à  Pékin  des 
choses  fort  condamnables  :  pour  quelques  centimes,  la  popu¬ 
lace  se  récrée  de  la  vue  de  petits  panoramas  plus  que  légers,  , 
de  photographies  stéréoscopiques  obscènes,  triste  résultat 
de  l’extension  donnée  à  notre  commerce;  mais  le  Chinois  a 
une  imagination  moins  vive  que  la  nôtre;  la  vue  de  ces 
images  ne  lui  cause  ni  dégoût,  ni  plaisir,  il  y  va  comme  à 
■tous  les  spectacles,  et,  en  réalité,  on  peut  se  demander  si 
les  enfants  asiatiques,  élevés  à  connaître  de  bonne  heure 
ce  que  nous  cachons  aux  nôtres,  en  sont  plus  dépravés  ;  ce 
qui  serait  un  danger  à  Paris  ne  l’est  pas  à  Constantinople, 
à  Pékin  :  question  de  race,  d’éducation. 

Les  filles  destinées  à  la  prostitution  viennent  toutes 
de  pauvres  familles;  elles  ont  été  vendues  dès  leur  en¬ 
fance  ;  ce  sont  souvent  aussi  des  enfants  volés  ;  le  spécu¬ 
lateur  les  élève  avec  assez  de  soin,  et,  suivant  leur  beauté, 
leur  instruction,  les  revend,  à  des  prix  variables,  à  des 
mandarins  qui  en  font  leurs  concubines,  ou  à  des  indus¬ 
triels  des  deux  sexes  qui  les  livrent  au  public,^  La  femme 
ne  peut  vivre  indépendante  dans  la  société  chinoise,  et  dès 
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lors  on  n’y  voit  point,  comme  en  Europe,  des  jeunes  filles 
quitter  leurs  familles  et  courir  d^’aventures  en  aventures 
jusqu’aux  maisons  de  prostitution  dont  elles  forment  le 
noyau  principal.  A  Pékin,  toutes  les  filles  publiques  sont  la 
propriété  de  quelqu’un,  amant  généreux  ou  spéculateur  in¬ 
fâme  ;  elles  ne  sont  jamais  à  elles-mêmes. 

Comme  en  Europe,  la  classe  des  prostituées  se  divise  en 
deux  catégories  :  les  filles  isolées,  les  filles  en  maison.  Au 
fond,  la  différence  est  insignifiante  ;  la  situation  morale  et 
matérielle  de  ces  malheureuses  est  complètement  iden¬ 
tique;  elles  sont  absolument  à  la  discrétion  de  leur  maître  ; 
elles  lui  doivent  un  respect  filial,  car  elles  sont  sa  chose,  et 
lui  donnent  le  nom  de  Lao-papa,  «  mon  vieux  père;  »  de 
Ltto-mama,  «ma  vieille  mère;  »  la  vieillesse  étant  symbolique 
de  respect,  l’épithète  lao  doit  se  trouver  dans  toutes  les  for¬ 
mules  adressées  de  l’inférieur  au  supérieur.  Ces  filles  ont 
pour  leur  maître,  non  pas  de  l’affection,  mais  un  sen¬ 
timent  de  respect;  elles  ont  conscience  de  leur  infériorité, 
et  comme  rien  au  monde  ne  saurait  les  en  relever,  elles 
acceptent  la  situation  sans  penser  à  mieux. 

Il  existe  à  Pékin  un  grand  nombre  de  maisons  où  se 
trouvent  à  la  disposition  du  public  une  ou  plusieurs  filles  ; 
rien  ne  les  décèle  à  l’extérieur,  tout  au  plus  dans  celles  de 
la  dernière  classe  quelque  inscription  figurée  comme  : 
«Temple  de  la  Félicité  éternelle»,  «  du  Bonheur  su¬ 
prême»,  «  Jardin  des  Fleurs  parfumées  »,  etc.  Dans 
celles-ci,  tout  passant  peut  pénétrer  ;  mais,  dans  les  pre¬ 
mières,  il  faut  avoir  été  présenté,  donner  un  mot  de  passe  ; 
les  gens  comme  il  faut  envoient  prévenir  de  leur  arrivée, 
ils  sont  ainsi  à  l’abri  de  tout  regard  indiscret.  Dans  les  mai¬ 
sons  relevées,  les  femmes  joignent  à  leurs  charmes  le  ta¬ 
lent  de  la  musique  ;  elles  chantent  en  s’accompagnant  sur 
la  lyre,  elles  jouent  de  la  flûte  et  d’une  espèce  de  guitare  à 
douze  cordes  ;  d’autres  savent  tenir  une  conversation  litté- 
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raire,  récitent  des  fragments  de  poésie,  en  composent  elles- 
mêmes.  Les  Chinois  passent  ainsi  la  nuit,  n’oubliant  pas 
non  plus  le  plaisir  de  la  table  ;  mais,  en  réalité,  dans  ces 
orgies  de  bonne  compagnie,  les  satisfactions  génésiques 
paraissent  peu  recherchées,  elles  arrivent  avec  la  pipe 
à  opium  comme  une  conclusion  probable,  mais  non  fatale. 
Les  gens  bien  élevés  sont  très-jaloux  de  cacher  aux  étran¬ 
gers  ces  réunions  intimes,  aussi  bien  que  l’existence  même 
des  femmes  qu’ils  fréquentent,  et  c’est  un  singulier  témoi¬ 
gnage  d’estime  que  d’y  convier  un  Européen. 

Au-dessous  de  cette  classe  de  prostituées  en  existent 
d’autres  de  différentes  conditions  ;  mais  la  vie  est  à  peu 
près  la  même  partout;  l’opium  joue  le  principal  rôle  dans 
les  plaisirs  du  vulgaire,  et  s’il  n’existe  pas  de  bon  ton  ni 
de  bonnes  manières  dans  ces  couches  inférieures,  du  moins 
n’y  voit-on  pas  ces  luttes,  ces  scandales  si  communs  en 
Europe.  Au  moindre  éclat,  la  police  intervient,  saisit  pêle- 
mêle  tous  les  délinquants,  et  impose  une  forte  amende 
au  propriétaire  qui  n’a  pas  su  maintenir  le  bon  ordre. 

La  police  a  beau  jeu  pour  exiger  la  tranquillité  dans  les 
maisons  de  prostitution  ;  elle  né  fait  que  fermer  les  yeux  sur 
leur  existence,  et  pourrait  à  chaque  instant  appliquer  les 
décrets  prohibitifs  qui,  pour  n’être  pas  observés,  n’en  exis¬ 
tent  pas  moins.  Les  industriels  ont  tout  à  gagner  à  rester  en 
bonne  intelligence  avec  les  agents  de  la  police  ;  ils  leur  font 
même,  dit-on,  une  petite  rente,  déguisée  sous  le  nom  de 
respectueuse  offrande. 

Si  la  condition  des  filles  publiques  est  triste,  elle  l’est 
moins  cependant  qu’en  Europe,  car  le  rôle  de  la  femme  est 
entièrement  effacé  j  entre  la  concubine  d’un  mandarin  et  la 
prostituée,  il  y  a  un  degré,  sans  doute,  mais  il  n’est  pas  com¬ 
parable  à  l’abîme  qui  sépare  chez  nous  la  femme  vertueuse 
de  la  fille  perdue.  La  vie  matérielle  n’est  pas  mauvaise  pour 
les  filles  à  Pékin;  leur  maître  a  tout  intérêt  à  ne  pas  les 
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maltraiter,  à  prolonger  autant  que  possible  la  période  où 
elles  sont  pour  lui  source  de  gain;  sous  le  rapport  de  l’ali¬ 
mentation,  du  confortable  matériel,  il  leur  donne  tout  ce 
que  comporte  la  situation  de  sa  maison  ;  toujours  bien 
mises,  elles  revêtent  parfois  des  costumes  splendides,  se  pa¬ 
rent  de  bijoux,  de  parures  de  perles  ;  elles  étalent  le  luxe, 
comme  chez  nous  les  filles  entretenues  ;  lorsqu’elles  sortent 
ainsi  parées  pour  se  rendre  à  l’appel  de  quelque  mandarin, 
c’est  toujours  en  voiture  ;  il  est  de  ces  filles  dont  le  luxe 
extérieur,  toujours  de  bon  goût,  ne  permet  pas  de  les  dis¬ 
tinguer  des  plus  hautes  dames.  Cette  période  de  vie  heu¬ 
reuse  et  facile  dure  plus  ou  moins  longtemps  ;  mais  que 
la  maladie  ou  l’âge  vienne  détruire  leurs  attraits,  le 
maître  s’empresse  de  les  vendre  au  rabais  ;  elles  tombent 
ainsi  de  degré  en  degré  dans  l’échelle  du  vice,  jusqu’à  ce 
qu’un  jour  leur  dernier  maître  les  jette  à  la  porte  et  s’en 
débarrasse  comme  d’un  meuble  inutile  ;  pour  la  première 
fois  libres  de  leur  destinée,  elles  ne  jouissent  de  l’indépen¬ 
dance  que  pour  aller  grossir  les  rangs  de  la  mendicité  ;  ne 
possédant  rien  en  propre,  elles  n’ont  pu  rien  amasser  et 
sont  réduites  à  la  plus  affreuse  misère. 

On  cite  cependant  quelques  rares  exceptions  de  filles 
achetées  par  un  amant  riche  et  compatissant,  luxueusement 
entretenues  par  lui,  puis,  libres  un  jour,  et  vivant  long¬ 
temps  des  économies  amassées  pendant  leur  jeunesse  ;  ces 
exceptions  sont  de  véritables  anomalies,  elles  confirment  la 
règle. 

Au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  la  prostitution  à 
Pékin  constitue  un  danger  permanent;  les  affections  para¬ 
sitaires  et  la  syphilis  sont  très-répandues;  s’il  était  besoin 
encore  de  démontrer  l’antiquité  de  la  vérole,  de  repousser 
une  fois  de  plus  la  doctrine  un  peu  orgueilleuse  de  l’origine 
américaine,  on  pourrait  en  trouver  des  preuves  dans  son 
existence  parmi  les  populations  du  nord  de  la  Chine  et  sur- 
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tout  au  milieu  des  tribus  nomades  de  la  Mongolie.  La  sy- 
ubilis  règne  dans  toute  l’étendue  de  la  Chine  ;  les  immenses 
plaines  de  la  terre  des  herbes  sont,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés,  parcourues  par  des  peuples  nomades  qui, 
malgré  leurs  vertus  patriarcales,  paraissent  profondément 
saturés  du  virus  syphilitique.  Ils  se  transmettent  évidem¬ 
ment  le  poison  aussi  bien  par  voie  directe  que  par  voie  hé¬ 
réditaire;  ils  présentent  des  accidents  cutanés,  des  formes 
de  lèpre,  analogues  à  la  lèpre  biblique,  qui,  à  un  examen 
sérieux,  après  l’usage  toujours  heureux  d’une  médication 
spécifique,  doivent  être  regardés  comme  des  manifestations 
éloignées  de  la  vérole.  La  constitution  de  la  race,  non  plus 
que  celles  des  individualités,  ne  paraît  pas  être  profondé¬ 
ment  débilitée  ;  le  mal  vit  à  l’état  latent,  mais  qu’un  Euro¬ 
péen  vienne  à  en  être  infecté,  et  l’on  verra  éclater  chez  lui 
les  accidents  les  plus  francs,  les  plus  graves  de  la  vérole 
classique  ;  le  virus  prend  un  nouvel  essor;  l’Européen  con¬ 
taminé  est  pour  l’observateur  une  véritable  pierre  de  touche. 

On  voudra  sans  doute  prétendre  que  l’introduction  de 
la  syphilis  en  Chine  a  eu  lieu  p'ar  les  relations  commer¬ 
ciales  que  le  Sud  entretenait  depuis  des  siècles,  soit  avec 
les  Européens,  soit  avec  des  peuples  tels  que  les  Malais,  les 
Arabes  eux-mêmes  plus  ou  moins  en  contact  avec  l’Occi¬ 
dent;  cet  argument  ne  paraît  pas  sérieux.  Les  ouvrages 
classiques  de  médecine  chinoise  ont  tous  été  rédigés  bien 
avant  la  prétendue  apparition  de  la  vérole  en  Europe,  queL 
ques-uns  avant  l’ère  chrétienne.  Ils  décrivent  une  maladie 
consistant  en  écoulements  uréthraux,  en  ulcérations  aux 
parties  génitales,  tumeurs  au  pli  de  l’aîne,  éruptions  de  di¬ 
vers  caractères  au  pourtour  de  l’anus  et  du  vagin  ;  cette 
maladie  se  communique  par  la  voie  des  contacts  sexuels; 
elle  ne  saurait  être  autre  chose  que  la  syphilis. 

Les  Chinois  savent  aussi  de  toute  antiquité  que  souvent  il 
se  manifeste  chez  les  adultes  une  maladie  envahissant  la 
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peau,  où  elle  produit  des  accidents  de  nature  variée,  les  ou¬ 
vertures  naturelles,  les  os  ;  ils  la  confondent  avec  d’autres 
entités  morbides,  avec  la  scrofule  en  particulier,  et  parais¬ 
sent  ignorer  la  liaison  fréquente  existant  entre  ces  accidents 
généraux  et  les  accidents  locaux,  suite  d’un  coït  infectant  ; 
ils  connaissent  donc  la  vérole,  mais  n’ont  pas  compris  l’infec¬ 
tion  syphilitique  ni  sa  transmission  héréditaire.  D’un  autre 
côté,  après  avoir  décrit  le  chancre  comme  contagieux,  ils 
regardent  encore  comme  telles  des  ulcérations  larges,  apla¬ 
ties;  ce  sont  évidemment  les  plaques  muqueuses  ;  par  le 
fait  seul  de  Tobservation,  ils  ont  donc  résolu  une  question 
encore  pendante  dans  nos  académies. 

Les  Chinois  nùgnorent  pas  que  les  prostitutions  des 
deux  sexes  sont  un  puissant  moyen  de  propagation  de 
la  maladie;  mais,  en  raison  de  l’idée  de  localisation  des  acci¬ 
dents,  ils  ne  sauraient  y  voir,  comme  nous,  un  véritable 
fléau.  Aucune  règle  n’a  été  édictée  tendant  à  créer  un  con¬ 
trôle  médical  chez  les  filles  publiques,  et  il  est  à  prévoir  qu’il 
en  sera  ainsi  de  longtemps  ;  pour  changer  ces  faits,  il  faut 
toucher  à  un  ordre  d’idées  auxquelles  les  Chinois  sont 
profondément  étrangers.  Aussi  les  accidents  uréthraux,  la 
vérole,  font-ils  toujours  de  nombreuses  victimes  à  Pékin, 
et,  pour  en  donner  un  exemple,  je  puis  affirmer  que  sur 
les  Européens  qui,  à, Pékin,  ont  eu  des  relations  fréquentes 
avec  des  filles  publiques,  tous,  à  peu  près,  ont  plus  ou 
moins  été  atteints. 

Les  filles  connaissent  bien  le  danger,  mais  ne  savent  pas 
s’en  préserver  ;  elles  sont  très-scrupuleuses  dans  leurs  lotions 
de  toilette  et  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  ce  rapport, 
mais  c’est  tout.  Se  sachant  atteintes,  elles  ne  paraissent  pas 
avoir  conscience  de  la  gravité  de  la  situation  et  continuent 
souvent  les  relations  sexuelles. 

Pour  en  finir  avec  cette  page  de  l’immoralité  à  Pékin,  il 
nous  reste  à  parler  d’un  vice  répandu  dans  toute  l’Asie, 
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mais  atteignant  dans  le  nord  de  la  Chine  une  proportion 
telle  que  l’hygiéniste  doit  en  tenir  compte  :  ce  vice,  on  le 
devine,  c’est  la  pédérastie.  Elle  s’exerce  par  voie  de  pros¬ 
titution,  comme  la  prostitution  féminine,  et  se  recrute 
comme  elle  par  l’achat  d’enfants  pauvres  et  par  l’exploita¬ 
tion  ;  elle  en  diffère  cependant  en  ce  que  les  sujets,  en  tant 
que  de  race  masculine,  sont  beaucoup  plus  indépendants, 
peuvent  vivre  par  eux -mêmes,  et,  à  un  moment  donné, 
s’établissent  fréquemment  à  leur  propre  compte. 

Il  existe  à  Pékin  des  maisons  spéciales  consacrées  à  ce 
honteux  commerce  ;  moins  nombreuses  que  les  maisons  de 
femmes,  ce  sont  la  plupart  du  temps  des  sortes  de  dépôt, 
d’où  l’on  fait  venir,  mais  où  l’on  ne  se  rend  pas  soi-même. 
Lorsque,  entre  gens  riches,  on  veut  se  donner  un  repas 
au  restaurant,  il  est  de  bon  goût  d’y  faire  mander  des 
femmes  pour  égayer  la  fête  par  la  musique  et  le  chant, 
mais  on  fait  aussi  venir  de  jeunes  garçons  pour  servir  à 
table  et  entret^ir  les  convives  en  belle  humeur  par  leur 
conversation  enjouée;  cela  fait  partie  essentielle  de  la  fête, 
et  quand  on  vient  la  commander,  l’hôtelier  ne  manque  pas 
de  demander  par  quels  jeunes  gens  on  désire  être  servi  ;  si 
l’on  n’a  pas  encore  arrêté  son  choix,  il  en  propose  et  se 
charge  de  les  faire  mander.  Quelques-uns  de  ces  êtres  dé¬ 
gradés  ont  acquis  une  réputation  et  sOnt  retenus  longtemps 
à  l’avance.  Dans  cet  usage,  ,  les  Chinois  ne  sont  pas  tant 
poussés  par  une  dépravation  physique  que  par  la  mode 
et  le  désir  d’être  entourés  de  gens  gais  et  avenants;  les 
jeunes  gens  destinés  à  ce  métier,  ont  tous  été  choisis 
avec  soin,  moins  pour  leur  extérieur  agréable  que  pour 
les  qualités  de  leur  esprit  ;  ils  ont  reçu  une  bonne  édu¬ 
cation,  savent  causer,  sont  en  un  mot  gens  de  bonne 
compagnie,  ce  que  le  Chinois  apprécie  par-dessus  tout. 
Les  femmes,  au  contraire,  moins  bien  élevées,  ont  un  rôle 
plus  effacé;  elles  n’ont  guère  d’autre  mérite  que  leur 
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figure  et  leurs  talents  musicaux  ;  méprisées,  elles  sentent 
leur  infériorité. 

Très-souvent,  la  fête  terminée,  les  jeunes  gens  se  retirent 
simplement  chez  eux,  après  avoir  reçu  une  forte  rémunéra¬ 
tion  ;  si  plus  tard  il  y  a  autre  chose,  les  Chinois  en  parlent 
peu.  De  ces  relations  naissent  quelquefois  des  attachements 
réels  et  profonds,  d’abord  platoniques*,  mais  au  bout  des¬ 
quels  le  vice  trouve  fatalement  son  profit;  aux  yeux  des 
Chinois,  c’est  un  fait  secondaire,  et  dans  les  romans,  sou¬ 
vent  remarquables,  consacrés  aux  amours  masculines,  on 
retrouve  toutes  les  péripéties,  tous  les  transports  de  l’amour 
véritable;  si  l’union  physique  termine  la  scène,  ce  n’est 
plus  pour  eux  qu’un  simple  accident. 

Le  théâtre  est  la  principale  sphère  d’action  de  la  prosti¬ 
tution  masculine;  les  rôles  de  femme  sont  joués  par  de 
jeunes  garçons  imberbes  qui  arrivent  à  un  haut  degré  de 
perfection  scénique,  mais  ce  n’est  pas  à  l’art  qu’ils  doivent 
la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus.  La  salle  elle-même, 
le  parterre  et  les  loges  sont  envahis  d’une  foule  d’êtres  bi¬ 
zarres,  aux  allures  féminines,  revêtus  d’habits  masculins, 
mais  de  couleur  et  de  tissus  voyants;  ils  vont  de  table  en 
table,  lançant  un  sourire  à  droite,  une  provocation  à  gau¬ 
che,  acceptant  de  l’un  quelque  friandise,  de  l’autre  une 
plaisanterie  d’un  goût  douteux,  et  finissent  par  s’attabler 
avec  les  gens  qui  leur  paraissent  les  plus  riches  ou  dont  ils 
sont  connus  ;  les  femmes  ne  sont  pas  plus  admises  dans  la 
salle  que  sur  la  scène,  et  ces  jeunes  garçons  les  remplacent 
complètement.  Leurs  manières  ressemblent  tellement  à 
celles  des  filles,  qui,  à  Paris,  vont  chercher  fortune  dans 
les  bals  publics,  qu’au  premier  abord  on  se  demande  si  ce 
ne  sont  pas  des  femmes  déguisées  en  hommes. 

Les  Chinois  ont  conscience  de  l’infamie  de  ce  vice,  aussi 
cherchent-ils  à  l’atténuer  en  prétextant  toujours  la  simple 
amitié,  en  vantant  l’amabilité  de  ces  malheureux;  à  un  de- 
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gré  plus  élevé  de  réchelle  sociale,  on  en  trouve  auprès  des 
mandarins;  ils  remplissent  les  fonctions  de  secrétaire 
privé,  sont  mêlés  ainsi  aux  affaires  et  finissent  par  obtenir 
un  rang  dans  l’administration  ;  ils  arrivent  à  de  hautes  posi¬ 
tions  par  la  faveur  de  leurs  protecteurs  et  abandonnent 
leur  premier  rôle  pour  se  marier  ;  tôt  ou  tard^,  ils  finissent 
par  protéger  eux-mêmes  d’autres  jeunes  gens.  Ce  n’est  pas 
en  Chine  seulement  que  les  choses  se  passent  ainsi;  on 
sait  qu’en  Perse  et  dans  bien  d’autres  pays  asiatiques,  on 
retrouve  ces  mêmes  secrétaires  intimes,  au  caractère  dou¬ 
teux,  vivant  sous  la  tutelle  d’un  grand  seigneur. 

Ceux-là  ont  un  avenir  à  peu  près  assuré,  mais  ceux  qui 
n’ont  eu  que  le  public  pour  maître  finissent  par  tomber 
dans  la  plus  affreuse  misère  ;  s’ils  ne  meurent  pas  épuisés 
parla  débauche,  ils  deviennent  mendiants  ;  ils  sont  d’autant 
plus  à  plaindre,  que  ce  n’est  pas  leur  volonté  qui  les  a 
poussés  dans  cette  voie,  mais  la  misère  de  leurs  parents  et 
la  cupidité  de  leurs  premiers  patrons.  Comme  les  filles  pu¬ 
bliques,  ils  sont  fréquemment  atteints  de  syphilis,  d’affec¬ 
tions  parasitaires  et  sont  une  des  causes  actives  de  leur 
propagation. 

Au  fond,  le  Chinois  a  plus  de  dépravation  morale  que 
l’Européen,  niais  il  y  est  plutôt  sollicité  par  son  imagination 
que  par  le  besoin  physique;  les  femmes,  même  dans  les 
plus  abjectes  couches  de  la  prostitution,  paraissent 
exemptes  de  certains  autres  vices  que  les  sociétés  antiques, 
aussi  bien  que  les  modernes,  ont  toutes  subis;  en  particu¬ 
lier,  les  liaisons  entre  femmes  sont  presque  inconnues. 

Eunuques.  —  La  présence  d’eunuques  dans  la  maison  des 
souverains  asiatiques  est  intimement  liée  à  la  polygamie; 
elle  remonte,  en  Chine,  à  la  plus  haute  antiquité. 

Gomme  presque  partout,  la  mutilation  fut  d’abord  la  pu¬ 
nition  de  grands  crimes,  et  les  victimes  étaient  employées 
aux  plus  rudes  travaux.  Peu  à  peu  cependant  des  soins  de 
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domesticité  leur  furent  confiés  jusqu’au  jour  où  une  impé¬ 
ratrice,  telle  est  la  tradition  chinoise,  eut  l’idée  de  les 
admettre  dans  l’intérieur  du  palais  et  de  faire  de  ces  êtres, 
jusqu’alors  profondément  méprisés,  les  commensaux  des 
princesses  et  des  concubines  de  l’Empereur. 

A  partir  de  ce  jour,  la  position  d’eunuque  devint  un  titre 
à  l’obtention  de  grades  et  de  dignités  ;  on  en  vit  comman¬ 
der  des  armées  et  administrer  des  provinces.  Pouvant  seuls 
à  toute  heure  approcher  de  l’Empereur,  devenus  les  dispen¬ 
sateurs  de  ses  plaisirs,  ils  surent  dominer  sa  confiance, 
captiver  sa  faiblesse  et  acquérir  d’immenses  richesses.  Ils 
contribuaient  à  la  construction  des  nombreuses  pagodes 
qui  entourent  Pékin,  et  leurs  tombes  somptueuses  témoi¬ 
gnent  de  leur  haute  position;  actuellement,  l’un  des  plus 
beaux  parcs  est  encore  consacré  aux  funérailles  des  eunu¬ 
ques.  Sous  la  dynastie  des  Tangs,  on  en  comptait  jusqu’à 
dix  mille;  ils  prirent  une  part  active  aux  intrigues  qui  ame¬ 
nèrent  la  chute  des  Mings,  mais  dès  lorsleur  influence  dimi¬ 
nua.  Les  Mantcboux  les  écartèrent  des  affaires  publiques, 
et  Kang-Hi,  dans  ses  instructions  à  son  fils,  consacre  un 
long  chapitre  à  bien  spécifier  le  rôle  de  ces  serviteurs.  Ils 
ne  doivent  jamais,  dit-il,  sortir  du  palais  ;  ils  ne  doivent  y 
exercer  que  des  rôles  de  domesticité  pure,  servir  le  maître, 

entretenir  ses  jardins,  etc . ;  sous  aucun  prétexte,  il  ne 

faut  pas  les  initier  aux  affaires  politiques,  ne  pas  per¬ 
mettre  surtout  qu’ils  siègent  dans  aucun  tribunal,  etc..... 

Vers  1777,  sous  l’Empereur  Kien-long,  le  Père  Amyot, 
dans  une  de  ses  lettres,  évaluait  leur  nombre  à  six  mille  ; 
actuellement  il  ne  va  pas  à  mille,  mais  l’intention  de  l’Im¬ 
pératrice  régente  paraît  être  de  leur  faire  atteindre  ce 
nombre  comme  minimum.  Iis  ont,  en  effet,  un  service 
très-important  dans  l’intérieur  du  palais,  où  ils  remplissent 
une  infinité  de  petits  emplois;  eux  seuls  peuvent  appro¬ 
cher  de  l’Empereur  et  des  Impératrices  et  pénétrer  dans  les 
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appartements  réservés;  lorsque  l’Empereur  voyage,  ses 
porteurs  de  palanquins  sont  tous  fournis  par  ce  corps  et 
divisés  en  relais  de  seize  ;  il  en  faut  donc  un  grand  nom¬ 
bre. 

Les  eunuques  sont  organisés  par  escouades  sous  l’autorité 
de  supérieurs  qui  seuls  ont  le  droit  de  sortir  du  palais, 
encore  est-ce  avec  l’autorisation  de  l’intendant  en  chef; 
leurs  démarches  à  l’extérieur  sont  épiées  avec  soin.  Chaque 
eunuque  est  entretenu  par  la  maison  impériale  et  reçoit 
une  solde  annuelle  de  2  taëls  et  demi  (20  francs)  ;  les  chefs, 
distingués  par  un  bouton  au  chapeau,  semblable  à  celui  des 
mandarins,  reçoivent  des  émoluments  plus  considérables  et 
ont  encore  une  foule  de  ressources  cachées. 

Le  recrutement  de  ce  corps  est  confié  à  l’intendance  gé¬ 
nérale  du  palais.  Quelques  taëls  (8  à  10,  soit  70  à  80  francs) 
et  des  promesses  sans  nombre  décident  de  pauvres  familles 
à  livrer  leurs  enfants  ;  ce  commerce  infâme  s’exerce  à  deux 
portes  de  la  ville,  à  l’abri  des  regards  indiscrets;  souvent 
aussi  des  adultes,  pour  échapper  à  la  misère,  viennent  s’of¬ 
frir  à  la  mutilation.  Ces  derniers  sont,  on  le  conçoit,  plus 
recherchés,  car  ils  présentent  tous  les  attributs  de  la  virilité 
sans  en  offrir  les  inconvénients. 

Il  est  à  remarquer  que  les  Chinois  n’ont  pas,  comme  les 
Orientaux,  plusieurs  variétés  de  mutilation,  ils  n’admettent 
que  la  castration  complète;  l’indiscrétion  d’un  eunuque  m’a 
permis  de  recueillir,  outre  des  renseignements  très-com¬ 
plets  sur  l’intérieur  du  palais  et  ses  mœurs,  les  indications 
les  plus  précises  sur  le  manuel  opératoire. 

Le  patient,  adulte  ou  enfant,  affaibli  par  la  misère,  a 
besoin  d’être  préparé,  pendant  quelque  temps,  par  un 
bon  régime;  on  le  traite  aussi  bien  que  possible,  puis, 
au  jour  dit,  on  le  plonge  dans  un  bain  très -chaud,  et 
on  exerce  sur  la  verge  et  les  bourses  un  massage  gradué, 
afin  d’engourdir  probablement  la  sensibilité.  Ramassant  en- 
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suite  les  deux  organes  en  un  seul  paquet^  on  les  enroule 
d'une  petite  bande  en  soie,  régulièrement  appliquée  de 
l’extrémité  vers  la  base  ;  on  serre  progressivement  jusqu’à 
donner  aux  parties  la  forme  d’une  espèce  de  boudin  allongé. 
A  ce  moment,  l’opérateur,  armé  d’un  couteau  bien  tran¬ 
chant,  sectionne  d’un  seul  coup  les  organes  au  niveau  du 
pubis,  et  son  aide  applique  immédiatement  sur  la  blessure 
la  main  remplie  de  poudre  styptique.  Cette  substance  a 
pour  base  des  résines  odoriférantes,  de  l’alun  et  de  l’agaric 
desséché.  L’aide  continue  la  compression  jusqu’à  ce  que 
l’hémorrhagie  paraisse  arrêtée,  et,  pour  y  aider,  ajoute  de 
nouvelles  quantités  de  poudre  hémostatique  ;  on  fait  par¬ 
dessus  le  tout  un  bandage  primitif  et  l’on  abandonne  l’opéré 
à  lui-même. 

Les  eunuques  assurent  que  l’hémorrhagie  se  repro¬ 
duit  rarement,  avec  gravité  du  moins  ;  mais  l’accident  à 
craindre  est  l’oblitération  du  canal  de  Turèthre.  Si,  au  bout 
de  trois  ou  quatre  jours,  le  patient  n’a  pas  uriné,  il  est  re¬ 
gardé  comme  perdu,  et  l’on  ne  s’en  occupe  plus  ;  dans  le 
cas  contraire,  si  les  pièces  de  pansement  sont  souillées  par 
l’urine,  on  lave  la  plaie  avec  soin,  et  le  blessé  peut  être  re¬ 
gardé  comme  hors  de  danger.  Sur  les  enfants,  l’opération 
paraît  réussir  deux  fois  sur  trois;  sur  les  adultes,  moitié 
moins.  Comme  résultat  définitif,  on  constate  une  cica¬ 
trice  large  de  3  centimètres  à  peine,  les  bords  de  la  plaie 
ayant  été  rapprochés  par  le  mode  de  pansement;  au  centre, 
est  un  infundibulum  où  aboutit  le  canal  de  l’urèthre.  La 
miction  s’exerce  régulièrement  et  nécessite  seulement  la 
position  accroupie. 

L’aspect  extérieur  de  ces  eunuques  rappelle  ceux  de 
l’Orient  ;  lorsqu’ils  ont  été  opérés  très-jeunes,  ils  sont  obèses 
et  la  voix  a  un  timbre  spécial  ;  cependant,  en  somme,  ils  ne 
paraissent  pas  différer  beaucoup  des  Chinois  ordinaires, 
souvent  aussi  gros  et  imberbes.  Quant  à  ceux  qui  n’ont 
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été  mutilés  qu’à  l’âge  adulte,  il  est  fort  difficile  de  les  recon¬ 
naître. 

Les  employés  chargés  de  recruter  les  eunuques  trompent 
fréquemment  la  confiance  de  l’Empereur,  et  lorsque  les 
opérés  sont  guéris,  au  lieu  de  les  diriger  sur  le  palais,  ils  les 
vendent  aux  théâtres  et  aux  maisons  de  débauche,  où  on  les 
apprécie  singulièrement;  ajoutons  enfin  qu’aucune  loi  spé¬ 
ciale  ne  punit  la  mutilation,  elle  est  seulement  flétrie  par  la 
doctrine  de  la  piété  filiale.  Les  lois  somptuaires  s’en  occu¬ 
pent  pour  interdire  l’emploi  d’eunuques  aux  maisons  par¬ 
ticulières,  et  limiter  le  petit  nombre  de  ceux  que  les  princes 
du  sang  sont  autorisés  à  posséder. 

Mendicité,  infanticide,  abandon  d’enfants,  prostitution, 
tel  est  le  tableau  de  la  misère  dans  la  ville  de  Pékin  ;  nous 
pourrions  encore  l’envisager  sous  bien  d’autres  points, 
étudier  par  exemple  la  question  de  la  criminalité  ;  partout 
les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets  ;  partout  la 
pauvreté,  le  manque  d’institutions  charitables,  l’égoïsme 
mènent  au  vice,  et  le  vice  au  crime  ;  ce  que  nous  ne  disons 
pas  on  peut  le  supposer,  et  nous  craindrions,  du  reste,  en 
entrant  dans  trop  de  développements,  de  nous  écarter  du 
cadre  spécial  où  nous  voulons  rester  dans  cette  étude. 

IX.  —  Exercice  de  la  inédeeine,  profession  médicale. 

La  profession  médicale  tient  dans  la  société  chinoise 
une  place  analogue  à  celle  qu’elle  occupait  dans  la  civilisa¬ 
tion  de  la  Grèce  et  de  Rome;  plus  tard,  dans  celle  de 
l’Europe,  au  moyen  âge.  Sans  être  positivement  méprisée, 
elle  ne  pouvait  élever  ses  membres  au-dessus  de  la  classe 
ordinaire,  et  quelques  grands  esprits  seuls,  dont  la  science 
embrassait  1  ensemble  des  connaissances  de  l’époque,  ont 
joui  pendant  leur  vie  d’une  juste  renommée  et  laissé  à 
l’histoire  un  nom  impérissable. 

La  généralité  des  praticiens  était  soit  des  esclaves  ou 
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des  affrancliis,  souvent  attachés  à  une  grande  maison,  soit 
des  gens  à  profession  douteuse,  tenant  du  barbier  et  du 
coureur  d’aventures,  trop  souvent  enclins  à  prêter  leur> 
concours  à  des  entreprises  douteuses.  Au  moyen  âge,  la 
position  avait  déjà  gagné,  et  du  jour  où  se  dégageant  du 
mystère  dont  elle  s’entourait,  s’appuyant  encore  sur  les 
traditions  du  passé ,  mais  ouvrant  largement  la  porte  aux 
recbercbes  sérieuses,  du  jour  où  la  médecine  fut  définitive¬ 
ment  fondée  comme  science,  de  ce  jour  aussi  la  profession 
de  médecin  devint  une  de  celles  qui  honorent  celui  qui 
l’exerce. 

En  Chine,  on  en  est  encore  à  la  barbarie;  la  médecine, 
basée  exclusivement  sur  des  vues  empiriques  et  sur  une 
observation  aveugle,  est  encore  dans  l’enfance.  On  se  plaît 
chez  nous  à  citer  et  à  commenter  des  ouvrages  de  médecine 
écrits  3000  ans  avant  notre  ère,  on  trouve  des  auteurs  pour 
soutenir  que  l’Europe  est  à  peine  supérieure  à  la  Chine, 
qui  nous  aurait  devancés  dans  la  voie  des  découvertes.  C’est 
là  un  optimisme  de  théorie;  il  tombe  devant  une  étude 
impartiale;  le  mérite  de  ces  quelques  travaux  anciens  réside 
simplement  dans  le  petit  noyau  de  connaissances  com¬ 
munes  à  tous  les  peuples  à  civilisation  indienne;  les  Grecs 
comme  les  Chinois  l’avaient  retiré  de  ce  berceau  commun; 
actuellement,  ces  rares  travaux  sont  inconnus  a  la  généra¬ 
lité  des  praticiens  Chinois,  et,  relégués  dans  les  bibliothè¬ 
ques  ,  ils  n’en  sortent  que  pour  enrichir  les  collections 
européennes  et  satisfaire  la  juste  curiosité  de  nos  sinolo¬ 
gues.  Nous  ne  pouvons  ici  qu’énoncer  le  fait;  si^  dans  un 
autre  travail,  nous  cherchons  à  étudier  la  science  médicale 
des  Chinois,  nous  pourrons  démontrer  que,  par  erreurs, 
par  difficultés  de  texte  ou  même  sciemment,  on  a  singu¬ 
lièrement  exagéré  la  profondeur  de  leurs  connaissances. 

En  Chine,  nulle  entrave  n’est  apportée  a  l’exercice  de  la 
médecine  ;  est  médecin  qui  veut  ;  le  plus  souvent  la  profes- 
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sion  reste  dans  la  môme  famille,  et,  disciple  de  son  père, 
le  jeune  praticien  hérite  à  la  fois  de  sa  science  et  de 
sa  boutique ,  car  la  plupart  des  médecins  débitent  eux- 
mêmes  leurs  drogues.  Quelquefois  le  médecin  n’exerce  son 
art  qu’à  défaut  de  mieux  et  y  joint  le  produit  d’une  indus¬ 
trie;  nous  en  avons  vu  fabriquer  des  arcs,  peindre  des 
portraits,  accepter  l’emploi  de  commis  subalternes  dans 
les  bureaux  des  légations  européennes. 

On  conçoit  qu’avec  une  aussi  grande  liberté  le  nombre 
des  médecins  soit  fort  considérable  ;  du  vulgaire  médicastre 
au  médecin  de  la  cour,  il  y  a  bien  des  degrés,  mais  peu 
parviennent  à  une  position  pécuniaire  supérieure  et  à  une 
grande  estime  de  la  part  de  leurs  concitoyens.  —  L’habitude 
a  établi  un  tarif  des  honoraires,  variant  par  visite  de  1  tiao 
(80  centimes)  à  à  au  plus  mais  le  plus  souvent  dans 

ce  prix  est  compris  la  fourniture  des  médicaments. 

Les  pharmacies  dont  le  nom  chinois  signifie  «  boutiques 
à  médecines  »  sont  nombreuses  ;  quelques-unes  sont  réelle¬ 
ment  fort  bien  tenues  et  renferment  un  grand  nombre  de 
substances,  la  plupart  d’origine  végétale.  L’ignorance  des 
lois  de  la  chimie  ne  permet  pas  d’utiliser  le  règne  minéral  sur 
une  grande  échelle;  cependant  le  sulfure  de  mercure,  dont 
il  existe  de  vastes  gisements,  le  soufre,  l’arsenic,  l’alun,  le 
carbonate  de  plomb  et  autres  produits  faciles  à  préparer, 
sont  fréquemment  utilisés.  On  commence  déjà  à  ressentir 
à  Pékin  l’influence  des  relations  commerciales  ;  à  Sanghaï, 
à  Hong-Kong,  lés  Chinois  ont  appris  à  connaître  les  vertus 
du  sulfate  de  quinine,  du  sulfate  de  zinc;  ils  en  ont  in¬ 
troduit  dans  leur  pharmacopée  sous  les  noms  divers  de 
«remèdes  de  l’ouest  »,  «  remèdes  pour  la  maladie  des 
yeux  »,  et  les  donnent  empiriquement. 

Les  préparations  internes  consistent,  soit  en  infusions  de 
plantes  médicinales,  soit  en  pilules  préparées  à  l’avance  et 
colorées  en  rouge;  de  là  le  nom  de  «  pilules  rouges  »  donné 
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par  les  Européens  aux  pilules  chinoises  de  sulfure  de  mer¬ 
cure,  tandis  que  cette  couleur  est  commune  à  presque 
toutes  les  préparations  de  cette  espèce.  Les  remèdes  sont 
divisés  en  deux  grandes  classes  :  les  remèdes  froids,  les 
remèdes  chauds,  destinés  à  combattre  le  chaud  et  le  froid 
dont  le  défaut  d’équilibre  est  l’origine  de  toutes  les  mala¬ 
dies;  à  ce  sujet,  chaque  malade  a  sa  théorie;  il  discutera 
avec  son  médecin,  lui  fournira  matière  à  des  dissertations 
plus  ou  moins  pédantes,  au  bout  desquelles  on  tombera 
d’accord  sur  la  nature  du  mal  chaud  ou  froid,  et  par  con¬ 
séquent  sur  la  classe  de  médicaments  à  employer. 

Le  Chinois  est  essentiellement  porté  à  se  gorger  de 
remèdes  ;  presque  chaque  famille  a  sa  petite  provision  de 
médicaments,  et  au  moindre  dérangement,  on  se  hâte  d’y 
puiser  et  de  se  livrer  à  une  véritable  orgie  pharmaceutique. 
En  général,  on  n’a  recours  au  médecin  que  quand  le  malade 
se  croit  mourant;  il  est  vrai  qu’il  faut  peu  de  chose  pour 
cela,  par  exemple  une  simple  indisposition  forçant  à  s’ali¬ 
ter.  Si,  après  la  visite  du  médecin,  la  situation  paraît  perdue, 
le  malade  lui-même  se  hâté  de  faire  acheter  un  cercueil  et 
trouve  dans  cette  précaution  une  force  nouvelle,  un  soula¬ 
gement  à  ses  maux;  il  a  pu  constater  de  visu  que  les  choses 
se  feraient  convenablement.  Dans  les  bonnes  familles,  il,  est 
d’usage  d’avoir  ce  meuble  longtemps  à  l’avance  ;  sa  vue 
n’éveille  pas  d’idées  tristes,  au  contraire. 

D’un  autre  côté,  les  gens  lettrés  font  preuve  d’un  grand 
scepticisme  à  l’égard  de  la  médecine  et  croiraient  s’abais¬ 
ser  en  ayant  recours  à  la  science  d’autrui  ;  il  est  de  bon 
goût  de  plaisanter  la  médecine  et  les  médecins;  mais  plus 
forts  que  les  contemporains  de  Molière  qui,  en  applaudis¬ 
sant  le  {mapfnatVe,  n’en  avaient  pas  moins  recours  au 

médecin,  les  lettrés  en  usent  fort  peu,  et  c’est  dans  la  classe 
moyenne  que  le  praticien  doit  chercher  la  clientèle. 

La  pratique  de  la  chirurgie  est  à  peu  près  nulle;  elle  se 
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borne  à  panser  les  plaies,  placer  de  grossiers  appareils  à 
fractures,  pratiquer  quelques  manœuvres  de  massage,  au 
besoin  ouvrir  un  abcès  lorsqu’il  est  superficiel;  mais  la 
chirurgie  active,  la  médecine  opératoire  sont  inconnues. 
Il  en  est  de  même  de  l’obstétrique,  dont  la  pratique  est 
reléguée  entre  les  mains  des  matrones.  —  Les  Chinois  ne 
comprennent  pas  qu’un  homme  puisse  être  appelé  pour 
une  maladie  de  l’appareil  génital  chez  la  femme.  C’est 
surtout  par  la  chirurgie  que  la  science  européenne  pourra 
éveiller  leur  attention. 

Trop  souvent  les  médecins  se  font  les  auxiliaires  du 
vice  et  du  crime  ;  les  murailles  sont  couvertes  d’afiiches 
dans  lesquelles  on  vante  tel  ou  tel  aphrodisiaque,  on 
spécifie  ses  propriétés,  on  exalte  avec  détails  ses  qualités 
en  les  rendant  plus  appréciables  par  des  dessins  significa¬ 
tifs.  Les  abortifs  sont  encore  recommandés  par  ce  mode 
de  publicité,  on  les  nomme  remèdes  pour  faire  «  déga¬ 
ger  le  ventre  »,  «  pour  rendre  la  virginité  »,  pour  «  faire 
couler  le  fruit  »  ;  on  offre  de  provoquer  l’avortement  avec 
plus  ou  moins  de  facilité  suivant  le  prix;  on  opère  aussi 
à  forfait.  Les  plus  belles  boutiques  à  médecine  de  Pékin 
doivent  leur  fortune  à  ces  fructueuses  spécialités^ 

La  seule  organisation  médicale  est  celle  de  la  maison  de 
l’Empereur  ;  c’est  là  que  l’on  trouve  une  sorte  d’enseigne¬ 
ment  ;  c’est  ce  que  l’on  a  improprement  nommé  en  Europe 
^cle  Collège  impérial  de  médecine  de  Pékin».  Cette  déno¬ 
mination  a  l’inconvénient  de  faire  supposer  une  institution 
importante,  une  sorte  d’université,  alors  que  les  établisse¬ 
ments  consacrés  à  ce  service  sont  simplement  le  lieu  où  se 
rendent  chaque  jour  les  médecins  de  la  cour  pour  attendre 
les  employés  inférieurs  et  de  là  se  rendre  auprès  des  fonc¬ 
tionnaires  qui  les  feraient  appeler. 

Les  médecins;  de  la  cour  ont  été  institués  par  l’Empereur 
Kang-Hi;  ils  sont  au  nombre  de  trente  environ,  deux  à 
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bouton  bleu,  six  ou  huit  à  boutons  blancs,  les  autres  à 
bouton  doré  de  deux  classes  ;  ces  derniers  sont  plutôt  des 
aides  préparant  les  médicaments,  et  devant  veiller  à  leur 
administration.  Les  plus  élevés  en  grade  reçoivent,  comme 
appointements  fixes,  36  taëls  (288  fr.)  par  an,  et  1200  catties 
(725  kilogr.)  de  riz  par  an;  les  aides  12  taëls  (96  fr.),  et 
500  catties  (300  kilogr.)  de  riz.  En  dehors  de  ces  émoluments, 
quelques  gratifications  et  le  produit  de  leur  clientèle  en 
ville  leur  font  une  position  supportable  ;  lorsque  plusieurs 
médecins  de  la  cour  se  réunissent  auprès  d’un  malade, 
l’avis  du  plus  âgé  doit  être  aveuglément  suivi. 

Les  médecins  à  bouton  bleu  ont  seuls  le  droit  de  visiter 
l’Empereur  malade  ;  mais  sous  aucun  prétexte ,  ils  ne  doi¬ 
vent  lui  adresser  la  parole.  Assis  sur  un  fauteuil  ou  couché 
sur  un  lit,  le  Fils  du  ciel  tend  un  bras  à  chaque  médecin. 
Ceux-ci  tâtent  le  pouls,  et,  recueillis  dans  une  profonde 
méditation,  doivent,  par  ce  seul  examen,  poser  un  diagnos¬ 
tic  qui,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  ne  saurait  différer 
entre  les  deux.  Telle  est  la  règle  ;  il  est  permis  de  croire 
qu’une  cordiale  entente  préalable  aide  singulièrement  au 
résultat  désiré.  Du  reste,  si  quelques  questions  paraissent 
indispensables,  chose  fort  rare  dans  la  pratique  du  Chinois, 
les  médecins  peuvent  à  l’avance  s’être  enquis  auprès  des 
eunuques  de  service.  Pendant  l’hiver  1866-67,  le  jeune 
Empereur,  enfant  de  quatorze  ans,  prit  une  légère  atteinte 
de  croup;  la  dipbtbérie  régnait  alors  à  Pékin  et  il  y  eut 
grande  émotion  au  palais.  Les  médecins  officiels,  très* 
inquiets,  ne  parurent  pas  avoir  satisfait  complètement,  car, 
quelques  jours  après,  parut  le  rapport  sur  l’enseignement 
de  la  médecine  que  nous  citons  un  peu  plus  loin. 

Pour  l’Impératrice  et  les  princesses  du  sang,  les  choses 
sepassent  avec  plus  de  rigueur  encore.  Le  bras  de  la  malade 
est  passé  au  travers  d’une  étoffe  de  sole;  l’endroit  seul  où 
se  tâte  le  pouls  reste  à  découvert. 
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Outre  leurs  fonctions  pratiques,  les  deux  premiers  mé¬ 
decins  doivent  faire  un  cours  sur  la  médecine.  Ce  cours 
consiste  simplement  dans  la  lecture  des  classiques;  nul 
commentaire,  nulle  discussion  ne  s’ouvrent  entre  le  maître 
et  les  élèves  ;  comment  pourrait-il  en  être  autrement?  le 
me  plus  ultrà  de  la  science  en  général  n’est-il  pas'ce  qu’ont 
fait  les  anciens  ;  écrits  sous  forme  didactique,  ces  préceptes 
forment  autant  d’aphorismes  que  l’on  ne  discute  pas;  pour 
discuter,  il  faut  ou  une  science  supérieure,  ou  une  tendance 
d’esprit  critique  entièrement  opposée  au  caractère  chinois. 
Privé  de  l’enseignement  pratique,  soit  comme  anatomie, 
soit  comme  clinique,  l’étudiant  chinois  a  acquis  le  maxi¬ 
mum  du  savoir  quand  il  peut  réciter  couramment  un  certain 
nombre  de  livres,  reconnaître  et  écrire  les  caractères  qui 
s’y  trouvent.  Arrivé  à  ce  point,  il  se  présente  aux  examens 
qui  ont  lieu,  avec  ceux  des  autres  lettrés,  à  des  époques 
indéterminées  et,  s’il  réussit,  il  obtient  le  bouton  de  cuivre 
doré.  Comme  médecin,  il  ne  dépassera  pas  ce  grade,  si  ce 
n’est  en  restant  à  la  cour  et  par  une  faveur  toute  spéciale. 
L’opinion  publique  attache  une  médiocre  importance  à  cet 
insigne;  on  sait  bien  que  trop  souvent  l’argent  en  est,  plus 
que  la  science,  la  véritable  origine.  Le  bouton  doré,  même 
acquis  au  titre  médical,  donne  accès  aux  fonctions  admi¬ 
nistratives  de  toute  nature. 

Nous  ne  saurions  critiquer  plus  sévèrement  l’organisation 
médicale  à  Pékin,  qu’en  reproduisant  littéralement  le  rap¬ 
port  suivant  publié  dans  la  Gazette  officielle  de  Pékin,  du 
14  janvier  1866. 

«  Ou-Tching-yuen,  premier  censeur  (!)  pour  la  province  du 

(1)  Les  fonctions  des  censeurs  sont  spéciales  à  la  Chine  ;  ce  sont  de 
hauts  mandarins  dont  le  devoir  consiste  à  appeler  l’attention  de  l’Empe¬ 
reur  sur  les  points  défectueux  de  l’administration,  à  proposer  des 

réformes,  etc . En  pratique,  ils  n’agissent  guère  que  par  ordre  et  ne 

sont  que  des  rapporteurs  de  commi  ssions. 
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Chan-Si,  présente,  à  genoux,  un  mémoire  sur  le  service 
médical  oflSciel  et  propose  certaines  réformes  qui  peuvent 
faire  progresser  la  science.  Il  prie  Sa  Majesté  d’y  laisser 
tomber  ses  regards. 

»  La  science  médicale,  d’une  part,  nous  rapproche  des 
influences  célestes,  de  l’autre,  nous  révèle  les  secrets  de  la 
terre;  elle  envisage  les  choses  au  point  de  vue  le  plus  large, 
et  les  étudie  cependant  avec  minutie.  Tracer  ses  lois,  en 
montrer  l’harmonie,  est  un  travail  digne  des  sages  divins, 
bien  au-dessus  des  hommes  ordinaires. 

»  La  dynastie  régnante  fonda  l’institution  des  médecins 
impériaux  pour  diriger  tout  ce  qui  a  trait  à  l’art  de  guérir; 
l’empereur  Ki en-long  ordonna  la  publication  du  «  Miroir 
d’or  de  la  médecine  »  et  traça  des  règlements  simples  et 
précis  qui  font  encore  loi  dans  le  pays;  ils  sont  excellents, 
mais  leur  effet  sur  la  diminution  des  maladies  a  été  pres¬ 
que  nul. 

»  La  grande  difiiculté  de  l’étude  de  la  médecine  est 
celle-ci.  Les  livres  intitulés  Ling-Tchou  et  Sou-Wen  sont 
maintenant  très-difficiles  à  comprendre  ;  le  Tchin-Kouei- 
yo-Lio  et  le  Chang-Han-tio-Ping-Loun,é,cvi[.s^B.v  Chang-Ki, 
sous  la  dynastie  des  Han,  contiennent  l’exposition  com¬ 
plète  théorique  et  pratique  de  l’art  médical;  leur  étude 
serait  très-profitable  à  l’humanité,  mais  leur  antiquité  les 
rend  à  peu  près  incompréhensibles;  du  reste,  l’interpréta¬ 
tion  réelle  de  leurs  diverses  parties  a  été  perdue  ;  ils  ont 
été  successivement  annotés  par  beaucoup  d’auteurs  qui  y 
ont  intercalé  leurs  propres  opinions,  en  sorte  que  ce  n’est 
plus  qu’erreur  et  confusion. 

»  Gomment  oser  s’intituler  médecin  sans  avoir  passé  de 
longues  années  à  de  sérieuses  et  profondes  études.  Si  dans 
les  médecins  impériaux  il  peut  s’en  trouver  qui  connaissent 
leur  profession,  la  plupart  sont  entièrement  ignorants.  II 
en  est  qui  n’ont  jamais  lu  les  écrits  des  anciens,  dont  toute 
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la  science  consiste  à  connaître  quelques  recettes,  à  peine 
éprouvées  sur  les  malades,  avec  lesquelles  ils  veulent  guérir 
les  maladies  dont  ils  augmentent,  au  contraire,  la  gravité. 

Ils  ne  savent  pas  distinguer  entre  l’apparence  et  la  réalité, 
entre  les  effets  du  chaud  et  ceux  du  froid;  ils  agissent  sans 
principe  et  ne  font  que  du  mal.  Si  de  tels  hommes  sont 
employés  au  palais,  il  en  peut  arriver  les  plus  funestes 
conséquences. 

»  Votre  ministre  estime  que  la  négligence  des  études  est 
l’origine  de  la  rareté  du  talent  médical.  Il  voudrait  deman¬ 
der  à  Votre  Majesté  que  des  examens  périodiques,  aussi 
sérieux  que  ceux  de  l’Académie  impériale  des  Han-lin  (1), 
fussent  imposés  aux  médecins  impériaux.  Tous  y  seraient 
soumis  et  l’Empereur,  sur  la  proposition  du  ministère  des 
rites,  désignerait  les  examinateurs  qui  devraient  soumettre 
ces  candidats  à  deux  séries  d’épreuves:  l’une  ayant  trait  à 
Torigine  des  maladies,  telles  que  le  chaud  et  le  froid,  la 
sécheresse  et  l’humidité ,  Tautre  aux  remèdes  nécessaires 
dans  les  maladies  éruptives,  dans  celles  des  enfants,  aux 
méthodes  d’acupuncture  et  de  cautérisation.  Les  exami^ 
nateurs  seraient  invités  à  décider  du  mérite  des  candidats, 
non  par  le  style  de  leurs  mémoires ,  mais  par  la  science 
dont  ils  feraient  preuve  au  point  de  vue  pratique,  en  explo¬ 
rant  le  pouls,  en  prescrivant  des  médicaments.  A  la  suite 
des  épreuves,  les  candidats  seraient  divisés  en  quatre 
classes  :  la  première  serait  récompensée  par  un  avancement 
ou  une  décoration,  la  seconde  serait  simplement  mainte¬ 
nue  en  fonctions,  la  troisième  subirait  une  dégradation 
d’un  rang,  et  les  membres  de  la  quatrième  seraient  ren- 

(1)  L  Académie  des  Han-lin,  composée  d’un  petit  nombre  de  membres, 
s’occupe  exclusivement  de  rechercher  et  commenter  les  anciens  classiques  j 
elle  étudie,  d’après  eux,  les  transformations  des  langues  chinoise  et  tar- 
tare  et  de  leur  écriture.  C’est  une  sorte  à' Académie  française,  mais  où 
l’on  n’entre  qu’au  concours. 
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Toyés  pour  incapacité  et  déclarés  inaptes  à  jamais  être 
employés. 

»  Par  ce  moyen,  les  gens  réellement  habiles  seraient  clas¬ 
sés  au  premier  rang,  et  ne  seraientplus  exposés  à  entrer  en 
compétition  avec  des  ignorants  ;  le  palais  y  gagnerait  une 
organisation  médicale  vraiment  utile,  et  le  public  serait 
délivré  des  effets  pernicieux  que  cause  la  pratique  de  la 
médecine  entre  des  mains  ignorantes.  Ce  résultat  remplirait 
les  désirs  de  leurs  majestés  l’Empereur  et  l’Impératrice 
douairière,  qui  aiment  leur  peuple  comme  leur  enfant  et  dé¬ 
sirent  à  chacun  de  ses  membres  longue  vie  et  heureuse  santé. 

»  L’auteur  du  mémoire  prie  humblement  l’Empereur  de 
vouloir  bien  donner  son  jugement  sur  ces  propositions.  » 

Le  rapport  est  suivi  de  la  formule  ordinaire,  qui  en  ex¬ 
prime  l’acceptation  par  TEmpereur  : 

«  Le  mémoire  est  pris  en  considération.  » 

«  28®  jour  de  la  II®  lune,  5®  année  du  règne  de  Toung- 
Tcbe.  » 

La  branche  si  importante  de  la  médecine  militaire  n’est 
réellement  pas  représentée  dans  l’armée  chinoise.  Il  y  eut 
autrefois,  dit-on,  des  médecins  attachés  à  un  certain  nombre 
de  soldats;  mais  cette  assertion  n’est  pas  démontrée,  et 
dans  tous  les  cas,  on  ne  retrouve  plus  aujourd’hui  trace  de 
cette  institution. 

Lorsqu’une  armée  est  en  campagne,  elle  abandonne  ses 
malades  là  où  ils  tombent;  le  mandarin  du  village  le  plus 
voisin  doit  les  recueillir  et  en  prendre  soin;  mais  si  le  soldat 
n’a  pas  quelque  argent,  si  ses  amis  ne  se  sont  pas  cotisés 
pour  lui  laisser  des  secours,  il  risquera  fort  de  rester  isolé 
dans  le  coin  d’une  grange,  recevant  un  peu  de  riz  ou  de 
millet,  à  coup  sûr,  pas  de  soins  médicaux. 

Sur  le  champ  de  bataille,  les  choses  se  passent  à  plus 
forte  raison  de  la  sorte;  après  les  combats  de  Gbang-Kia- 
Wan  et  de  Pa-li-Kao,  nos  ambulances  ont  recueilli  im  grand 
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nombre  de  blessés  que  les  mandarins  se  refusaient  presque 
à  recevoir  ensuite.  Il  faut  ajouter,  cependant,  que  si  le 
gouvernement  s’enquiert  peu  de  ses  soldats,  ceux-ci  se 
secourent  volontiers  entre  eux  ;  à  moins  de  déroutes 
complètes,  les  blessés  sont  enlevés  et  soignés  par  leurs 
camarades ,  mais  il  y  a  là  une  action  individuelle  et  non 
officielle. 

Les  grands  mandarins  militaires  se  font  quelquefois  suivre 
d’un  médecin;  mais,  attaché  à  la  maison  du  maître,  faisant 
partie  de  son  domestique,  il  ne  doit  pas  ses  soins  au  public 
et  ne  met  aucun  empressement  à  les  prodiguer. 

Jamais  l’intervention  des  médecins  n’est  requise  dans  les 
questions  d’hygiène  publique,  c’est  chose  inconnue  du 
Chinois;  mais  ils  font  partie  des  enquêtes  médico-légales 
prescrites  par  les  mandarins  de  justice;  leurs  traités  delà 
matière  se  résument  en  quelques  préceptes  tracés  dans  le 
livre  intitulé  Si-yuen,  dont  l’origine  est  bien  antérieure  à 
notre  ère,  et  qui  n^a  guère  été  modifié  dans  les  éditions 
successives.  On  y  voit  le  moyen  de  retrouver  sur  les  cadavres 
les  blessures  faites  pendant  la  vie,  de  reconnaître  si  un  corps 
recueilli  dans  l’eau  y  a  été  jeté  vivant  ou  déjà  mort;  il  traite 
encore  de  certains  poisons.  Cet  ouvrage  a  été  analysé  a 
maintes  reprises  par  différents  sinologues;  à  côté  de  quelques 
règles  presque  banales,  il  donne  les  indications  les  plusliypo- 
thétiques,  et  à  coup  sûr  très-dangereuses  au  point  de  vue 
de  l’instruction  criminelle  ;  il  serait  oiseux  d’y  revenir  ici. 
Nous  avons  pu  assister  à  une  de  ces  opérations  qui  fit  un 
certain  bruit  à  Pékin,  car  elle  tendait  à  faire  porter  sur  un 
prince  une  accusation  d’assassinat;  elle  fut  naturellement 
suivie  d’une  ordonnance  de  non-lieu.  On  avait  trouvé  dans 
un  égout  sortant  d’un  palais  un  bras  humain;  de  grandes 
pluies  avaient  effondré  le  sol,  et  en  cherchant  bien  on  put 
mettre  à  découvert  un  squelette  présentant  encore  quelques 
parties  molles.  La  première  expertise  n’ayant  donné  que 
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des  résultats  iucertains,  on  üt  procéder  à  une  enquête  com¬ 
plète  sur  le  lieu  même,  en  faisant  bouillir  les  os  dans  un 
chaudron  rempli  d’eau.  Les  mandarins,  établis  sous  de 
grandes  tentes  élevées  pour  la  circonstance,  examinaient 
successivement  tous  les  os,  et  recherchaient  en  vain  des 
traces  de  violence  ;  mais  à  l’inspection  du  crâne  on  vit  que 
la  boîte  osseuse  était  fracturéê  en  divers  endroits;  quelques 
ligaments  adhéraient  encore,  ils  étaient  déchirés;  on  essaya 
de  rapprocher  les  fractures  de  ces  lésions  extérieures,  mais 
sans  amener  rien  de  décisif,  et  Fon  se  sépara  sans  prendre 
de  conclusions. 

Un  examen  plus  méthodique  me  donna  la  certitude  que 
le  squelette  était  celui  d’une  femme  et  que  les  fractures 
bien  nettement  dessinées,  avec  enfoncement  circulaire, 
pourraient  être  considérées  comme  dues  à  l’action  d’un 
instrument  contondant.  Il  eût  été  indiscret  d’émettre  un 
avis  qu’on  désirait  ne  pas  avoir  et  qu’aucun  titre  officiel  ne 
m’engageait  à  donner. 

La  clameur  publique  racontait  un  drame  féminin  arrivé 
dans  ce  palais  et  c’était  sans  doute  pour  donner  satisfac¬ 
tion  à  la  populace  que  l’enquête  avait  eu  lieu  ;  l’affaire  fut 
étouffée.- 

Dans  d’autres  circonstances,  en  particulier  à  la  suite  d’un 
assassinat  commis  sur  un  Européen,  nous  avons  vu  fonc¬ 
tionner  la  police  judiciaire;  elle  ne  voit  que  ce  qu’elle 
veut,  et  la  science  médico-légale  lui  est  certes  d’un  bien 
faible  secours. 

X.  —  Considérations  physiologiques  et  pathologiques. 

Dans  le  cours  de  cette  étude,  nous  avons  cherché  à  indi¬ 
quer  plus  ou  moins  succinctement  la  majeure  partie  des 
questions  de  nature  à  intéresser  l’hygiéniste,  c’est-à-dire, 
‘  toutes  celles  qui  peuvent  influer  sur  la  santé  publique  ; 
passant  rapidement  sur  les  unes,  insistant  de  préférence  sur 
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celles  qui  sont  généralement  peu  connues,  nous  avons  voulu 
esquisser  le  tableau  qu’offrent  à  l’observateur  la  ville  de  Pékin 
et  sa  population.  Ce  serait  cependant  rester  incomplet  et 
laisser  une  lacune  regrettable,  que  de  ne  pas  montrer  aussi 
le  résultat  de  tout  cet  ensemble,  de  négliger  quelques  con¬ 
sidérations  physiologiques  et  pathologiques;  ce  serait  ne 
pas  tirer  des  données  une  cênclusion  impérieusement  ré¬ 
clamée  par  la  logique  même. 

Déjà,  à  propos  d^ej^pu  telle  question  hygiénique,  les 
faits  pathologiques  ont  trouvé  une  place  naturelle.  En 
parlant  de  la  prostitution,  nous  avons  dû  dire  quelques 
mots  de  la  syphilis.  Mais  la  majeure  partie  de  ces  questions 
n’a  pu  encore  être  indiquée.  Nous  le  ferons  ici  aussi 
brièvement  que  le  comporte  le  cadre  spécial  dans  lequel 
nous  avons  voulu  nous  renfermer.  Il  nous  sera  impossible 
d’être  complet.  En  Europe,  le  médecin  trouve  pour  ses 
recherches  tous  les  éléments  nécessaires;  à  Pékin,  nous  ne 
pouvons  juger  que  par  une  observation  de  quatre  années, 
fatalement  très-réduite. 

Le  mouvement  de  la  population,  le  rapport  des  décès 
aux  naissances,  élément  si  important  de  l’étude  d’une 
race,  puisqu’il  en  résume  la  vitalité,  manque  absolu¬ 
ment  à  l’observateur;  ponr  lesTartares,  il  existe  un  contrôle 
militaire  impuissant  à  fournir  un  résultat  précis,  puisque 
toute  la  partie  féminine  n’y  figure  pas.  Le  seul  fait  à  établir 
pour  la  Chine  en  général  est  le  nombre  exubérant  de  la 
population,  forcée  d’émigrer  soit  en  Tartarie,  soit  dans 
l’Inde,  l’Océanie  et  l’Amérique,  afin  de  chercher  ailleurs  la 
vie  qu’un  sol  surchargé  est  impuissant  à  entretenir.  Il  doit 
donc  y  avoir  en  Chine  un  gain  continuel  des  naissances  sur 
les  décès.  A  Pékin  néanmoins,  la  dépopulation  est  très- 
active,  ce  qui  tient  à  des  causes  multiples  que  nous  avons 
indiquées  ;  on  peut  augurer  cependant  que,  parmi  l’élé¬ 
ment  qui  reste  encore  sédentaire,  le  chiffre  des  naissances 
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remporte  continuellement  sur  celui  des  décès.  En  principe, 
tons  les  Cliinois  sont  mariés  ;  les  unions  sont  fécondes,  les 
enfants  semblent  en  nombre  considérable,  les  cas  de  longé¬ 
vité  sont  communs ,  tout  semblerait  donc  assez  prospère ,  s’il 
ne  fallait  pas  tenir  compte  de  la  mortalité  effrayante  dans  le 
jeune  âge  et  des  épidémies  qui  moissonnent  les  adultes. 
Pour  que,  malgré  ces  causes  destructives,  la  population 
subsiste  encore  sans  trop  péricliter,  force  est  donc  d’ad¬ 
mettre  une  loi  de  compensation,  une  proportion  de  nais¬ 
sances  supérieure  à  celle  des  décès. 

Si  rindividu  a  pu  franchir  les  dangers  multiples  qui  en¬ 
tourent  la  période  infantile,  il  a  de  grandes  chances  de  vie 
à  Pékin.  Toute  famille  compte  parmi  les  siens  des  membres 
âgés;  les  centenaires  même  ne  sont  pas  rares.  Quant  à  la 
proportion  des  décès  entre  les  deux  sexes,  elle  doit  évidem¬ 
ment  être  défavorable  au  sexe  féminin;  dans  l’enfance,  la 
fille  est  moins  entoüréé  de  soins;  femme,  son  rôle  effacé, 
sa  vie  sédentaire  ne  sauraient  la  placer  dans  des  conditions 
aussi  favorables  que  l’homme. 

Le  développement  de  l’individu  sous  le  climat  de  Pékin 
n’a  pas  ce  caractère  hâtif  que  l’on  rencontre  dans  les  climats 
chauds;  au  contraire,  l’enfance  semble  se  prolonger  assez 
longtemps  et  la  taille  définitive  n’est  guère  acquise  que  vers 
vingt-cinq  ans  ;  c’est  aussi  à  cet  âge  qu’apparaissent  les 
premiers  duvets  de  la  barbe,  mais  on  sait  que  chez  l’Asia¬ 
tique  elle  est  toujours  assez  grêle  ;  cette  rareté  n’est  pas 
seulement  bornée  à  la  face,  mais  à  tout  le  système  pileux  : 
la  poitrine,  les  membres  sont  généralement  glabres,  ainsi 
que  le  pubis  ;  cette  disposition  est  presque  la  normale  chez 
la  femme. 

Les  mariages  sont  cependant  très-précoces  ;  il  n’est 
même  pas  rare  de  voir,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 
l’Inde,  unir  entre  eux  des  enfants  en  bas  âge,  mais  les 
deux  époux  ne  vivent  ensemble  que  lorsque>  nubiles  tous 
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les  deux,  ils  paraissent  aptes  à  la  procréation;  on  sè 
trompe,  cependant,  car  le  jeune  garçon  de  seize  à  dix* 
sept  ans  n’est  pas  encore  bon  reproducteur,  et  les  jeunes 
filles  viennent  à  peine  d’être  réglées.  La  menstruation 
s’établit  d’ordinaire  vers  treize  ou  quatorze  ans  et  se  pro¬ 
longe  jusqu’à  quarante,  au  plus;  elle  est  régulière,  mais 
très-peu  abondante.  --Les  unions  entre  jeunes  gens  au- 
dessous  de  vingt  ans  sont  peu  fécondes  pendant  les  pre¬ 
mières  années;  lafemme  faitfacilementdesfausses  coucbes; 
ce  fait  est  généralement  reconnu,  mais  on  y  attache  peu 
d’importance,  car,  à  partir  de  la  première  couche  normale, 
les  grossesses  se  succèdent  rapidement.  Les  Chinois  n’ont 
pas  encore  l’idée  que  l’on  voudrait  chez  nous  élever  à  la 
hauteur  d’un  principe  social,  de  limiter  le  nombre  des  en- 
fants.aux  ressources  du  ménage,  et,  comme  les  malheureux 
de  tous  les  pays,  ils  ont  des  enfants  tant  que  leur  femme  peut 
en  mettre  au  monde.  Pour  les  individus,  il  y  a  un  inconvé¬ 
nient  réel,  mais  la  société  y  gagne  en  se  maintenant  et  pro¬ 
gressant  malgré  les  chances  de  destruction  dont  elle  est 
entourée.  Nous  avons  dil;  que  les  avortements  se  pratiquent 
à  Pékin  sur  une  vaste  échelle  ;  nous  ne  croyons  pas  que  les 
amours  légitimes  soient  souillées  parce  crime;  il  trouve  son 
origine  plutôt  dans  les  liaisons  adultères,  incestueuses  ou 
même  simplement  irrégulières;  les  veuves,  que  la  loi, 
aussi  bien  que  l’usage,  condamnent  à  une  éternelle  chas¬ 
teté,  fournissent  un  contingent  nombreux  à  ce  genre  de 
■criminalité. 

L’allaitement  des  enfants  se  fait  le  plus  souvent  par  la 
mère;  dans  les  grandes  familles  on  a  recours  à  des  nour¬ 
rices,  mais  très-rarement  à  l’allaitement  artificiel.  L’é¬ 
poque  du  sevrage  est  singulièrement  reculée;  il  n’a  jamais 
lieu  avant  deux  ou  trois  ans,  souvent  au  delà,  se  prolon¬ 
geant  jusqu’à  quatre  et  cinq,  alors  que  les  enfants  peuvent 
déjà  manger  de  tout,  et  que  le  lait  maternel  n’est  plus  pour 
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eux  qu’un  hors-d’œuvre.  Il  est  à  supposer  que  cette  pra¬ 
tique  n’est  si  répandue  que  dans  l’idée  préconçue  de  s’op¬ 
poser  ainsi  au  retour  de  la  menstruation  et  par  suite  à  une 
nouvelle  grossesse. 

L’éducation  physique  des  enfants  ne  paraît  pas  à  Pékin 
l’objet  de  préoccupations  spéciales.  Comme  régime  ali¬ 
mentaire  ils  suivent  celui  de  leurs  parents,  et  comme  gym¬ 
nastique  ils  ont  leurs  jeux  entièrement  semblables  à  ceux 
des  enfants  d’Europe.  Quelques-uns  cependant  rappellent 
les  exercices  en  honneur  dans  l’ancienne  Grèce,  le  disque, 
l’arc,  la  course,  une  sorte  de  pyrrhique.  Ces  jeux  violents 
sont  le  propre  des  Tartares,  qui  les  continuent  parfois  pen¬ 
dant  l’âge  mûr  et  arrivent  à  un  singulier  degré  de  force  et 
d’agilité.  Chez  les  amateurs  passionnés  de  cette  gym¬ 
nastique,  on  constate  un  réel  entraînement;  les  muscles 
secs,  dégagés  de  tissu  adipeux,  ont  la  dureté  du  marbre 
et  peuvent  produire  un  effort  considérable. 

Le  suicide  est  commun  à  Pékin;  sa  fréquence  relative  ne 
peut  être  calculée  exactement,  et  cependant  elle  est  appré¬ 
ciable.  Comme  partout,  les  chagrins,  la  grande  misère 
en  sont  les  causes  efficientes;  le  scepticisme  religieux  de 
la  race  chinoise  doit  y  pousser  encore  aussi  bien  que  l’insti¬ 
tution  de  la  polygamie.  Sous  leur  enveloppe  calme  et 
'^froide,  les  femmes  cachent  quelquefois  des  passions  pro¬ 
fondes;  la  jalousie  leur  est  commune  et  l’intérieur  des 
familles  est  souvent  le  théâtre  de  drames  intimes  qui  se 
dénouent  par  un  crime  ou  par  un  suicide. 

Lorsque  de  grands  personnages  ont  encouru  une  dis¬ 
grâce  et  que  la  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre 
eux,  la  clémence  souveraine  autorise  quelquefois,  comme 
jadis  en  Orient,  le  suicide  du  coupable.  Enfin,  il  est  un 
motif  de  suicide  entièrement  propre  à  la  Chine,  c’est  le 
suicide  par  haine  ou  par  spéculation.  Un  malheureux 
désespéré  va  se  suicider  chez  son  ennemi,  chez  un  riche, 
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et  d’après  la  loi  celui-ci  devient  responsable  de  sa  mort;  U 
ne  peut  se  racheter  de  la  peine  capitale  qu’en  payant  des 
amendes  considérables  et  une  forte  indemnité  à  la  famille 
de  la  victime. 

Les  modes  de  suicides  les  plus  communs  sont  la  strangu¬ 
lation,  l’empoisonnement  par  l’arsenic  ou  le  lou-choué, 
cette  substance  corrosive  dont  nous  avons  parlé  au  cha¬ 
pitre  de  l’alimentation,  et  enfin  l’asphyxie  par  une  feuille 
d’or.  Ce  dernier  procédé  est  celui  des  mandarins  disgra¬ 
ciés,  il  ressemble  assez  à  celui  qu’emploient  quelquefois 
les  nègres  en  s’asphyxiant  par  une  convulsion  volontaire 
de  la  langue  en  arrière.  On  prend  une  feuille  d’or  laminé, 
un  peu  plus  épaisse  que  celles  avec  lesquelles  on  dore 
les  métaux,  et  la  plaçant  devant  la  bouche,  on  fait  une  vio¬ 
lente  aspiration  ;  la  feuille  vient  se  placer  sur  l’entrée  de 
la  glotte,  s’enroule  probablement  autour  de  l’épiglotte  et 
obstrue  plus  ou  moins  complètement  le  conduit  aérien. 
Les  Chinois  croient  avaler  l’or  et  le  regardent  comme  poi¬ 
son;  mais,  en  raison  du  procédé  employé,  l’asphyxie  est 
évidemment  la  cause  réelle  de  la  mort. 

Dans  le  court  exposé  pathologique  que  nous  désirons 
présenter  ici,  il  semble  naturel  de  suivre  comme  classifi¬ 
cation  un  ordre  tendant  à  envisager  les  maladies  au  point 
de  vue  de  leur  étiologie.  Nous  les  diviserons  donc  en  : 
1®  affections  dérivant  du  climat  et  des  saisons  ;  2°  affec¬ 
tions  tenant  au  sol,  à  sa  constitution;  3“  affections  tirant 
leur  source  de  la  mauvaise  hygiène  privée  ou  publique; 
4°  endémo-épidémies  ;  5®  maladies  accidentelles. 

1®  Maladies  climatériques  et  saisonnières.  —  A  Pékin,  en 
raison  de  la  constitution  du  climat,  qui  est  de  la  nature 
des  climats  extrêmes,  on  ne  saurait,  à  vrai  dire,  décrire 
de  maladies  climatériques,  celles-ci  n’existent  réellement 
que  dans  les  climats  sensiblement  constants.  Pendant  l’hi¬ 
ver,  la  pathologie  se  rapproche  de  celles  de  la  zone  froide; 
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pendant  l’été,  au  contraire,  de  celles  de  la  zone  tropicale, 
avec  cette  différence  que  le  fait  même  de  la  variation  des 
saisons  vient  apporter  à  l’organisme  une  force  de  résis¬ 
tance  qu’il  ne  trouverait  pas  dans  la  continuité  des  mêmes 
phénomènes  climatériques. 

En  hiver,  les  affections  rhumatismales,  avec  toutes  leurs 
localisations,  sont  fréquentes;  dans  l’appareil  respiratoire, 
elles  en  attaquent  les  divers  éléments  anatomiques.;  la 
pneumonie  est  en  particulier  commune;  chez  les  individus 
anémiés  par  la  misère  ou  d’autres  causes,  elle  prend  rapi¬ 
dement  la  forme  chronique.  Les  produits  inflammatoires 
s’organisent  et  amènent  cette  phthisie  si  facilement  con¬ 
fondue  avec  les  résultats  de  la  tuberculisation. 

La  phthisie  pulmonaire  est  certainement  l’une  des  prin¬ 
cipales  causes  de  mortalité,  nous  l’avons  observée  à  toutes 
ses  périodes;  des  hémoptysies  d’une  abondance  remar¬ 
quable  déterminent  de  nouvelles  réactions  inflammatoires, 
et  bientôt  le  poumon  se  creuse  de  cavernes.  Cette  fré¬ 
quence  de  lésions  pulmonaires  graves  est  manifeste;  comme 
dans  presque  tous  les  pays,  elle  est  en  rapport  avec  la  mi¬ 
sère  de  la  population  et  son  encombrement  dans  des  locaux 
insalubres.  En  admettant,  en  principe,  la  contagiosité  du 
tubercule,  l’observateur  impartial  voit  à  Pékin  des  faits 
de  nature  à  corroborer  cette  doctrine;  si  la  contagion  se  pro¬ 
duit,  comme  tout  le  fait  supposer,  soit  par  voie  de  contact, 
soit  surtout  par  la  voie  de  produits  tuberculetix  rejetés 
avec  les  crachats,  nulle  condition  n’y  paraît  plus  favo¬ 
rable  que  le  confinement  des  familles  pendant  l’hiver  sur 
les  camps,  dans  des  maisons  mal  ventilées  et  maintenues 
dans  un  état  constant  de  malpropreté. 

On  peut  donc,  sans  grande  chance  d’erreur,  i-egarder 
la  gravité  spéciale  des  affections  pulmonaires  comme  due 
à  ces  deux  ordres  de  causes  :  impuissance  d’un  organisme 
débilité  à  réagir  contre  les  phénomènes  morbides,  milieux 
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éminemment  favorables  à  la  contagion  d’éléments  spé- 

cifiques. 

Les  conjonctivites  sont  plus  communes  en  hiver  qu’en 
été;  elles  sont  fréquemment  dues  aux  refroidissements 
et  trouvent  un  puissant  auxiliaire  dans  la  poussière  soule¬ 
vée  par  les  vents  toujours  violents  à  cette  époque  ;  elles  se 
prolongent  indéfiniment  sous  l’influence  des  traitements 
mal  dirigés  par  des  mains  inhabiles,  et  Taffection  devenant 
évidemment  contagieuse  se  propage  aux  divers  membres 
d’une  même  famille. 

A  cette  saison,  on  observe  toutes  les  variétés  de  con¬ 
gélations,  depuis  l’engelure  jusqu’à  la  mortification  de 
membres  entiers  ;  ces  derniers  accidents  sont  communs 
chez  les  mendiants.  Enfin,  la  mort  elle-même  arrive  sou¬ 
vent  chez  ces  malheureux,  qui,  épuisés  par  la  faim,  passent 
sans  abri  les  froides  nuits  de  l’hiver.  Par  contre,  on 
rencontre  aussi  dans  cette  saison  des  brûlures  très-sé¬ 
rieuses  :  endormi  sur  le  camp  surchauffé,  à  moitié  en¬ 
gourdi  par  les  vapeurs  d’oxyde  de  carbone,  le  Chinois 
tombe  sur  le  foyer  même  et  ne  se  réveille  que  lorsque  les 
lésions  sont  déjà  profondes  ;  d’autres  fois,  le  camp  atteint 
une  température  telle  que  les  parties  du  corps  qui  touchent 
directement  la  brique  sont  plus  ou  moins  atteintes  sans  que 
le  dormeur  en  ait  conscience. 

La  saison  d’été,  ou  plutôt  celle  des  pluies,  amène  avec 
l’humidité  du  sol  le  développement  de  miasmes  qui  en¬ 
gendrent  de  nombreuses  fièvres  d’accès;  les  environs  des 
lacs  et  prises  d’eaux  sont  particulièrement  frappés.  Ces 
fièvres  sont  irrégulières,  elles  prennent  souvent  la  forme 
rémittente,  très-exceptionnellement  la  forme  pernicieuse. 
La  saison  des  pluies  ne  durant  que  trois  mois  et  une  séche¬ 
resse  absolue  s’établissant  à  la  suite,  ces  fièvres  n’ont  pas 
le  temps  de  débiliter  profondément  l’organisme  et  d’y  éta¬ 
blir  une  cachexie  palustre  bien  rebelle.  Mais,  de  concert 
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avec  ces  fièvres  apparaissent  des  diarrhées  et  des  dysenteries 
intenses,  tenant  bien  plus  à  des  causes  miasmatiques  qu’à 
l’abus  de  fruits  ou  de  boissons  glacées.  II  est  à  remarquer, 
en  effet,  qu’elles  frappent  surtout  la  population  des  parties 
malsaines  de  la  ville,  le  sud  de  la  ville  chinoise  en  particu¬ 
lier,  et  qu’elles  se  localisent  dans  certains  amas  de  maisons  ; 
elles  dépendent  donc  d’une  cause  locale  et  non  individuelle. 
Ces  dysenteries  se  rapprochent  entièrement  de  la  dysen¬ 
terie  classique  des  pays  chauds  avec  hémorrhagies  fou¬ 
droyantes  et  sphacèles  énormes  de  l’intestin. 

L’hépatite  en  est  quelquefois  la  conséquence -,  nous  l’a¬ 
vons  observée  chez  quelques  Européens  qui,  ayant  déjà 
séjourné  dans  les  pays  chauds,  souffraient  d’affections  plus 
ou  moins  graves  des  voies  digestives. 

Les  insolations  atteignent  rarement  les  indigènes,  ils 
peuvent  impunément  circuler  au  grand  soleil,  abrités  sous 
un  éventai]  ou  un  chapeau  de  paille.  Il  n’en  est  pas  de  même 
des  Européens.  A  Pékin,  nous  n’avons  pas  observé  d’inso¬ 
lations  mortelles,  mais  à  Tien-Tsin,  dont  les  conditions  sont 
identiques,  dans  une  seiilo  semaine  de  l’été  de  1866, 
nous  avons  eu  trois  décès  de  cette  nature.  De  faits  ana¬ 
logues  observés  la  même  année  àTche-Fou  et  àShang-Haï, 
nous  sommes  autorisé  à  croire  que,  dans  ce  cas,  la  mort 
arrive  bien  moins  par  une  lésion  cérébrale  ou  pulmonaire 
que  par  une  sorte  de  sidération  du  système  nerveux,  ana¬ 
logue  à  un  accès  pernicieux,  si  ce  n’en  est  pas  un,  et, 
comme  lui,  justiciable  du  traitement  quinique  le  plus  éner¬ 
gique. 

2®  Maladies  telluriques. — Les  maladies  telluriques  se  con¬ 
fondent  ‘souvent  avec  les  maladies  saisonnières,  comme 
nous  venons  de  le  voir  pour  les  fièvres  d’accès.  A  Pékin, 
le  goitre  seul  peut  être  regardé  comme  essentiellement  lié 
aux  dispositions  du  sol.  La  ville  de  Pékin,  placée  à  peu  de 
distance  des  montagnes, ^renferme  un  nombre  considérable 
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d’individus  goitreux,  surtout  du  sexe  féminin.  Dans  pit,. 
sieurs  voyages  entrepris  dans  les  montagnes,  nous  avons 
rencontré  des  villages  où  la  population  tout  entière  était 
frappée  de  cette  affection.  L’eau  des  sources  doit  en  être 
probablement  la  cause  efficiente;  il  est  fort  remarquable 
de  voir  que  les  goitreux  de  ces  vallées,  aussi  bien  que  ceux 
de  Pékin,  cherchent  à  se  préserver  ou  se  guérir  en  man¬ 
geant  de  grandes  quantités  d’algues  desséchées,  venues  des 
bords  du  golfe  du  Pé-tché-ly.  Ils  ajoutent  ce  produit  à  leur 
millet  ou  leur  riz  en  place  de  légumes. 

'6°  Maladies  spéciales  tenant  à  unemauoaise  hygiène. — Dans 
cette  catégorie  peuvent  évidemment  se  ranger  presque  toutes 
les  affections  dont  l’homme  peut  être  atteint,  qu’il  habite 
Pékin  ou  Paris.  Nous  n’envisageons  donc  que  celles  pou¬ 
vant  paraître  spéciales  à  notre  localité.  Déjà  l’opium,  la 
déformation  des  pieds,  la  misère  en  général  nous  ont  tra¬ 
duit  leurs  résultats  par  une  série  d’affections  plus  ou  moins 
graves;  nous  avons  vu,  en  particulier,  les  diverses  maladies 
contagieuses,  parasitaires,  syphilitiques,  frapper  la  classe 
misérable, 

La  scrofulose  avec  toutes  ses  localisations,  les  affections 
graves  du  tissu  osseux  ou  du  périoste,  les  gangrènes  ren¬ 
treraient  encore  dans  ces  maux  de  misère;  signalons  cepem 
dant  la  fréquence  du  noma  chez  les  enfants,  comme  com¬ 
pliquant  presque  toutes  les  maladies  graves,  typhoïdes  ou 
éruptives  et  déterminant  des  difformités  étendues. 

Les  Chinois  ont  l’habitude,  en  livrant  leur  tête  au  bar¬ 
bier,  de  faire  procéder  à  la  toilette  de  l’oreille  externe  et 
des  paupières  ;  cette  maneeuvre,  pratiquée  par  des  mains 
maladroites,  avec  des  instruments  aigus  et  souvent  mal¬ 
propres,  détermine  des  accidents  sérieux,  des  otites,  des 
ophtbalmies 

Le  scorbut  trouve  ici  sa  place  naturelle.  Il  résulte  du 
manque  d’^imentation  et  d’un  ensemble  de  causes  dépres- 
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sives;  on  conçoit  dès  lors  qu’il  frappe  souvent  les  men¬ 
diants  qui  le  présentent  à  tous  les  degrés. 

L’idiotie,  le  crétinisme,  la  folie  ne  sont  pas  rares  dans  le 
nord  de  la  Chine  et  à  Pékin;  ces  affections  mentales  parais¬ 
sent  en  général  liées  à  la  misère;  à  ce  titre,  nous  les  faisons 
figurer  dans  ce  chapitre.  L’imagination  du  Chinois,  moins 
turbulente  que  la  nôtre,  ne  le  pousse  pas  dans  le  domaine 
idéal,  où  souvent  commence  l’insanité;  il  n’est  pas  alcooli¬ 
sant  et  ne  devient  en  général  aliéné  qu’à  la  suite  de  l’abus 
de  l’opium,  ou  à  la  dernière  phase  de  l’épilepsie,  qui 
s’observe  aussi  à  Pékin,  mais  sans  grande  prédominance. 
Les  fous  sont  en  général  assez  calmes  ;  complètement  aban¬ 
donnés  de  leurs  semblables,  ils  errent  dans  les  rues  sans 
causer  ni  scandale  ni  dommage.  Les  formes  furieuses  ne 
nous  semblent  devoir  être  rapportées  qu’aux  cas  de  manie 
aiguë  due  à  l’opium.  L’État  n’a  pris  aucune  disposition  en 
faveur  des  aliénés,  et  l’on  conçoit  dès  lors  qu’ils  succom¬ 
bent  très-rapidement,  peut-être  est-ce  la  cause  de  leur  petit 
nombre. 

[i°  Endémo-épidémies.  —  En  tête  de  cette  catégorie  vien¬ 
nent  se  ranger  les  fièvres  éruptives,  scarlatine,  rougeole, 
miliaire,  etc.,  et  en  particulier  la  variole.  Cette  dernière 
affection  trouve  un  puissant  moyen  de  propagation  dans  les 
conditions  générales  de  la  vie  chez  la  grande  majorité  des 
habitants  de  Pékin.  Il  n’est  pas  exagéré  de  dire  que  sur 
trois  personnes,  on  en  rencontre  une  indemme,  une  se¬ 
conde  portant  des  traces  de  la  variole,  la  troisième  défigu¬ 
rée  par  les  cicatrices.  Il  est  certain  que  presque  tous  les 
aveugles,  dont  le  nombre  paraît  extraordinaire  au  premier 
abord,  ont  été  privés  de  la  vue  à  la  suite  de  la  variole.  La 
maladie  est  permanente  à  Pékin,  mais  elle  acquiert  une 
recrudescence  en  automne  et  coïncide  avec  les  premiers 
froids,  obligeant  la  population  à  se  resserrer  dans  ses  de¬ 
meures  ;  pendant  le  froid  de  l’hiver,  elle  reste  stationnaire, 
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puis  reprend  un  essor  nouveau  au  printemps,  en  même 

temps  que  les  autres  fièvres  éruptives. 

Depuis  des  siècles,  les  Chinois  ont  cherché  à  se  préserver 
des  'fleurs  du  ciel,  ainsi  nomment-ils  la  variole,  en  s’inocu¬ 
lant  artificiellement  la  maladie;  ils  ramassent  les  croûtes, 
des  pustules  varioliques  et  en  introduisent  des  fragments 
dans  les  narines  des  enfants  ou  dans  la  petite  cavité  du 
nombril.  Cette  opération  pratiquée  sur  des  sujets  de  trois 
ou  quatre  ans  réussit  en  général,  mais  quelquefois  elle 
donne  lieu  à  une  variole  confluente,  et  de  plus  elle  contri¬ 
bue  à  entretenir  des  foyers  contagieux.  La  vaccine  lui  est 
donc  préférée,  même  par  les  Chinois.  Importée  à  Canton 
par  les  missionnaires  anglais  dès  les  premières  années  du 
siècle,  le  médecin  de  la  mission  russe  à  Pékin  l’introduisait 
en  1820  dans  la  capitale  même.  Elle  a  mis  un  certain 
temps  à  se  faire  accepter;  néanmoins,  par  l’exemple  du 
noyau  de  population  albazine,  les  Chinois  en  comprirent 
l’utilité,  et  l’on  vit  bientôt  se  fonder  un  dispensaire  de  vac¬ 
cination  qui,  à  l’heure  présente,  fonctionne  depuis  qua¬ 
rante  et  un  ans  ;  les  frais  sont  couverts  par  une  fondation  et 
un  subside  du  gouvernement. 

De  1828  à  1865,  c’est-à-dire  pendant  une  période  de 
trente-sept  ans,  on  a  compté  811  journées  où  des  vaccinations 
ont  été  pratiquées.  Le  registre  de  la  maison  nous  a  fourni 


la  statistique  suivante  pour  l’année  1865  : 

Jours  de  vaccination .  6à 

Enfants  vaccinés. .  2227 

Enfants  ramenés  après  une  période  de  huit  jours.  1229 
Succès . 608 


On  le  voit,  les  résultats  sont  moins  satisfaisants  qu^en 
Europe,  cela  tient  sans  doute  à  la  mauvaise  qualité  du 
vaccin,  au  mode  d’opérer,  aux  instruments  défectueux. 

Après  la  vaccination,  on  soumet  les  sujets  à  un  régime 
très-sévère  pendant  plusieurs  mois  encore,  on  proscrit  cer- 
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tains  aliments.  Ces  préceptes- sont  basés  sur  des  vues  théo¬ 
riques  très-hypothétiques  ;  ils  dénotent  cependant  l’impor¬ 
tance  attachée  à  cette  pratique;  pour  encourager  les  parents 
à  ramener  les  enfants,  il  leur  est  alloué  une  petite  prime 
variable  de  10  à  30  centimes,  et  l’on  conserve  dans  l’établis¬ 
sement  de  petits  enfants  de  mendiants  pour  être  assuré  de 
ne  jamais  manquer  de  vaccin.  Autant  que  possible,  l’inocu¬ 
lation  se  fait  de  bras  à  bras. 

Malgré  tous  ces  moyens,  si  la  vaccine  est  encore  peu  ré¬ 
pandue,  il  faut  en  accuser  essentiellement  l’indifférence  des 
parents,  peut-être  aussi  certains  préjugés,  car  le  jeune 
empereur  actuel  n’a  pas  été  soumis  à  cette  opération. 

Chaque  année,  vers  la  fin  de  l’hiver,  on  voit  apparaître 
dans  la  population  misérable  des  cas  manifestes  de  typhus 
exanthématique.  En  1864, 1865  et  1866,  leur  fréquence  con¬ 
stituait  une  épidémie  très-meurtrière;  les  sœurs  de  charité, 
en  contact  permanent  avec  des  enfants  misérables,  souvent 
atteints  du  typhus,  en  furent  frappées,  aussi  bien  à  Pékin 
qu’à  Tien-Tsin  :  plusieurs  d’entre  elles  succombèrent.  En 
1865,  alors  qu’en  Russie  et  en  Sibérie  l’attention  se  portait 
sur  les  épidémies  de  relapsing  fever,  nous  en  observions 
également  à  Pékin  (1),  sévissant  à  côté  des  cas  de  typhus 
avec  lequel  cette  maladie  présente  une  corrélation  mani¬ 
feste.  Ce  typhus  s’explique  aisément  par  l’encombremenf^t 
la  misère;  son  développement,  sa  marche,  ses  symptômes, 
lui  donnent  une  grande  analogie  avec  le  typhus  d’Irlande, 
avec  les  épidémies  observées  dans  les  prisons,  dans  les 
armées.  La  fièvre  typhoïde  pure  n’est  pas  non  plus  très-rare  ; 
elle  règne  à  côté  du  typhus  et  semble  se  confondre  avec  lui. 

L’une  des  grandes  épidémies  annuelles  que  subit  la  popu¬ 
lation  de  Pékin  est  la  diphthérie;  elle  accompagne  le  typhus 

(1)  Notes  sur  une  épidémie  de  typhus  avec  cas  de  Relupsing  fevei', 
observée  à  Pékin,  1865.  Mémoire  présenté  à  l’Académie  de  médecine 
et  publié  dans  le  Recueil  des  mémoires  de  médecine  militaire,  1866. 
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mais  frappe  des  coups  bien  plus  terribles  ;  elle  atteint  les 
adultes  comme  les  enfants  et,  en  quelques  jours,  fait  dis- 
paraître  presque  tous  les  membres  delà  famille  où  elle  s’est 
développée.  Sa  contagion  ne  saurait  être  mise  en  doute. 
Pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1866,  elle  a  atteint 
en  particulier  des  proportions  effrayantes  et  ne  diminua 
qu’avec  l’arrivée  des  beaux  jours,  lorsque  la  population 
pauvre  et  misérable  put  sortir  de  ses  refuges  et  se  disper¬ 
ser  un  peu.  Dans  tous  les  cas  de  diphthérie  que  nous  avons 
pu  observer,  et  le  nombre  en  est  grand,  nous  avons  tou¬ 
jours  vu  la  mort  arriver  par  intoxication  bien  plus  que  par 
localisation  du  processus  morbide  aux  voies  respiratoires; 
pas  une  seule  fois  l’indication  delà  trachéotomie  ne  s’est 
offerte  d’une  façon  bien  nette  :  la  respiration  n’était  pas 
anxieuse,  il  n’y  avait  pas  menace  d’asphyxie,  et  le  médecin 
assistait  presque  désarmé  à  cette  scène  de  destruction.  La 
mortalité  peut  être  évaluée  aux  quatre  cinquièmes  des  indi¬ 
vidus  atteints,  et  les  Chinois  estiment  qu’elle  ne  fit  pas  moins 
de  25  000  victimes  dans  un  espace  de  deux  à  trois  mois  de 
l’hiver  1865-1866.  Pendant  l’été,  le  virus  se  révèle  par  quel¬ 
ques  cas  isolés,  mais  la  maladie  ne  prend  le  caractère  épi¬ 
démique  qu’en  hiver. 

Le  choléra  a  particulièrement  ravagé  les  côtes  de  Chine, 
en  1862  et  1863.  On  attribue  avec  raison  sa  recrudescence 
aux  relations  rapides  et  fréquentes  avec  l’Inde,  par  la  voie 
des  vapeurs  qui  apportent  l’opium.  Il  faut  reconnaître 
cependant  que  ce  fléau  est  à  l’état  permanent  sur  les  côtes 
de  Chine,  à  l'embouchure  des  fleuves,  comme  à  Shang-Haï. 

La  marche  progressive  du  fléau  a  pu  être  étudiée  depuis 
Shang-Haï  j  usqu’à  Pékin,'frappant  successivement  Tche-Fou, 
Takou,  Tien-Tsin  ;  il  apparut  d’abord  dans  la  ville  chinoise 
qui  entretient  avec  Tien-Tsin  des  relations  quotidiennes,  et 
se  répandit  ensuite  dans  la  ville  tartare.  Il  séjourna  à  Pékin 
pendant  la  fin  de  l’été  1862,  et  reparut  en  1863  et  1864. 
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Le  nombre  des  victimes  était  tel  que  tous  les  matins  la  police 
devait  enlever  un  grand  nombre  de  cadavres  gisant  au  milieu 
des  rues  ;  aux  portes  de  la  ville,  les  convois  funèbres  se  pres¬ 
saient  constamment  au  nombre  de  vingt  et  trente.  On 
conçoit  facilement  l’extension  effrayante  que  doit  prendre 
toute  épidémie  dans  une  ville  comme  Pékin.  La  marche  du 
fléau  nous  offre  un  point  intéressant  ;  alors  que  la  ville 
tartare,  plus  saine,  n’était  presque  plus  atteinte,  le  choléra 
se  localisait  encore  dans  un  quartier  de  la  ville  chinoise,  où, 
par  suite  de  diverses  circonstances,  s’était  formé  une  sorte 
de  lac  entretenu  par  le  produit  des  égouts.  Pendant  trois 
années,  nous  avons  pu  voir  ce  quartier  ravagé  par  l’épidémie 
sans  que  la  police  songeât  à  modifier  cet  état  de  choses  en 
faisant  relever  les  égouts  détruits  et  donner  une  issue  à 
toute  la  masse  des  liquides. 

Les  indigènes  emploient  comme  traitement  l’acupuncture 
pratiquée  au-dessus  du  genou,  ainsi  que  des  pilules  com¬ 
posées  de  sulfure  d’arsenic,  de  sulfure  de  mercure,  de 
bezoard  et  d’une  substance  agglutinante.  Cette  méthode 
leur  donne  quelques  succès,  attribuables  probablement  à 
la  révulsion. 

5®  Maladies  accidentelles.  —  Le  cadre  pathologique  n’offre, 
sous  ce  rapport,  rien  de  bien  spécial  à  noter  à  Pékin  ;  il  est 
essentiellement  variable  avec  les  professions,  les  habitudes 
individuelles,  etc.  Les  blessures  et  les  fractures,  résultats 
d’accidents  ou  de  luttes,  se  sont  souvent  montrées  à  notre 
observation  et  toujours  nous  avons  pu  noter  l’indifférence 
remarquable  au  traumatisme  que  présente  la  race  chinoise  ; 
sauf  chez  les  individus  trop  débilités,  la  cicatrisation  se  fait 
rapidement,  sans  réaction  inflammatoire  violente,  sans 
grande  suppuration.  Le  Chinois  semble  se  rapprocher  en 
cela  du  nègre,  chez  lequel  cette  disposition  a  été  maintes 
fois  signalée.  Nul  sujet  plus  que  le  Chinois  ne  se  prête  aux 
opérations  chirurgicales;  le  chloroforme  devient  presque 
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inutile;  chez  lui,  la  sensibilité  obtuse  fait  supporter  les  ma- 
nœuvres  les  plus  douloureuses  sans  qu’il  paraisse  s’en 
émouvoir  beaucoup  ;  on  est  assuré  de  voir  l’opéré,  à  l’abri 
des  phénomènes  traumatiques,  marcher  vers  une  guérison 
aussi  brillante  que  rapide. 

Nous  terminerons  ici  ce  court  exposé  des  principales 
espèces  nosologiques  que  présente  la  ville  de  Pékin,  et  en 
même  temps  l’étude  elle-même  que  nous  avons  entreprise. 
L’œuvre  est  sans  doute  mpins  complète  que  nous  ne  l’au¬ 
rions  désiré,  mais  encore  espérons-nous  que  le  lecteur  y 
prendra  quelques  aperçus  généraux  sur  la  grande  capitale, 
si  longtemps  regardée  comme  mystérieuse,  où  l’on  rencon¬ 
tre  bien  des  idées,  bien  des  faits  instructifs.  Pékin  est  en¬ 
core  le  tableau  de  ce  que  devaient  être  les  grandes  réunions 
d’hommes  aux  époques  reculées  de  l’histoire.'A  ce  titre,  cette 
ville  offre  un  intérêt  historique;  il  n’était  pas  indifférent  non 
plus  de  l’étudier  alors  que  les  idées  européennes  n’ont  point 
encore  modifié  sa  physionomie  et  qu’elle  demeure  comme 
le  dernier  abri  des  civilisations  antiques,  protestant  contre 
le  progrès  qui  va  bientôt  l’envahir  et  la  transformer. 


DOUBLE  ASPHYXIE  ATTRIBUÉE  AU  GAZ 
D’ÉCLAIRAGE, 

Far  MM.  Amb.  TARBIEU,  A.  CHEVAZJJEB, 
lÆGBAMB  BU  SAUXÆ. 

Le  31  décembre  1866,  à  deux  heures  et  demie  du  soir, 
le  commissaire  de  police  Allard  et  le  docteur  R...,  étant 
entrés  dans  la  boutique  occupée  par  le  sieur  B...,  tailleur, 
cour  du  Commerce,  2,  furent  frappés  de  l’odeur  forte  et 
nauséabonde  de  gaz  qui  s’y  faisait  sentir  ;  arrivés  à  l’entre- 
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sol,  composé  de  deux  pièces  éclairées  par  deux  fenêtres  et 
très-basses  de  plafond,  ils  perçurent  la  même  odeur  ;  sur  le 
lit  placé  dans  la  première  pièce  se  trouvaient  les  corps 
inanimés  du  sieur  B...  et  de  la  fille  L...,  sa  domestique.  Les 
deux  cadavres  ne  portaient  aucune  trace  de  blessures  ni 
de  violence.  Il  n’existait  aucun  désordre  dans  l’apparte¬ 
ment. 

Le  docteur  R...,  dans  un  premier  certificat,  attesta  que 
la  mort  des  deux  individus  soumis  à  son  examen  devait 
être  attribuée  à  une  asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage,  puis  à 
la  même  date  (31  décembre  1866)  et  dans  un  second  certi¬ 
ficat,  il  affirma  que  la  jeune  fille  et  le  sieur  B...  avaient 
succombé  à  une  asphyxie  par  la  vapeur  de  Voxyde  de  car¬ 
bone.  Ce  même.médecin  déclara  dans  un  troisième  certifi¬ 
cat,  le  28  mars  1867,  que  la  fille  L...  avait  péri  par  asphyxie, 
et  que  cette  asphyxie  avait  été  déterminée  par  V action 
toxique  du  gaz  d' éclairage. 

D’après  la  teneur  de  ces  trois  pièces,  M.  le  docteur  R... 
aurait  considéré  le  gaz  d’éclairage  et  la  vapeur  de  Voxyde  de 
carbone  comme  deux  termes  synonymes,  ne  constituant 
qu’un  seul  et  môme  agent  chimique.  Ce  médecin  n’a  évi¬ 
demment  pas  pu  commettre  une  pareille  erreur.  Dans  la 
rédaction  rapide  de  ses  certificats,  il  a  simplement  établi 
une  confusion  regrettable  dans  les  expressions  scientifiques 
qu’il  a  employées. 

La  mort  du  sieur  B...  et  de  la  fille  L...  paraissant  invo¬ 
lontaire  et  accidentelle,  et  la  cause  directe  de  ce  double 
décès  semblant  démontrée,  il  avait  été  procédé  à  l’inhu¬ 
mation,  sans  constatation  préalable  de  Tétât  des  organes 
internes.  Cette  omission  a  été  des  plus  fâcheuses. 

Comment  l’asphyxie  par  le  gaz  d’éclairage  aurait-elle  été 
possible?  La  boutique  et  Tentre-sol  occupés  par  le  sieur  B... 
n’étaient  pas  éclairés  par  le  gaz,  et  la  lanterne  placée  à 
l’extérieur  était  en  parfait  état  ;  mais,  le  29  décembre  1866, 
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dans  la  journée,  trois  trous  auraient  été  faits  sur  les  tuyaux 
de  conduite  du  gaz,  en  avant  de  la  boutique  de  B...,  par 
des  ouvriers  paveurs,  à  l’aide  de  fiches  destinées  à  piquer  le 
cordeau  pour  l’alignement  des  trottoirs.  Ces  trous  auraient 
eu  2  centimètres  de  longueur  sur  5  millimètres  de  largeur, 
et  auraient  donné  lieu  à  une  fuite  de  gaz^  à  une  infiltration 
souterraine  et  à  l’accumulation  du  gaz  délétère,  à  dose 
toxique,  dans  l’appartement  du  sieur  B...  Toutefois^  les 
ouvriers  paveurs  auraient  recouvert  les  tuyaux  d’un  enduit 
hydraulique,  d’une  manière  sans  doute  incomplète. 

Lorsque  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieux, 
nous  avons  reconnu  que  le  double  décès  avait  été  possible 
dans  les  conditions  susénoncées,  et  que  l’occlusion  des 
trous  par  le  ciment,  loin  d’avoir  pu  parer , au  danger,  avait 
laissé  continuer  et  s’amonceler  les  émanations  méphitiques 
dans  les  couches  voisines. 

Dans  tout  ce  qui  a  été  avancé  à  ce  sujet,  il  n’y  a  donc  rien 
d’impossible,  rien  d’invraisemblable  ;  mais  des  probabilités 
seules  peuvent  être  reconnues  et  admises. 

Le  simple  examen  extérieur  ne  peut  à  lui  seul  permettre 
â  un  médecin  d’affirmer  que  la  mort  est  due  à  une  asphyxie 
par  le  gaz  d’éclairage  plutôt  qu’à  une  autre  cause.  Une 
aôirmation  semblable  est  absolument  contraire  aux  pré¬ 
ceptes  de  la  science. 

Le  gaz  d’éclairage  a  déjà  causé  la  mort  un  certain  nombre 
de  fois  (1),  et  l’autopsie  est  alors  venue  démontrer  l’exis¬ 
tence  de  lésions  caractéristiques  et  d’un  ordre  spécial. 
L’ouverture  cadavérique  peut  donc  conduire  à  la  certitude, 
tandis  que  le  défaut  d’autopsie  laissé  nécessairement  une 
place  au  doute. 

(1)  Voyez  Alph.  Devergie  et  Paulin,  Asphyxie  par  le  gaz  <11  éclairage 
survenue  dans  des  magasins  de  'nouveautés  de  la  rue  de  Buci  (Ann. 
éthyg.^  1830,  t.  lïl,  p.  457). 
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Dans  l’état  actuel  de  la  science,  on  peut  dire  que  le  gaz 
d/éclairage  est  dangereux,  lorsqu’il  vient  à  s’accumuler  dans 
un  lieu  clos.  Mêlé  à  cinquante  fois  son  volume  d’air,  il  ré¬ 
pand  une  odeur  très-désagréable.  En  quantité  plus  grande^ 
il  peut  déterminer  l’asphyxie.  Mêlé  avec  sept  à  dix  fois  son 
volume  d’air,  il  s’enflamme  et  détone  avec  force  par  l’ap¬ 
proche  d’un  corps  en  combustion  ;  la  détonation  est  faible 
quand  la  proportion  d’air  s’élève  à  onze  fois  le  volume  du 
gaz.  Des  faits  très-probants  ont  établi  que  le  gaz  d’éclairage 
est  déjà  délétère,  et  peut  entraîner  l’asphyxie  lorsqu’il  vicie 
notablement  l’air  atmosphérique,  sans  qu’il  soit  arrivé 
pour  cela  à  l’état  de  mélange  détonant  (1). 

La  vapeur  de  charbon  ne  rappelle  en  rien  l’odeur  empy- 
reumatique  et  de  graisse  brûlée  du  gaz  hydrogène  bicar- 
boné.  Quelquefois  même,  il  n’y  a  pas  du  tout  d’odeur  dans 
une  chambre  qui  a  servi  de  théâtre  à  une  asphyxie  par  le 
charbon  (2). 

L’asphyxie  par  le  gaz  d’éclairage  débute  par  de  la  pesan¬ 
teur  de  tête,  de  l’affaissement  général,  de  la  prostration 
des  forces,  et  par  des  troubles  profonds  de  la  sensibilité,  de 
la  motilité  et  des  facultés  intellectuelles.  L’assoupissement 
d’ordinaire  est  tel,  que  la  conscience  des  choses  du  monde 
extérieur  est  voilée,  à  demi  éteinte  ou  complètement  anéan¬ 
tie.  La  victime  n’aurait  qu’un  cri  à  pousser  pour  être  se¬ 
courue,  qu’un  mouvement  à  faire  pour  briser  des  carreaux 
et  être  sauvée  ;  mais  elle  est  réduite  à  une  impuissance  qui 
lui  coûte  la  vie.  Le  gaz  délétère  produit  la  stupeur,  le  mé¬ 
phitisme  tue. 

(1)  Le  gaz  d’éclairage,  alors  qu’il  est  purifié,  est  formé  de  proportions 
ün  peu  yariables  ^hydrogène  bicarboné,  de  carbures  hydriques,  à’oxyde 
de  carbone  et  d'azote. 

(2)  La  vapeur  de  charbon  est  incolore  et  inodore  ;  elle  consiste  en  un 
mélange  d'oxygène,  d'azote,  d'acide  carbonique,  d'oxyde  de  carbone  et 
^hydrogène  carboné. 
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Le  degré  de  résistance  à  Faction  du  gaz  est  un  phéno¬ 
mène  purement  individuel.  Les  individus  placés  dans  le 
même  milieu  asphyxiant  sont  loin  de  parcourir  avec  une 
rapidité  unifornne,  précise  et  mathématique,  l’espace  de 
temps  qui  les  conduit  à  la  mort.  Chez  Fun,  les  sources  de 
la  vie  se  tarissent  promptement;  chez  Fautre,  elles  ne 
s’épuisent  qu’avec  lenteur.  La  cause  est  la  niême,  le  résul¬ 
tat  final  est  identique,  l’élément  physiologique  seul  varie. 

Ces  remarques  sont  également  applicables  au  degré  de 
rigidité  des  cadavres  et  au  degré  de  température  conservé 
par  eux.  Des  circonstances  individuelles  peuvent  amener 
des  différences  très-tranchées  dans  la  marche  de  la  décom¬ 
position  cadavérique.  Aussi,  dans  notre  opinion,  deux  in¬ 
dividus  de  sexe  différent,  d’âge  différent,  se  couchant  à 
des  heures  différentes  dans  la  même  chambre  et  dans  le 
même  lit,  peuvent-ils  être  surpris  par  Faction  toxique  du 
gaz  hydrogène  bicarboné,  être  dans  l’impossibilité  de  se 
prêter  une  mutuelle  assistance,  et  expirer  cependant  presque 
en  même  temps.  L’état  plus  ou  moins  accentué  de  rigidité 
cadavérique  et  le  degré  différent  de  température  des  deux 
corps  ne  démontreront  même  rien  de  certain  et  ri.en  d’ab¬ 
solu.  Il  n’y  a  que  l’autopsie  qui  puisse  faire  jaillir  la  vérité 
scientifique.  Or,  dans  l’espèce,  l’ouverture  des  cadavres  du 
sieur  B.. .  et  de  la  fille  L. ..  n’ayant  pas  été  faite,  la  certitude  de 
l’asphyxie  par  le  gaz  d’éclairage  ne  peut  pas  être  affirmée. 

Des  faits  qui  précèdent,  nous  nous  croyons  en  droit  de 
tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1®  Rien  n’autorise  à  penser  que  le  sieur  B...  et  la  fille  L... 
se  soient  suicidés. 

2®  L’infiltration  du  gaz  d’éclairage,  dans  les  conditions 
spéciales  qui  ont  été  exposées,  a  été  très-possible,  même 
après  l’occlusion  par  du  ciment  des  trous  pratiqués  sur  les 
tuyaux  de  conduite. 
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3“  Le  sieur  B...  et  la  fille  L...  ont  très-probablement  suc¬ 
combé  à  une  asphyxie  par  le  gaz  hydrogène  hicarboné. 
L’odeur  si  caractéristique  du  gaz  qui  a  été  perçue  dans  la 
chambre  qu’occupaient  leurs  cadavres,  donne  de  l’autorité 
à  cette  opinion. 

a®  Le  simple  examen  extérieur  des  cadavres  ne  peut  dé¬ 
poser  ni  pour  ni  contre  l’action  du  gaz  d’éclairage. 

5®  Le  degré  de  résistance  à  l’action  du  gaz  étant  un  phé¬ 
nomène  purement  individuel,  la  rigidité  cadavérique  d’une 
part,  et  la  conservation  d’un  peu  de  chaleur  d’autre  part, 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  délai  de  trente-six  heures 
auquel  on  a  fait  remonter  la  mort. 

6“  En  l’absence  de  l’examen  des  oi’ganes  internes,  la 
mort  du  sieur  B...  et  de  la  fille  L...  ne  peut  pas  être  attri¬ 
buée  avec  certitude  à  l’asphyxie  par  le  gaz  d’éclairage. 

COSMÉTIQUE  CONTRE  LES  GERÇURES  DU  SEIN. 

Par  æC.  Alph.  GVÉHAB.D 

L’intoxication  saturnine  entraîne  à  sa  suite  des  consé¬ 
quences  tellement  graves,  et  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  elle  peut  se  produire  sont  tellement  variées  et 
multipliées,  qu’à  notre  avis  on  ne  doit  négliger  aucune 
occasion  de  signaler  à  qui  de  droit  le  danger  de  la  produc¬ 
tion  de  ce  redoutable  empoisonnement.  —  C  est  par  ce 
motif  que  nous  croyons  utile  d’appeler  l’attenfon  sur  les 
faits  qu’on  va  lire,  bien  qu’au  jugement  de  Certaines  per¬ 
sonnes  ils  puissent  paraître  d’un  intérêt  très-secondaire (1). 

(1)  Nous  nous  bornons  ici  à  mettre  les  initiales  des  noms  et  des 
adresses,  parce  que  notre  intention,  en  publiant  cette  note,  n’est  pas  de 
provoquer  de  nouvelles  poursuites  j  nous  voulons  seulement  faire  con¬ 
naître  aux  médecins  et  aux  hygiénistes  l’existence  d’une  pratique  d’au¬ 
tant  plus  dangereuse  qu’elle  paraît  plus  innocente  à  ceux  qui  la  jugent 
après  un  examen  superficiel. 
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La  femme  D...  prit,  en  1820,  à  la  date  des  12  mai  et  28 
juillet,  un  brevet  pour  une  pâte  cosmétique  désignée  sous 
le  nom  de  Topique  labial^  propre  à  donner  aux  lèvres  de  la 
souplesse  et  à  les  empêcher  de  se  gercer  pendant  les  temps 
froids. 

Ce  remède  pouvait,  disait-on,  être  employé  utilement 
contre  les  gerçures  du  sein.  Mais,  à  raison  de  sa  couleur 
et  de  l’odeur  qu’il  répandait,  l’application  en  était  peu 
agréable. 

En  octobre  1832,  la  femme  D..-.  passa  avec  üti  sieur  L..,j 
ancien  pharmacien,  un  traité  sur  lequel  il  étâlt  stipulé  que 
L...  ayant  apporté  au  cosmétique  précité  un  perfectionne¬ 
ment  qui  était  son  oeuvre  propre,  la  femme  D..,  serait  gé¬ 
rante  du  dépôt  principal  du  cosmétique  à  Paris,  et  qu’à  la 
mort  du  sieur  L...,  elle  en  deviendrait  l’unique  propriétaire; 
—  Le  cosmétique  ainsi  modifié  consistait  essentiellement 
en  une  solution  à! acétate  de  plomb,  dont  l’usage  était  accom¬ 
pagné  de  l’application  sur  le  mamelon  d’une  petite  calotte 
en  plomb  métallique.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce 
composé  et  sur  le  mode  d’emploi  proposé  par  le  ven¬ 
deur. 

Un  premier  jugement  rendu  par  le  tribunal  correction¬ 
nel  de  la  Seine,  le  13  janvier  1827,  sur  les  poursuites  du 
ministère  public,  avait  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  la 
femme  D...,  inculpée  de  contravention  à  l’exercice  delà 
pharmacie,  par  ce  motif  que  les  substances  saisies  chez  elle 
ne  pouvaient  pas  être  considérées  comme  une  composition 
pharmaceutique  entrant  dans  le  corps  humain  (1). 

(1)  Ce  jugement,  ainsi  qu’une  ordonnance  de  non-lieü  que  nous  rap¬ 
portons  plus  loin,  était  prononcé  eu  vertu  de  l’application  de  la  déclara¬ 
tion  non  abrogée  du  Roi  du  25  avril  1777,  dont  l’article  6  est  rédigé  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Défendons  aux  épiciers  et  à  toutes  autres  personnes  de  fabriquer. 
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La  femme D...  continua  donc  à  exploiter  son  brevet;  son 
mari  lui  succéda  dans  cette  exploitation,  et,  à  la  mort  de 
celui-ci,  leur  fille  prit  la  direction  de  la  fabrication  du 
prétendu  cosmétique  à  L...,  et  en  établit  des  dépôts  dans 
plusieurs  villes,  notamment  à  Paris,  dans  une  maison  du 
quartier  du  Mail,  maison  bien  connue  des  sages-femmes,  des 
nourrices  et  des  médecins  accoucheurs. 

Le  10  septembre  1850,  dans  le  cours  d’une  visite  faite  à 
ce  dernier  dépôt  par  M.  Guibourt,  professeur  à  l’École  de 
pharmacie,  assisté  d’un  commissaire  de  police,  on  y  saisit 
trente-six  fLacons  de  cosmétique,  qui  furent  bientôt  restitués, 
en  conséquence  d’une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  le  30 
octobre  suivant  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  delà  Seine,  sur  lescon- 
blusions  du  substitut  du  procureur  de  la  République,  et  après 
avoir  ouï  le  rapport  du  juge  d’instruction  chargé  de  l’af¬ 
faire.  Ce  rapport  établissait  que  les  faits  imputés  à  D.. .  ne 
présentaient  pas  les  éléments  constitutifs  du  délit  prévu  par 
l’ordonnance  de  1777  et  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui 
prohibent  la  vente  des  remèdes  secrets. 

Ces  deux  décisions  judiciaires,  s’appliquant  à  la  fabrica¬ 
tion  et  à  la  vente  du  cosmétique  qui  fait  l’objet  de  la  pré¬ 
sente  note,  ont  pu  être  considérées  par  la  femme  H...,  fille 
et  héritière  de  la  femme  D...,  comme  l’autorisant  à  conti¬ 
nuer  sa  spéculation  et  son.  industrie. 

C’est  effectivement  en  se  fondant  sur  cette  interprétation 
de  ces  décisions,  que  la  femme  H...  établissait  son  droit 
de  fabriquer  et  de  vendre  son  cosmétique,  devant  le  juge 

vendre  et  de  livrer  aucun  sel,  composition  ou  préparation  entrant  au 
corps  humain  en  forme  de  médicaments,  ni  de  faire  aucune  mixtion  de 
drogues  simples  pour  administrer  en  forme  de  niedecine,  sous  peiné  de 
500  livres  d’ amende  ou  de  plus  grande,  s’il  y  échoit.^» 
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d’instruction  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  L... 
chargé  par  une  commission  rogatoire  envoyée  de  Paris,  à 
la  date  du  12  décembre  1862,  de  l’interroger  sur  le  délit 
d’annonce  et  de  vente  de  remède  secret,  qui  lui  était  im¬ 
puté.  —  Quant  aux  bouts  de  sein  en  plomb,  la  femme  H... 
ajoutait  qu’ils  étaient  parfaitement  inoffensifs,  et  ne  ser¬ 
vaient  qu’à  empêcher  le  frottement  d’un  corps  dur  contre  le 
mamelon. 

Ces  réponses  aux  demandes  du  magistrat  instructeur 
prouvent  évidemment  la  bonne  foi  de  la  fabricante  du 
cosmétique  et  aussi  sa  complète  ignorance  des  dangers 
inhérents  à  l’emploi  de  la  liqueur  saturnine  et  de  la  calotte 
en  plomb  qui  l’accompagne. 

La  nouvelle  poursuite,  dont  nous  venons  de  parier,  avait 
eu  lieu  à  la  requête  des  professeurs  de  l’École  de  pharmacie 
de  Paris,  qui,  comme  on  le  voit,  regardaient  le  cosmétique 
en  question  comme  un  remède  secret. 

Une  visite  faite,  le  21  novembre  1862,  au  dépôt  du  quar¬ 
tier  du  Mail ,  en  conséquence  de  cette  poursuite  ,  par 
MM.  H.  Gaultier  de  Claubry  et Buignet,  assistés  du  commis¬ 
saire  de  police  du  quartier,  avait  amené  une  nouvelle  saisie 
d’un  flacon  de  cosmétique  ei  àe  deux  bouts  de  sein  en  plomb. 

Le  sieur  O...,  gérant  du  dépôt  du  quartier  du  Mail,  s’é¬ 
tait  donc  trouvé  compris  dans  la  poursuite  provoquée  par 
MM.  les  professeurs  de  l’École  de  pharmacie  de  Paris,  en 
même  temps  que  la  veuve  H...  née  D...  comme  inculpés 
l’un  et  l’autre  d’annonce  et  de  mise  en  vente  de  remède 
secret. 

Mais,  le  9  janvier  1863,  M.  le  juge  d’instruction  déclara 
n’y  avoir  lieu  à  poursuivre,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
impérial,  en  date  du  6  janvier  précédent,  réquisitoire  dont 
voici  le  considérant  : 

«  Attendu  que  le  cosmétique  contre  les  gerçures  et  les 
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bouts  de  sein  en  métal  saisis  le  21  novembre  1862,  chez  le 
sieur  O...,  employés  comme  médicament  externe,  n’est 
qu’un  nouveau  mode  de  pansement  et  ne  peut  être  consi¬ 
déré  comme  remède  secret.  » 

Il  est  presque  superflu  d’ajouter  qu’à  la  suite  et  en  con¬ 
séquence  de  ces  décisions,  le  flacon  et  les  bouts  de  sein  en 
plomb  saisis  le  21  novembre  1862,  furent  restitués  aux  pro¬ 
priétaires. 

La  visite  provoquée  par  les  professeurs  de  l’École  de 
pharmacie  et  exécutée,  comme  on  vient  de  levoir,  le  21  no¬ 
vembre  1862,  avait  été  précédée  de  l’envoi  au  conseil  d’hy¬ 
giène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
d’un  procès-verbal  de  M.  le  commissaire  de  police  du 
quartier  du  Mail,  concernant  le  cosmétique  qui  fait  le  sujet 
de  la  présente  note. 

Ce  procès-verbal,  renvoyé  à  l’examen  de  M.  Bouchardat, 
fut  l’objet  d’un  rapport  soumis  au  conseil  et  approuvé  par 
lui,  dans  la  séance  du  24  octobre  1862. 

En  s’attachant  aux  termes  mêmes  du  prospectus  distribué 
avec  les  flacons  de  cosmétique  et  \b.  petite  calotte  en  plomb, 
M.  Bouchardat  établit  qu’il  s’agissait,  non  d’un  simple  objet 
de  toilette,  mais  d’un  remède  véritable,  lequel  se  distingue, 
comme  il  le  dit  avec  raison,  par  le  but  qu’on  cherche  à 
obtenir  en  l’administrant. 

Il  avait  constaté,  par  expérience  directe,  que  le  prétendu 
cosmétique  n’était  autre  chose  qu’une  solution  affaiblie 
à.'acétaie  de  plomb,  et  il  terminait  en  disant  :  Ce  composé  est 
évidemment  un  remède,  et  dans  le  cas  examiné,  un  remède  secret, 
qui,  convendblement  appliqué  et  surveillé,  peut  être  très-efflcace 
dans  les  cas  mentionnés,  mais  dont  l’emploi  intempestif  peut 
être  suivi  de  danger  pour  les  nourrissons. 

Enfin,  comme  conclusion,  M.  Bouchardat  proposa  de 
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déférer  aux  tribunaux  comme  nmède  secret  le  bout  de  sein 

en  plomb  et  le  prétendu  cosmétique. 

Nous  venons  de  voir  quel  a  été  le  résultat  de  cette  pour¬ 
suite  réclamée  par  le  conseil  d’hygiène  publique  et  de  sa¬ 
lubrité. 

Dans  la  pensée  qu’il  pouvait  y  avoir  quelque  intérêt  ^ 
connaître  la  composition  exacte  du  cosmétique  en  question.^ 
nous  avons  fait  appel  à  la  science  de  M.  Terreil,  aide-natu¬ 
raliste  de  chimie  au  Muséum  ;  voici  la  note  qu’il  nous  a 
remise  à  cette  occasion  : 

Analyse  d’une  Uqueur  intitulée  :  Cosmétique  contre  les  gerçures 
aux  seins. 

Cette  liqueur  a  une  réaction  sensiblement  acide  ;  son  odeur  est 
caractéristique  et  rappelle  celle  de  l’acide  acétique  camphré.  Les 
réactifs  démontrent  qu  elle  contient  de  l’acétate  de  plomb  et  de  la 
gomme. 

Sa  composition,  déterminée  par  l’analyse,  a  été  trouvée,  pour  un 
litre,  comme  il  suit  : 


Acétate  de  plomb  cristallisé .  26,4 0 

Acide  -acétique  monohydraté  libre.  4,90 

Gomme . .  44,40, 

Camphre . .  traces 

Eau . .  924,60 


4,000,00 

De  cette  composition  il  est  facile  de  tirer  la  formule  pharmaceq-r 


tique  suivante  : 

Acétate  de  plomb  cristallisé .  30  grammes. 

Acide  acétique  camphré  (à  50  “/<,  d’acide) .  4  0  » 

Gomme . .  50  » 

Eau  ...  . .  4000  » 


{Au  Muséum  le  20  novembre  4  86-5.) 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  avec  le  cosmétique  et  le  bout 
de  sein  en  plomb,  est  délivré  un  prospectus  ou  instruction, 
qui  déclaxQle cosmétique  spécifique,  infaillibk  et  prompt  contre 


COSMÉTIQUE  CONTRE  LES  GERÇURES  DU  SEIN,  71 

les  gerçures  et  crevasses  au  sein  et  autres,  et  le  présente  comme 
approuvé  et  recommandé  par  les  médecins  ojccouckeurs  et  sages- 
femmes  du  premier  rang. 

Yoici  le  passage  qui  se  rapporte  au  mode  d'emploi  : 

«  La  manière  d'employer  ce  cosmétique  est  on  ne  peut  plus  simple 
et  facile.  Il  suffira,  chaque  fois  qu’on  viendra  de  donner  à  teter  à 
l’enfant,  de  tremper  un  petit  pinceau  dans  le  flacon  de  cosmétique, 
de  le  passer  sur  les  crevasses  ou  gerçures  des  seins  ;  et,  quand  elles 
seront  bien  imbibées  de  la  liqueur,  on  recouvrira  le  mamelon  avec 
le  bout  en  plomb,  afin  de  le  tenir  frais  et  d’éviter  le  frottement  du 
linge.  » 

Viennent  ensuite  des  attestations  de  médecins  et  de 
sages-femines  vantant  les  bons  effets  An  cosmétique  de.  L... 
pharmacien,  et  en  recommandant  l’usage,  purement  et  sim¬ 
plement. 

Parmi  ces  certificats,  nous  remarquons  celui  délivré  par 
une  sage-femme  en  chef  de  la  Maternité  de  Paris,  certifi¬ 
cat  qui  figure  au  nombre  des  pièces  présentées  pour  la  dé¬ 
fense  delà  femme  D...  lors  des  poursuites  exercées  contre 
elle  en  1850. 

Je  n’ai  pas  lieu  d’être  surpris  qu’il  en  soit  ainsi,  depuis 
qu’à  une  séance  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  dans 
laquelle  j’avais  communiqué  les  faits  qui  sont  l’objet  de  la 
présente  note,  j’ai  entendu  un  de  nos  confrères,  praticien 
aussi  distingué  que  savant  érudit,  déclarer  qu’il  avait  em¬ 
ployé  avec  succès  et  de  préférence  à  d’autres  le  cosmétique 
en  question,  et  cette  déclaration  n’était  suivie  d’aucune 
réserve  sur  les  précautions  à  prendre  dans  l’intérêt  des 
nourrissons  (1). 

(1)  Si  l’on  voulait  utiliser  les  propriétés  curatives  de  la  solution  d'acé¬ 
tate  de  •plomb  ou  mieux  de  sous^acétate  contre  les  gerçures  du  sein,  sans 
faire  courir  de  risques  aux  nourrissons,  on  devrait  opérer  de  la  manière 
suivante  :  Aussitôt  après  que  l’enfant  aurait  quitté  le  sein,  on  lotionnerait  le 
mamelon  atteint  de  gerçures,  avec  une  solution  légère  du  sel  plombique, 
et,  avant  de  le  laisser  prendre  de  nouveau,  on  le  bassinerait  soigneuse- 
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C’est  qu’en  effet,  le  plus  grand  danger  résultant  de  l’em¬ 
ploi  Ancosinétiquede  L...  est  dans  l’administration  plus  ou 
moins  réitérée  à  l’enfant,  avec  le  lait  de  sa  nourrice,  d’une 
certaine  quantité  de  préparation  saturnine. 

Que  quelques  plaies  superficielles  se  cicatrisent  prompte¬ 
ment  sous  l’influence  de  l’application  d’une  solution  d’acé- 
tate  de  plomb,  cela  n’est  ni  rare,  ni  exceptionnel.  —  La  mère 
ou  la  nourrice  atteintes  de  gerçures  du  sein,  pourront  donc 
obtenir  un  prompt  soulagement  et  même  une  guérison  assez 
rapide  de  leur  mal  par  l’usage  d’un  pareil  topique. 

Elles  seront  même  d’autant  plus  dis])Osées  à  s’en  servir, 
que  le  nourrisson  n’éprouvera  aucune  répugnance  à  prendre 
le  mamelon  plus  ou  moins  imprégné  du  sel  plombique, 
dont  la  saveur  est  douce  et  sucrée  et  l’odeur  acétique  à 
peine  sensible,  ce  qui  n’a  pas  lieu  avec  les  médicaments 
auxquels  on  a  recours  habituellement  en  pareil  cas. 

Mais,  que  des  accidents  d’intoxication  saturnine  appa¬ 
raissent  chez  lui,  la  nature  en  sera  méconnue,  d’abord  parce 
que  l’attention  du  médecin  ne  sera  pas  éveillée  sur  la  pos¬ 
sibilité  de  pareils  accidents  auxquels  il  n’aurait  pas  exposé 
le  petit  malade,  s’il  avait  pensé  qu’ils  pussent  résulter  de 
l’emploi  du  prétendu  cosmétique,  et  qu’il  soupçonnera  en¬ 
core  moins  si  l’application  en  a  été  faite  à  son  insu-;  ajoutez 
à  cela  que  le  signe  le  plus  ordinaire  de  cette  intoxication 
fera  défaut,  je  veux  parler  du  liséré  «rdofsé  qui  se  montre 
sur  le  bord  libre  des  gencives.  —  Viennent  ensuite  les  coli¬ 
ques,  les  convulsions,  V amaigrissement,  la  pâleur  de  la  peau, 
etc.,  on  trouvera  dans  la  pathologie  ordinaire  du  premier 

ment  d’abord  avec  une  solution  aqueuse  peu  chargée  de  sulfate  de  soude, 
puis  avec  de  l’eau  pure.  On  pourrait,  dans  le  même  but,  se  servir  d’eau 
ordinaire  contenant,  comme  celle  des  puits  de  Paris,  une  certaine  propor¬ 
tion  àe  sulfate  calcaire.  Après  ces  lavages,  on  ferait  jaillir  un  peu  de  lait 
en  pressant  le  sein,  afin  de  détacher  et  de  chasser  de  dedans  en  dehors  les 
particules  de  sel  métallique  restées  adhérentes  à  la  surface  du  mamelon- 
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âge  une  interprétation  assez  satisfaisante  de  ces  troubles 
divers,  pour  ne  pas  songer  à  la  chercher  ailleurs. 

On  m’objectera  peut-être  que  les  faits  dont  je  dénoncé  la 
possibilité,  n’ont  pas  encore  été  observés  et  qu’ils  sont  le 
produit  d’une  imagination  inquiète. 

A  cela  je  réponds  que,  s’ils  avaient  été  observés,  si  l’on 
avait  démontré  la  réalité  de  l’intoxication  saturnine  dans 
les  circonstances  que  je  viens  de  rapporter,  on  en  aurait 
cherché  et  trouvé  la  cause,  et,  dans  ce  cas,  la  présente  note 
eût  été  sans  objet  et  je  n’aurais  pas  pris  la  peine  de  la  ré¬ 
diger. 

Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant  de  dire  un  mot  sur  la 
distinction  établie  par  l’ordonnance  royale  de  1777,  entre 
les  substances  qui  entrent  dans  le  corps  humain  et  celles  qui  ny 
entrent  pas  {p.  66). 

D’abord,  en  admettant  que  cette  distinction  soit  applicable 
à  la  mère  ou  nourrice  qui  fait  usage  du  cosmétique  de  Z..., 
elle  ne  le  serait  pas  pour  le  nourrisson,  qui  tette  avec  le  lait 
le  poison  appliqué  sur  le  mamelon. 

Mais,  en  elle-même,  et  considérée  d’une  manière  géné¬ 
rale,  cette  distinction  est-elle  admissible? 

Nous  n’hésitons  pas  à  répondre  par  la  négative,  nous  fon¬ 
dant  d’ahord  sur  les  résultats  journellement  obtenus  dans 
la  pratique  médicale,  par  l’emploi  des  médicaments  admi¬ 
nistrés  en  friction  sur  la  peau  même  non  dépouillée  d’épi¬ 
derme,  et  aussi  par  les  exemples  nombreux  d’empoison¬ 
nements  déterminés  par  l’application  externe  de  topiques 
renfermant  des  substances  vénéneuses.  —  Nous  citerons 
comme  exemple  le  fait  rapporté  par  Orfila,  d’après  Des¬ 
granges,  d’une  jeune  femme  de  chambre  qui,  s’étant  frotté 
la  tête,  dans  le  but  de  se  débarrasser  de  poux  avec  une 
pommade  chargée  d’arsenic  {acide  arsénieux),  fut  prise,  au 
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bout  de  quelques  jours,  d'accidents  formidables  et  ne  put 
être  arrachée  que  par  un  traitement  énergique  à  la  mort 
dont  elle  était  menacée.  —  Notez  que  le  cuir  chevelu  était 
sain  au  moment  de  l’application  de  la  pommade  (1). 

Le  même  auteur  raconte  aussi  un  cas  d'intoxication 
saturnine  terminée  par  la  mort,  observé  par  Rrimer,  cliez 
une  femme,  à  la  suite  de  l’usage  de  fards  dans  la  composi¬ 
tion  desquels  entraient  des  préparations  de  plomb  et  de 
bismuth  (2). 

Les  mêmes  réflexions  peuvent  être  opposées  à  la  déclara¬ 
tion  de  mn-lieu  prononcée  par  le  juge  d’instruction,  à  l’oc¬ 
casion  de  la  poursuite  de  1863  (p.  69),  déclaration  fondée 
sur  ce  que  le  cosmétique  et  les  bouts  de  sein  en  plomb  em¬ 
ployés  comme  médicament  externe,  ne  constituent  qu’un 
nouveau  r^odfi  de  pansement  et  ne  peuvent  être  considérés 
pompoe  remède  secret. 


EXAMEN  D’UN  VIN 

PLÂTRÉ  ET  COLORÉ  ARTIFICIELLEMENT  LIVRÉ  A  UN  HOSPICE 

Par  m.  J.  B.  CHEVAI.X.1BIL, 

Professeur  à  l'Ecole  supérieure  de'pliarmaeie,  etc. 


Consulté  par  M.  le  maire  de  Brie-Comte -Robert,  sur  une 
livraison  de  vin  faite  à  l’hospice  de  cette  ville,  nos  expé¬ 
riences  nous  avaient  conduit  à  établir  que  ce  vin  contenait 
8  pour  100  d’alcool,  une  grande  quantité  de  sulfate  de  chaux, 
et,  de  plus,  une  matière  colorante  étrangère  à  celle  du  rai¬ 
sin  ;  ce  vin  ne  renfermait  pas  de  cuivre.  —  D’après  cela 
il  était  évident  qu’un  pareil  vin  ne  devait  pas  être  livré  à  un 

(1)  Orfila,  Traité  de  toxicologie,  5®  édition,  1852,  t.  I,  p.  412. 

(2)  Orüla,  loc.  cit.,  p.  816. 
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hospice,  destiné,  qu’il  était,  à  des  vieillards  et  à  des  ma¬ 
lades. 

Nous  fûmes  de  nouveau  consulté  sur  ce  vin  par  le  même 
magistrat,  par  suite  d’un  rapport  d’experts ,  dont  voici 
les  conclusions  :  le  vin  fourni  à  T  hospice  ne  contient  aucune 
substance  capable  de  nuire  à  la  santé  ;  il  renferme  les  substan¬ 
ces  constituant  ordinairement  les  vins  du  Midi  qui  ont  été 
plâtrés  ;  il  doit  une  partie  de  sa  couleur  à  une  substance  étran¬ 
gère  au  vin,  dont  l’introduction  peut  avoir  été  faite  dans  le  lieu 
même  de  production^  et  Von  sait,  dit  M.  A...,  que,  dans  le  Midi, 
on  introduit  assez  généralement  une  petite  proportion  d’hièble 
dans  la  cuve  même  (1). 

Nous  sommes  donc  convaincus  que  le  vin  de  l’hospice,  objet  du 
litige,  ne  contient  rien  d’étranger  aux  vins  du  Midi,  si  ce  n’est 
cette  petite  quantité  de  matière  colorante,  dont  nous  venons  de 
parler. 

Nous  croyons,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  publique,  et  sur¬ 
tout  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  d’un  hospice  où  peuvent  se 
trouver  des  malades,  ne  point  devoir  adhérer  à  ces  conclu¬ 
sions.  MM.  les  experts  ont  cherché  d’abord  à  établir  les 
relations  qu’il  y  avait  entre  des  vins  ordinaires  du  Midi  pris 
comme  types  et  les  vins  livrés  à  l’hospice  de  X...,  ils  ont 
conclu  à  la  ressemblance  d’après  les  résultats  de  quelques 
essais  ;  mais,  si  l’on  rencontre  dans  ces  résultats  des  res¬ 
semblances,  on  trouve  aussi  de  notables  ditférences. 

Ainsi,  1®  dans  le  vin  fourni  à  l’hospice,  le  chlorure  de  ba¬ 
ryum  fournit  un  précipité  assez  abondant  ;  dans  le  vin  type, 
le  précipité  est  très-abondant. 

(1)  Ce  dire  est  inexact,  on  n’emploie  pas  les  fruits  de  Thièble  dans  le 
Midi,  mais  dans  la  Marne,  où  l’on  en  prépare  de  grandes  quantités.  L’ad¬ 
dition  des  fruits  A'hièble,  l’emploi,  pour  colorer  les  vins,  de  la  teinture  de 
Vhytolocca  decandra,  sont  des  fraudes  pimissables;  on  condamne  l’indi¬ 
vidu  qui  ajoute  de  l’eau  au  vin  ;  à  plus  forte  raison,  doit-on  condamner 
celui  qui  le  colore  avec  une  substance  étrangère,  active  ou  non. 
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2°  Dans  le  premier,  V acétate  de  plomb  donne  des  carac* 
tères  différents  de  ceux  donnés  par  le  second. 

3°  Le  vin  type  de  M.  T....  a  fourni  10®  5  d’alcool,  le  vin 
livré  à  l’hospice,  et  que  nous  avons  examiné,  n’en  fournissait 
que  8;  dans  le  tableau  qui  nous  a  été  remis,  nous  ne  trouvons 
pas  le  chiffre  de  10;  la  quantité  d’alcool  contenue  dans  le 
vin  livré  a  été  trouvée  de  9  seulement. 

Quant  à  ce  qui  se  rapporte  au  des  vins,  nous  avons 

traité  cette  question  avec  détails  dans  un  précédent  mé¬ 
moire  (1)  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur  avec  d’autant  plus  de 
confiance,  qu’aucun  fait  nouveau  et  important  n’est  venu 
modifier  les  opinions  émises  par  nous  dans  ce  travail. 

Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  qu’à  notre  avis,  le  plâtrage 
modifie  la  constitution  chimique  normale  du  vin;  il  en 
change  et  en  vicie  la  nature  en  donnant  lieu  à  la  formation 
d’un  sel  purgatif,  le  sulfate  dépotasse,  et  à  la  diminution  de 
la  crème  de  tartre,  sel  essentiel  à  la  constitution  des  vins,  et 
utile  à  l’économie  où  il  subit  des  transformations  impor¬ 
tantes  que  M.  Woehler  a  fait  connaître  (2). 

Il  nous  reste  donc  à  parler  de  la  matière  colorante  étran¬ 
gère  au  vin  contenue  dans  le  liquide  livré  à  l’hospice.  — • 
Nous  avons  toujours  été  d’avis  que  de  pareilles  matières  ne 
doivent  jamais,  et  sous  aucun  prétexte,  être  ajoutées  à  cette 
boisson  ;  une  semblable  addition  peut  offrir  parfois  un  dan¬ 
ger  réel,  et  elle  présente  toujours  plus  d’inconvénients  que 
celle  de  l’eau  prohibée’ par  l’administration.  Nous  n’avons 
pas  pu,  jusqu’ici,  malgré  toutes  nos  réclamations,  malgré 
des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  et  les  avis 
donnés  par  des  magistrats  (3),  empêcher  cette  falsification 

(1)  Chevallier,  Du  ‘plâtrage  des  vins  et  de  ses  effets  sur  l’économie,  etc. 
(Ami.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  1858,  t.  X,  2«  série,  p.  79  et  299). 

(2)  G\ïtv&\\ie.v,  Dictionnaire  des  falsifîcatiom,  3«  édition,  1858,  p.  644. 

(3)  En  1854,  M.  Salleron,  proc^eur  impérial  au  parquet  de  Château- 
Thierry,  faisait  imprimer  dans  l’Ècho  de  l’Aisne  l’article  suivant  :  Un 
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de  se  propager,  car  il  est  démontré  pour  nous  qu’elle  est 
encore  mise  en  pratique  dans  diverses  localités. 

Les  baies  de  sureau  et  d’hièble  sont  regardées  comme 
purgatives  et  sudorifiques  ;  mais,  en  réalité,  elles  ne  pos¬ 
sèdent  que  les  propriétés  d’un  purgatif  hydragogue  (1). 

Il  n’est  pas  à  notre  connaissance  que  dans  le  Midi,  on 
en  fasse  usage  pour  colorer  les  vins. 

Ici  se  termine  ce  que  nou ,  avons  cru  devoir  dire  sur  le 
plâtrage  et  la  coloration  des  vins,  opérations  que  nous  re¬ 
gardons  comme  nuisibles  en  général. 

La  Société  impériale  et  centrale  d’agriculture  semble  par¬ 
tager  notre  manière  de  voir,  aussi  avait-elle  mis  au  concours 
la  question  suivante  :  Trouver  un  procédé  qui  puisse  être  avan¬ 
tageusement  substitué  au  plâtrage  des  vins  et  soit  accepté  par  les 
viticulteurs  et  les  négociants. 

L’affaire,  qui  fait  l’objet  du  présent  travail,  s’est  terminée 
par  un  jugement  qui  a  donné  gain  de  cause  à  l’hospice. 
{Lettre  de  M.  le  Maire,  en  date  du  30  octobre  1869.) 

grand  nombre  de  propriétaires  et  de  vignerons  de  l’arrondissement  de 
Château-Thierry  ont  l’habitude  de  falsifier  et  de  dénaturer  le  vin  qu’ils 
fabriquent,  enajoutant  au  raisin  diverses  substances,  notamment  des  baies 
DE  SUREAU.  Ces  mélanges,  qui  ont  pour  effet  de  tromper  les  acheteurs 
sur  la  couleur  réelle  du  vin  et  sur  sa  qualité,  sont  aussi  nuisibles  à  la 
santé  publique. 

A  l’avenir,  les  personnes  qui  continueraient  à  py'atiquer  ces  falsifica¬ 
tions  et  à  en  vendre  les  produits,  seront  poursuivies  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  318  c?a  Code  pénal. 

(1)  Gubler,  Commentaires  thérapeutiques  du  Codex  medicamentarius. 
Paris,  1868,  p.  343. 
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ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 

SUR  LA  PENDAISON, 

?ar  AMBROISE  TABBIEU, 

Professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


Je  me  propose  de  compléter,  par  cette  nouvelle  étude, 
Fhistoire  médico-légale  des  différents  genres  de  mort 
violente  confondus  à  tort  sous  la  dénomination  à' asphyxie:. 
J’ai  déjà  montré  le  danger  de  cette  confusion.  Il  me  restait 
à  faire  pour  la  pendaison,  ce  que  j’ai  fait  pour  la  strangulation 
et  pour  la  suffocation  (1);  et  je  me  contenterai,  pour  en 
faire  apprécier  l’utilité  pratique,  de  rappeler  qu’Orflla 
avait  avancé  cette  proposition,  grosse  d’erreur,  que  dans 
tout  cas  de  pendaison  il  y  avait  toujours,  strangulation. 

Béfinition.  —  J’ai  préféré  le  mot  pendaison  à  celui  de 
suspension,  employé  par  des  auteurs,  par  la  raison  très- 
simple  que  le  sens  du  premier  est  parfaitement  clair  et 
nettement  défini,  tandis  que  le  second  a  une  signification 
beaucoup  plus  générale  et  compréhensive  ;  que  la  pendai¬ 
son  représente  exclusivement,  dans  le  langage  vulgaire  et  à 
proprement  parler,  la  mort  du  pendu,  l’action  d’attacher 
au  gibet,  l’exécution  de  pendre;  tandis  que  la  suspension, 
pour  désigner  ce  genre  de  violence,  exige  la  périphrase 
dont  se  servent  les  lexiques  latins  «  suspensio  per  laqueum 
collo  injectum. 

(1)  Je  réunis  en  ce  moment  dans  un  même  volume  cette  Étude  nou¬ 
velle  sur  la  pendaison  (Paris,  J.-B.  Baillière  et  Fils,  1870,  1  vol.  in-8 
avec  1  planche  coloriée  et  15  figures)  et  mes  anciennes  études  déjà  pu¬ 
bliées  dans  \e,s  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale.  Mé¬ 
moire  sur  la  mort  par  suffocation  {Ann.,  1855,  2®  série,  t.  IV),  et 
Étude  médico-légale  sur  la  strangulation  {Ann.,  1859,  2®  série,  t.  XI, 
p.  107). 
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Oa  pourrait  se  contenter  de  cette  définition  purement 
nominale.  Il  est  possible  cependant  d’en  donner  un  déve¬ 
loppement  plus  scientifique  dans  le  sens  de  l’application  à 
la  médecine  légale,  et  dans  les  termes  suivants  : 

La  pendaison  est  un  acte  de  violence  dans  lequel  le  corps,  pris 
par  le  cou  dans  un  lien  attaché  à  un  point  fixe  et  abandonné  à 
son  prop7'e poids,  exerce  sur  le  lien  suspenseur  une  traction  assez 
farte  pour  amener  brusquement  la  perte  du  sentiment,  Vav7xt 
des  fonctions  respiratoires  et  lu  mort. 

M.  Durand-Fardel  fait  entrer  dans  sa  définition  (1)  une 
remarque  ingénieuse,  tirée  de  l’action  particulière  du  lien 
qu’il  oppose  dans  la  strangulation  et  dans  la  pendaison. 
C’est  que  chez  les  pendus,  la  compression  est  exercée  par 
une  force  tendant  à  se  tnpprocher  de  l'axê  du  cou  et  à  l’aide 
d’un  lien  serrant  inégalernent  sur  les  divers  points  de  sa 
circonférence^  tandis  que  la  strangulation  s’opère  par  une 
force  agissant  perpendiculairement  à  l’axe  du  cou  et  à  l’aide 
d’un  lien  serrant  également  sur  tous  les  points  de  la  circon¬ 
férence. 

De  l’état  de  la  question  historique  et  pratique  de  la 

pendaison.  —  II  semblerait  que,  dégagée  de  tous  les  faits 
de  strangulation,  dont  On  l’avait  à  tort  surchargée,  et  ren¬ 
fermée  dans  ses  limites  propres,  l’histoire  de  la  pendaison 
devrait  être  toute  simple  et  pourrait  être  tracée  sans  diffi¬ 
culté.  Il  n’en  est  rien  cependant,  et  je  ne  sais  pas  de  ques¬ 
tion  moins  clairement  traitée  dans  les  auteurs,  plus 
obscure  et,  que  l’on  me  permette  cette  expression,  plus 
embrouillée. 

Ce  n’est  pas  que  les  termes  du  problème  à  résoudre  soient 
bien  compliqués.  Il  s’agit  toujours,  et  presque  exclusivement 
dans  les  cas  de  pendaison,  d’établir  que  l’individu  à  exa- 

(1)  Durând-Fardel>  Supplément  au  Dictionnaire  des  Dictionnaires. 
Paris,  1851,  p.  790. 
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miner  a  été  pendu  vivant,  et  que  sa  mort  n’a  pas  eu  d’autre 
cause  que  la  pendaison  ;  car,  disons-Ie  sans  plus  attendre, 
la  pendaison  simple  implique  dans  l’immense  majorité  des 
cas  le  suicide;  et  la  question  dominante  dans  les  faits  de 
cette  nature,  est,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  distinc¬ 
tion  du  suicide  et  de  l’homicide.  La  science  exige  donc 
avant  tout,  et  doit  pouvoir  fournir  à  l’expert,  des  signes 
certains  de  la  pendaison  opérée  pendant  la  vie. 

Mais  c’est  là  que  se  sont  accumulées  des  difficultés  et 
des  obscurités,  dont  il  n’est  pas  sans  intérêt  ni  sans  profit 
de  rechercher  les  principales  causes.  L’histoire  de  la 
pendaison  s’est  constituée  pièce  à  pièce,  pour  ainsi  dire, 
à  travers  des  polémiques  et  des  contradictions  sans  nom¬ 
bre.  De  nombreuses  erreurs  avaient  cours,  touchant  les 
phénomènes  les  plus  apparents,  les  plus  faciles  à  con¬ 
stater  :  la  position  du  corps,  l’état  de  la  face  des  pendus. 
D’un  autre  côté,  dès  qu’un  observateur  avait  reconnu 
quelque  particularité,  non  encore  signalée,  sur  le  cadavre 
d’un  pendu,  il  s’empressait  de  l’ériger  en  signe  caracté¬ 
ristique  absolu  de  la  pendaison  pendant  la  vie;  mais  un 
autre  ne  tardait  pas  à  en  contester  la  valeur;  l’expérimen¬ 
tation  ruinait  bientôt  les  résultats  trop  hâtifs  d’une  obser¬ 
vation  superficielle  ;  et  le  champ  de  la  science  restait  jonché 
et  embarrassé  de  débris.  C’est  encore  aujourd’hui  une  étude 
attachante  et  presque  dramatique,  que  celle  de  cette  lutte 
dans  laquelle  Orfila  et  Devergie,  entre  tous,  ne  se  lassaient 
pas  d’apporter  avec  des  succès  divers,  des  faits,  des  argu¬ 
ments,  des  expériences  que  faisaient  trop  tôt  disparaître 
des  opinions  et  des  preuves  contraires.  Il  y  a  eu  là  bien  des 
coups  portés  à  faux,  mais  en  même  temps  un  grand  effort 
et  line  des  premières  et  des  plus  utiles  applications  de 
l’expérimentation  aux  recherches  médico-légales. 

Par.  malheur,  une  circonstance  capitale  contribuait  à 
entretenir  les  discussions  stériles  et  à  empêcher  la  lumière 
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de  se  faire  sur  ces  difficiles  questions,  c’est  la  rareté  des 
occasions  offerte  au  médecin  légiste  d’observer  des  pendus. 
En  effet,  dans  les  habitudes  de  nos  parquets,  les  autopsies 
judiciaires  ne  sont  jamais  ordonnées  dans  les  cas  de  sui¬ 
cide  avéré,  et  presque  tous  les  cas  de  pendaison  rentrent 
dans  cette  catégorie.  C’est  donc  avec  toute  raison  que 
M.  Devergie  a  pu  dire  «  que  la  suspension  est  encore,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  Técueil  de  la  médecine  lé¬ 
gale.  » 

Aujourd’hui,  sans  me  dissimuler  les  difficultés  de  la  lâche 
et  sans  prétendre  y  échapper  tout  à  fait,  je  crois  possible, 
grâce  aux  travaux  de  mes  devanciers,  grâce  à  leurs  erreurs 
même,  grâce  surtout  à  la  longue  expérience  pratique  qui 
m’a  permis  de  multiplier  mes  observations  personnelles,  et 
de  m’appuyer  sur  un  nombre  de  faits  sufiîsants,  je  crois 
possible  de  simplifier  beaucoup  l’histoire  médico-légale 
de  la  pendaison;  de  tracer  de  ce  genre  de  mort  une  des¬ 
cription  exacte  et  complète,  en  me  tenant  toujours  fidèle¬ 
ment,  commeje  l’ai  fait  dans  toutes  mes  précédentes  études, 
au  point  de  vue  de  la  pratique  et  de  l’observation. 

Je  commencerai  par  donner  dans  un  exposé  général 
l’analyse  des  phénomènes  de  la  pendaison,  l’aspect  exté¬ 
rieur,  les  lésions  internes  qui  lui  sont  propres  ;  puis,  àl’occa- 
sion  de  chacune  des  questions  médico-légales  qu’elle  peut 
soulever,  je  reprendrai  chacun  des  signes  et  des  caractères 
de  ce  genre  de  mort,  et  je  m’efforcerai  d’en  déterminer  la 
valeur  précise  ;  d’où  doit  découler  avec  certitude  la  solu¬ 
tion  pratique  que  doit  seule  poursuivre  le  médecin  expert. 

C’est  dire  que  je  m’attacherai  à  fixer  les  traits  caracté¬ 
ristiques  de  la  mort  par  pendaison,  bien  plus  qu’à  en  re¬ 
chercher  le  mécanisme  physiologique.  Toutefois,  il  est  im¬ 
possible  de  ne  pas  tenir  grand  compte  des  données  précises 
que  nous  apporte  aujourd’hui  sur  cette  question  même  le 
progrès  de  la  physiologie.  Et  mieux  éclairé  par  elle,  nous 
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pourrons  nous  appuyer  sur  les  faits  nouveaux  qu’elle  a 
révélés  pour  combattre  avec  plus  de  force  encore  cette  fausse 
doctrine  qui,  au  lieu  de  les  distinguer  comme  la  pratique 
de  la  médecine  légale  l’exige,  confondait  dans  le  groupe 
artificiel  des  asphyxies,  la  suffocation,  la  strangulation  et  la 
pendaison. 

Des  conditions  dans  lesquelles  se  présentent  les  faits  de 

pendaison.  —  Mais  avant  d’entrer  dans  le  sujet  lui-même, 
il  convient  d’indiquer  dans  quelles  conditions  se  présentent 
le  plus  ordinairement  les  faits  de  pendaison.  Le  suicide, 
nous  l’avons  dit  déjà,  en  fournit  presque  tous  les  exemples; 
je  voudrais  pouvoir  donner  le  chiffre  proportionnel  des 
morts  volontaires  accomplies  par  pendaison;  mais  j’ai  dit 
ailleurs  la  regrettable  confusion  qui  existe  dans  toutes  les 
statistiques  entre  la  pendaison  et  la  strangulation,  et  l’im¬ 
possibilité  où  l’on  est  de  faire  la  part  exacte  de  chacun  de 
ces  genres  de  suicide. 

Il  est  juste  et  intéressant  pour  la  pratique  de  remarquer 
que  le  suicide  par  pendaison  a  le  plus  souvent  lieu  dans  des 
circonstances  qui  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  le  véri¬ 
table  caractère  de  l’acte;  dans  les  prisons,  notamment, 
dans  les  asiles  d’aliénés,  dans  des  conditions  matérielles,  en 
un  mot  et  dans  des  lieux  qui  facilitent  singulièrement  l’ap¬ 
préciation  du  médecin  expert.  Mais  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi,  et,  dans  certain  cas,  le  fait  de  la  pendaison  se  pré¬ 
sente  environné  de  circonstances  obscures  et  compliquées 
qui,  pour  peu  qu’il  s’y  joigne  quelques  motifs  de  suspicion 
morale,  peuvent  rendre  la  mission  de  l’expert  d’une  diffi¬ 
culté  extrême.  Il  n’est  pas  permis  d’oublier  que  c’est  préci¬ 
sément  l’un  de  ces  faits  de  suicide  contesté,  celui  du  prince 
de  Condé  qui,  en  suscitant  à  la  vérité  et  à  la  justice  des  dé¬ 
fenseurs  savants  et  convaincus,  et  en  mettant  en  lumière 
des  observations  jusque-là  négligées,  a  fait  voir  tout  l’intérêt 
et  toute  l’importance  de  la  question  médico-légale  de  la 
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pendaison,  et  a  été  l’occasion  d’une  révolution  salutaire  dans 
quelques-unes  des  idées  qui  avaient  cours  sur  ce  point  à  une 
époque  encore  bien  rapprochée  de  nous.  Aussi  sommes- 
nous  en  mesure  aujourd’hui,  et  allons-nous  nous  efforcer 
de  tracer  une  histoire  de  la  pendaison  tout  entière  fondée 
sur  les  faits  et  dégagée  de  tous  les  nuages  que  de  fausses 
doctrines,  de  mauvaises  observations  et  des  interprétations 
erronées  avaient  amoncelés  autour  d’elle. 

DES  SIGNES  DE  LA  PENDAISON. 

La  pendaison  doit  être  étudiée  d’abord  dans  les  phéno¬ 
mènes  qu’elle  produit  et  dans  les  effets  que  l’on  observe 
chez  les  pendus  pendant  le  temps  qui  s’écoule  entre  la 
pendaison  et  la  mort,  et  ensuite  dans  Fétat  du  corps  du 
pendu  considéré  tant  à  l’extérieur  que  dans  les  organes 
internes,  de  manière  à  ne  laisser  échapper  aucune  des 
traces  matérielles  que  peut  laisser  la  pendaison  ;  c’est  la 
description  de  ce  genre  de  violence  et  de  mort  que  nous 
devons  donner  avant  tout;  l’appréciation  des  différents 
signes  viendra  plus  tard  et  nous  fournira  la  solution  des 
graves  questions  médico-légales  qui  se  rapportent  à  la  pen¬ 
daison. 

Effets  de  la  pendaison.  —  Depuis  le  moment  où  le  corps 
abandonné  à  son  propre  poids  ressent  les  premiers  effets 
de  la  pendaison  jusqu’à  celui  où  la  mort  s’ensuit,  des  phé¬ 
nomènes  divers  se  produisent  et  se  succèdent;  et  il  est 
d’une  haute  importance  d’en  étudier  avec  soin  les  carac¬ 
tères.  Cette  étude  délicate  et  difficile,  nous  avons  pu  la  faire 
d’une  part  à  l’aide  des  expériences  sur  les  animaux,  celles 
de  M.  le  docteur  Faure  {1}  surtout,  et  les  miennes  propres; 
et,  d’une  autre  part,  à  l’aide  des  observations  recueillies 
dnns  des  cas  de  suicide  avorté  et  des  impressions  ressenties 

(.1)  Faure,  Beckerches  expérimentales  spr  faspltyxie,  P^ris,  . 
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par  les  pendus  qui  ont  été  rendus  à  la  vie.  Fleichmann  (l)^ 
on  le  sait,  a  tenté  sur  lui-même  des  expériences  qui  lui 
ont  permis  de  faire  connaître  les  premières  sensations  que 
détermine  la  pendaison.  J’ai  de  plus,  pour  compléter  ces 
données,  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  puiser  à  une 
source  d’information  très-riche  et  très-sûre  dont  l’accès  m’a 
été  libéralement  ouvert  par  mon  excellent  et  savant  con¬ 
frère,  M.  le  docteur  Jacquemin,  médecin  en  chef  de  la  pri¬ 
son  Mazas,  qui,  dans  sa  longue  pratique  des  établissements 
pénitentiaires,  n’a  laissé  perdre  aucune  des  observations  qui 
pouvaient  intéresser  la  science  et,  en  particulier,  la  méde¬ 
cine  légale.  Il  a  ainsi  réuni  la  plus  vaste  collection  de  cas 
de  pendaison  suicide  qui  se  puisse  trouver  et  qu’il  a  ren¬ 
due  plus  précieuse  encore  par  les  dessins  fidèles  qu’il  y  a 
joints.  Les  emprunts  qu’il  nous  a  permis  d’y  faire  ajoute^ 
ront  beaucoup,  je  n’en  doute  pas,  à  l’intérêt  de  cette  étude. 

Au  moment  où  le  corps  du  pendu  retenu  par  le  lien  sus- 
penseur  s’abandonne  à  son  propre  poids,  une  grande  cha¬ 
leur  se  fait  sentir  à  la  tête,  des  sons  bruyants  et  comme 
une  musique  éclatante  retentissent  dans  les  oreilles;  l’œil 
voit  luire  des  éclairs;  les  jambes  semblent  avoir  acquis  un 
poids  extraordinaire,  puis  toute  sensation  s’éteint,  quel¬ 
quefois  même,  dès  le  premier  moment,  le  pendu  n’éprouve 
absolument  rien;  c’est  ce  qu’ont  affirmé  de  la  manière  la 
plus  positive  plusieurs  suicidés  rappelés  à  la  vie  ;  et,  ce  qui, 
je  suis  porté  à  le  croire,  est  plus  fréquent  qu’on  ne  le  dit 
généralement,  ü  y  a  dans  ces  cas  syncope  immédiate.  J  e 
n’ai  trouvé  nulle  part,  dans  aucune  observation  sérieuse, 
rien  absolument,  qui  autorise  cette  opinion  très-répandue 
cependant,  que  les  premiers  moments  de  la  pendaison  sont 
marqués  par  une  sensation  voluptueuse.  Il  n’y  a  là  rien  de 

(1)  Fleichmann  d’Erlangen,  Des  différents  genres  de  mort  par  stran¬ 
gulation,  trad.  AesAnn.  de  méd.  polit,  de  Henke,  par  le  docteur  L.  Paris 
{Ann.  cChyg.  publ.  et  de  méd,  lég.,  1832,  série,  t.  VIII,  p.  432). 
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particulier,  rien  surtout  qui  se  rattache,  ainsi  que  je  le  dirai 
plus  loin,  à  un  état  spécial  des  organes  sexuels.  Si  quelques 
pendus  revenus  à  la  vie  ont  pu  par  leur  récit  autoriser 
cette  hypothèse,  ils  se  sont  mépris  eux-mêmes,  et  n’ont 
pu  rendre  compte  que  de  cet  état  bien  connu  de  vague 
langueur  qui  précède  souvent  la  perte  de  connaissance  et 
la  syncope. 

La  seconde  phase  de  la  pendaison  commence  ;  elle  est 
marquée  par  des  convulsions,  par  des  contractions  spasmo¬ 
diques  des  traits  du  visage,  par  le  resserrement  de  la  pu¬ 
pille  et  des  contorsions  du  globe  oculaire  qui  donnent  à  la 
physionomie  une  expression  horrible.  C’est  pour  la  dissi¬ 
muler  que,  dans  les  pays  où  la  pendaison  est  encore  en 
usage,  on  a  soin  de  rabattre  jusqu’au  menton  le  bonnet  des 
suppliciés.  Les  mouvements  convulsifs  se  généralisent  et 
agitent  violemment  les  membres,  principalement  les  mem¬ 
bres  inférieurs.  Je  n’ai  jamais  vu  manquer  ce  phénomène 
dans  les  expériences  sur  les  animaux,  et  il  a  donné  lieu  à 
une  remarque  fort  curieuse  faite  à  la  prison  cellulaire. 
Dans  le  principe,  quelques  détenus  avaient  tenté  de  se 
pendre  au-dessus  de  leur  porte;  mais  les  gardiens  avaient 
été  avertis  par  des  coups  violents  et  répétés  qui  résonnaient 
sur  le  bois.  C’étaient  les  talons  du  pendu  qui,  agités  par 
les  convulsions,  heurtaient  contre  la  porte  et  donnaient 
ainsi  l’alarme.  Plusieurs  suicides  furent  empêchés  de  la 
sorte  ;  mais  cette  circonstance,  trop  tôt  connue,  se  répandit 
malheureusement  bien  vite;  et  plus  tard,  ceux  qui  voulaient 
mettre  fin  à  leurs  jours  par  le  même  procédé,  prenaient  la 
précaution  d’appliquer  leur  matelas  devant  la  porte  de 
manière  à  étouffer  le  bruit  que,  dans  les  convulsions  de 
l’agonie,  ils  auraient  pu  faire  avec  leurs  pieds.  J’ai  eu  ré¬ 
cemment  l’occasion  de  mettre  cette  notion  à  profit  dans  un 
cas  difficile  où  il  m’a  servi  à  établir  le  fait  de  la  pendaison. 

A  cette  période  convulsive  qui  ne  manque  presque  ja¬ 
mais,  succède  la  mort  apparente,  et  c’est  dans  cette  phase 
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ültîtne  (Jüé  se  produitj  non  pâS  ainsi  qu"on  l’a  dit  à  ton 
d’une  maniéré  constante,  loin  de  là,  mais  dans  quelquës  cas 
séülementj  le  relâchement  dü  sphincter  d’où  résulte  l’éva¬ 
cuation  des  matières  fécales  et  de  l’urine,  et  l’émissioà  du 
sperme.  Je  trouve  sur  ce  point  une  indication  fort  impoN 
tante  dans  les  observations  si  complètes  et  si  scrupuleusii. 
ment  exactes  du  docteur  Jacquemin;  sur  quarante  et  uû 
cas  de  pendaison^  deux  fois  seulement  on  a  noté  qu’ùue 
certaine  quantité  d’urinè  et  de  fècéS  avaient  été  rendue; 

La  mort  ne  se  fait  pas  en  général  longtemps  âttendréi 
Mais  il  importe  de  préciset*  davantage  et  d’établir  autant 
que  cela  nous  sera  possible  lès  conditions  et  la  durée  de  la 
résistance;  Pour  les  premiêrés,  il  ne  paraît  pas  que  l’on 
puisse  les  fixer  avec  certitude,  et  jë  ne  vois  pas  qu’il  soit 
permis  d’àttaehër  quélque  importance  aux  circonstances 
indiquées  par  les  auteurs.  Ainsij  rien  ne  me  paraît  moins 
prouvé  que  le  rapport  établi  par  Ollivier  d’Angers  entre  la 
position  du  lien  süspenseur  et  la  rapidité  de  lâ  mort  qu’ll 
prétend  plus  grande,  lorsque  le  lien  est  appliqué  aü-dessüs 
du  larynx. 

Quant  à  la  durée  de  la  résistance,  les  animaux  qüé  l’on 
fait  périr  par  pendaison  succombent  au  bout  de  douzë  à 
vingt  minutes,  presque  jamais  plus  tôt,  cela  est  très-nette-^ 
ment  établi  par  M.  Fàürei  Chez  l’homme,  il  y  a  tout  liëu  dè 
penser  que  là  mort  est  habituellement  encore  plus  rapide. 
Il  n’est  pas  facile  de  rencontrer  des  faits  dans  lesquels  on 
puisse  calculer  avec  certitude  le  temps  qu’un  pendu  a  mis 
à  mourir.  M.  Brierre  de  Boismont  rapporte  le  fait  suivant  î 
une  femme  qui  se  défiait  des  intentions  de  sa  sœur,  enfonce 
brusquement  la  porte  ;  elle  la  trouve  sur  son  lit,  la  corde 
passée  autour  du  cou  ;  elle  s’élance  pour  la  décrocher, 
l’autre  la  regarde  fixement,  ploie  les  genoux,  fait  quelques 
soupirs  j  tous  les  secours  furent  inutiles  (1). 


(1)  Brierre  de  Boismont,  hc,  cit. 
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En  voici  deux  autres  où  les  meilleures  garanties  d’exac¬ 
titude  sont  heureusement  réunies  ;  dans  l’un  il  s’agit  du 
suicide  à  Mazas  du  nommé  Meignant,  assassin  de  sa  fille 
qu’il  avait  violée.  Il  se  pendit  aux  barreaux  du  promenoir 
cellulaire.  Or,  il  y  avait  été  conduit  à  dix  heures  et  demie 
très-précises,  et  à  dix  heures  quarante  minutes,  le  gardien 
du  préau  le  trouvait  pendu  et  mort.  Moins  de  dix  minutes 
certainement  avaient  donc  sufii  pour  que  cet  homme 
succombât  à  la  pendaison.  Dans  l’autre  cas  rapporté  par 
M.  Faure,  une  femme  a  pu  être  rappelée  à  la  vie  après  sept 
minutes  au  plus  de  pendaison.  Elle  avait  été  vue  au  dépôt  de 
la  préfecture  se  pendant  à  sapersienne;  on  courut  chercher 
une  échelle,  on  la  détacha  dans  le  court  espace  de  temps 
que  nous  vènons  de  dire,  et  l’on  put  lui  faire  reprendre  ses 
sens.  Elle  déclara  n’avoir  nullement  souffert  et  avoir  perdu 
connaissance  aussitôt  après  avoir  été  lancée  dans  l’espace. 

A.  Taylor  (1)  considère  la  résurrection  comme  possible  en 
général  après  cinq  minutes  de  pendaison.  Il  rappelle  que 
Fleichmann  étudiant  sur  lui-même  les  eflets  de  la  pendai- 
son,indiquait  comme  marquant  le  moment  où  devait  cesser 
l’expérience,  l’apparition  de  certains  symptômes  :  la  sensa¬ 
tion  du  poids,  un  commencement  de  stupeur  et  un  bouil¬ 
lonnement  dans  les  oreilles.  Il  les  avait  sentis  et  avait  fait 
cesser  la  suspension,  au  bout  de  deux  minutes,  dans  la  pre¬ 
mière  expérience,  et  de  une  demi-minute  dans  la  seconde. 
L’application  du  lien  sur  la  trachée  les  provoquait  immé¬ 
diatement.  Le  savant  médecin  légiste  anglais  cite  encore 
le  cas  de  mort  survenu  en  janvier  1840  de  l’Américain  Scott 
qui  avait  coutume  de  se  pendre  en  public.  Par  une  circon¬ 
stance  fortuite,  il  ne  put  interrompre  son  expérience,  et 
les  spectateurs  crurent  qu’il  prolongeait  l’épreuve  pour  leur 
plus  grande  satisfaction;  on  le  laissa  ainsi  pendu  treize 

(1)  À.  Taylor.  The  Principles  and  practice  of  médical  jwrisjynidence . 
Londres,  1865,  ch.  ui,  Hanging,  p.  649. 
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minutes  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  transporté  à  l’hôpi¬ 
tal,  au  bout  de  trente-trois  minutes,  qu’il  reçut  de  trop  tar¬ 
difs  secours.  Un  fait  pareil  a  été  publié  par  le  docteur 
Chowne  concernant  un  individu  du  nom  de  Hornshaw. 
Avant  de  périr  victime  de  son  dangereux  métier,  celui-ci 
avait  été  précédemment  rappelé  à  la  vie  en  trois  occasions 
dans  lesquelles  il  avait  pu  rendre  compte  de  ses  sensations. 

Il  disait  avoir  perdu  connaissance  presque  tout  à  coup  ;  il 
lui  semblait  qu’il  ne  pouvait  reprendre  sa  respiration,  qu’un 
très-grand  poids  était  attaché  à  ses  pieds  ;  il  ne  pouvait  faire 
pour  se  sauver  aucun  mouvement  des  bras  ni  des  jambes  et 
avait  perdu  la  faculté  de  penser. 

D’autres  faits  encore  semblent  autoriser  cette  conclusion 
que,  dans  les  conditions  ordinaires  et  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  la  pendaison  amène  la  mort  dans  l’espace 
de  dix  minutes  environ.  Je  sais  qu’il  y  a  des  exemples  de 
résistance  beaucoup  plus  prolongée  ;  et  que  Ton  a  prétendu 
faire  revivre  des  pendus,  des  suppliciés  notamment  après 
un  temps  bien  plus  considérable.  Le  fait  en  soi  et  à  titre  , 
d’exception  n’a  rien  d’absolument  impossible ,  pas  plus 
que  ceux  où  l’on  a  vu  des  noyés  déFpasser  des  limites  où  la 
submersion  amène  d’ordinaire  la  mort.  Mais,  dans  l’on 
comme  dans  l’autre  cas,  il  faut  se  défier  des  récits  apo¬ 
cryphes,  des  exagérations  qui  dépassent  toute  limite  et  toute 
croyance.  Les  histoires  de  résistance  très-prolongée  à  la 
pendaison  ne  présentent  pas  en  général  des  caractères  d’au 
thenticité  suflSsanls.  Tels  senties  récits  empruntés  à  Bruhier 
par  M.  Bouchut  (1)  : 

L’un  d’une  certaine  Anne  Green,  exécutée  à  Oxford,  le  14  dé¬ 
cembre  1 650,  qui  fut  rappelée  à  la  vie  après  une  demi-heure  de 

(1)  Bruhier,  Dissertation  sur  l'incertitude  des  signes  de  la  mort  et 
l’abus  des  enterrements  et  embaumements  précipités.  Paris,  1752  t.  II, 
p.  134  et  111.  —  E.  Bouchut,  Traité  des  signes  de  la  mort.  Paris,  1849, 
p.  353, 
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pendaison,  malgré  les  tractions  et  les  violences  exercées  dans  la 
bonne  intention  d'abréger  ses  souffrances. 

L’autre,  beaucoup  moins  croyable,  qui  concerne  un  voleur  pendu 
de  la  veille,  et  sauvé  par  un  meunier  après  vingt-quatre  heures  de 


Mais,  parmi  les  faits  de  ce  genre,  aucun  n’est  plus  cu¬ 
rieux  que  le  suivant.  Je  le  cite  textuellement  d’après  l’ex¬ 
cellente  thèse  de  M.  Parrot  (1).  Il  s’agit  d’un  pendu  qui  fut 
l’objet  d’observations  suivies,  notamment  en  ce  qui  touche 
les  mouvements  du  cœur,  par  les  docteurs  Clark,  Ellis  et 
Shaw,  de  Boston. 

«  Le  supplicié  pesait  i  30  livres;  il  était  très-vigoureux  et  âgé  de 
vingt-huit  ans.  La  pendaison  eut  lieu  à  dix  heures  du  matin.  On 
rapporte  qu’il  n’y  eut  pas  de  lutte  ni  de  convulsions  (not  the  least 
perceptible  struggleor  convulsion). 

»  Nous  ferons  remarquer  qu’en  admettant  que  les  observateurs 
émus  n’aient  pas  pu  étudier  avec  toute  l’attention  nécessaire  ce  qui 
s’est  passé,  on  est  forcé  d’admettre,  au  moins,  que  la  mort  a  eu  lieu 
sans  de  notables  convulsions,  car,  s’il  y  en  avait  eu,  l’émotion  n’au¬ 
rait  pu  empêcher  de  les  voir.  Leur  absence  est  une  particularité  in¬ 
téressante  qui  montre  que  la  mort  n’a  pas  été  causée  par  une  asphyxie 
rapide,  circonstance  qui  s’accompagne  toujours  de  violentes  convul¬ 
sions. 

»  Chez  le  pendu  examiné  à  Boston,  on  a  trouvé  les  poumons  et  le 
cerveau  à  l’état  normal.  Comment  la  mort  a-t-elle  donc  eu  lieu? 
Sans  aucun  doute,  elle  a  eu  pour  cause  première  une  syncope  subite 
due  à  l’émotion  ou  à  l’excitation  de  l’encéphale  produite  par  la  chute 
du  corps  (de  7  à  8  pieds  de  haut),  au  moment  de  la  pendaison..., 
le  corps  étant  encore  suspendu,  on  entendit  distinctement  les  bruits 
du  cœur  qui  battait  100  fois  par  minute,  sept  minutes  après  la  sus¬ 
pension.  Deux  minutes  plus  tard,  il  y  avait  98  battements,  et,  trois 
minutes  après,  60  seulement,  et  très-faibles.  Après  deux  autres 
minutes,  les  bruits  avaient  disparu. 

»  A  dix  heures  vingt-cinq  minutes,  on  fit  cesser  la  suspension: 
il  n’y  avait  plus  ni  bruit  ni  impulsion  du  cœur  ;  la  face  était  pourpre, 
bien  qu’un  petit  espace  près  de  l’oreille  eût  probablement  permis  le 
passage  du  sang.  La  langue  et  les  yeux  ne  proéminaient  pas  ;  les 

(1)  Parrot,  De  la  mort  apparente,  thèse  de  concours.  Paris,  1860, 
p.  61. 
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pupilles  étaient  dilatées.  La  corde  avait  été  attachée  juste  au-dessus 
du  cartilage  thyroïde.  A  dix  heures  quarante  minutes,  la  corde  fut 
relâchée,  ainsi  que  les  liens  fixant  les  bras  au  corps.  Ceci  fait,  le 
corps  ét  la  face  devinrent  graduellement  pâles.  La  colonne  verté¬ 
brale  n’avait  pas  été  lésée.  Il  n’y  avait  pas  eu  d’émission  de  spefme, 
particularité  en  harmonie  avec  l’absence  d’asphyxie  et  l’absence  de 
lésion  de  la  moelle. 

»  A  onze  heures  trente  minutes,  un  mouvement  de  pulsation  ré¬ 
gulier  se  montra  dans  la  veine  sous-clavière  droite.  En  appliquant 
l’oreille  à  la  poitrine,  on  s’assura  que  cela  dépendait  bien  du  cœur, 
et  l’on  entendit  quatre-vingts  fois  par  minute  un  battement  ré¬ 
gulier  et  distinct,  accompagné  d’une  impulsion  légère.  On  ouvrit 
alors  le  thorax  et  l’on  mil  à  nu  le  cœur,  ce  qui  n’arrêta  aucunement 
ses  mouvements  pulsatoires.  L’oreillette  droite  se  contractait  et  se 
dilatait  avec  énergie  et  régularité.  A  midi,  le  nombre  des  pulsations 
était  de  40  par  ininutè.  A  une  heure  iquarante-cinq  minutes,  il  y  en 
avait  §  par  minuiei  Les  mouvèmënts  Spbhlanés  cessèrent  â  deux 
heures  quarénte-cinq  minutés,  et  l’irritabilité  he  disparut  qu’à  trois 
heures  dix-huit  minutes,  plus  de  cinq  heures  après  la  pëndaiséii: 
Bien  que  le  docteur  Clark  né  le  dise  pas,  il  est  infiniment  probable 
que  le  choc  entendu  par  rauscUllatioH,  avant  l’ouverture  du  thorax, 
provenait  des  mouvements  de  l’oreilielte  et  non  des  ventricules.  » 

Nous  venons  de  décrire  la  pendaison  terminée  par  la 
mort,  mais  il  importe  de  combler  une  lacune  qui  existe 
dans  les  auteurs  au  sujet  des  pendus  qui  sont  rappelés  à  la 
vie.  Le  fait  n’est  heureusement  pas  très-rare,  et  le  médecin 
légiste  a  besoin  de  connaître  quels  sont  les  effets  consécu¬ 
tifs  de  la  pendaison  et  à  quels  signes  il  pourra  reconnaître 
qu’un  individu  a  subi  réellement  Un  commencement  de 
pendaison.  Mes  propres  observations  m’ont  fourni,  sur  ce 
point,  des  données  précises  et  peu  connues.  J’en  consigne¬ 
rai  ici  les  plu.s  remarquables. 

Un  homme  s’était  pendu,  après  avoir  tenté  de  tuer  sa  maîtresse. 
Transporté  à  Thôpital  Saint-Louis,  privé  de  sentiment,  il  y  resta 
deux  jours  sans  connaissance.  Visité  par  moi  le  troisième  jour,  il 
portait  au  devant  du  cou  un  sillon  parcheminé  profond  ;  il  ne  parlait 
qu’avec  une  extrême  difficulté  et  d’une  voix  presque  éteinte.  Sa  mé¬ 
moire  était  complètement  perdue.  Il  présentait  en  outre  une  incon¬ 
tinence  d’urinè  et  une  paralysie  du  rectum  ;  des  douleurs  assez  vives 
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et  des  secousses  persistantes  dans  lés  membres  inférieurs.  La  res¬ 
piration  était  embarrassée  et  des  râles  humides  se  faisaient  entendre 
des  deux  côtés,  dans  toute  la  poitrine.  Une  toux  catarrhale,  une  ex- 
pectoratioü  épaisse  et  de  la  fièvre  attestaient  les  lésions  des  organes 
bespifatoites. 

Je  citerai  encore  le  cas  suivant  : 

Un  garçon  d’accessoires  du  théâtre  du  Vaudeville  est  apporté,  â 
cinq  heures  du  soir,  à  l’hôpital  Lariboisière ,  la  figure  bouffie,  les 
lèvres  violettes,  respirant  avec  peine  et  rejetant  quelques  crachats 
striés  de  sang  noir  ;  l’intelligence  nette  d’ailleurs  et  répondant  avec 
précision.  Il  raconte  qil’il  y  a  environ  une  hèurë,  résolu  d’èn  finir 
avec  la  vie,  il  s’est  pendu  dans  lès  coulisses  du  théâtre,  à  8  ou 
9  mètres  au-dessus  du  sol.  Il  a  immédiatement  perdu  connaissance 
et  il  ignore  ce  qui  s’est  passé  depuis  ce  moment.  Il  se  rappelle  seu¬ 
lement  qu’on  l’a  porté  dans  une  voiture,  et  c’est  chemin  faisant 
qu’il  est  revénü  tout  à  fait  à  lui.  Il  n’a  pas  été  possible  de  savoir 
exactement  combien  de  temps  cet  homme  était  resté  pendu,  mais  il 
paraît  qu’au  moment  où  on  l’a  secouru,  il  était  complètement  privé 
de  sentiment  et  de  mouvement  et  dans  l’état  de  mort  apparente.  Les 
sensations  qü'il  éprouve  sont  curieuses  â  noter.  Lorsqu’il  est  àu 
repos,  étendu  la  tête  sur  l’oreiller,  il  ne  souffre  nullement  et  ne  res¬ 
sent  qu’un  peu  d’engourdissement  dans  la  tête  et  dans  le  cou  ;  mais 
s’il  remue  la  tête,  soit  qu’il  la  tourne  de  côté,  soit  qu’il  cherche  à  la 
relever,  il  Se  plaint  de  violehtes  douleurs  et  ne  parvient  à  se  mettre 
sur  son  séant  qu’avec  de  très-vives  souffrances  dans  le  cou.  La  voix 
est  naturelle  et  il  parle  sans  difficulté,  mais  les  mouvements  de  dé¬ 
glutition  sont  extrêmement  pénibles  :  et,  bien  qu’il  soit  tourmenté 
par  une  soif  ardente,  c’est  à  peine  s’il  consent  à  boire  un  demi-verre 
d’èàù  shcrée.  —  Au  cou,  les  traces  laissées  par  la  corde  se  voient 
en  arrière,  à  deux  travers  de  doigt  environ,  au-dessus  de  l’apophyse 
épineuse  de  la  vertèbre  proéminente  ;  en  avant,  elles  sont  marquées 
au  niveau  de  l’angle  supérieur  du  cartilage  thyroïde.  Sur  les  côtés, 
une  ligne  oblique  rejoint  ces  deux  points  en  suivant  là  racine  de  là 
barbe.  Cette  empreinte  circulaire,  large  de  2  centimètres,  est  rouge 
et  présente  quelques  excoriations;  du  côté  droit,  elle  est  plus  mar¬ 
quée  et  nuancée  de  plusieurs  marbrures  violacées.  Ni  pendant,  ni 
après  la  suspension,  il  n’y  a  eu  de  pertes  séminales  ;  il  n’y  a  pas  eu 
non  plus  d’évacuations  d’urine  ou  de  matières,  et  l’on  n’a  pas  con¬ 
staté  d’érection.  Le  lendemain,  après  une  bonne  nuit,  il  se  sent 
mieux  :  la  déglutition  est  moins  douloureuse  et  l’appétit  peut  être 
satisfait.  Aucun  symptôme  nouveau  ne  s’est  produit,  mais,  pendant 
une  huitaine  de  jours,  il  reste  du  côté  droit  un  certain  engourdisse¬ 
ment  dans  la  tête,  le  cou  et  l’épaule,  qui  plus  tard  se  change  en  une 
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sensation  désagréable  de  fraîcheur,  se  montrant  surtout  pendant 
la  nuit  ;  et,  de  temps  en  temps,  il  se  produit  soudainement,  dans 
différents  points  de  la  face,  des  élancements  assez  violents  pour 
rendre  tout  travail  impossible.  Quant  aux  traces  extérieures  de  la 
pendaison,  elles  s’effacent  lentement,  et,  après  quinze  jours,  on  voit 
encore  à  droite,  au-dessous  du  cartilage  thyroïde  et  sur  la  masse 
latérale  des  muscles  postérieurs  du  cou,  une  ligne  d’un  rouge  foncé, 
qui  doit  rester  visible  quelque  temps  encore. 

Ces  deux  faits  suflSsent  pour  donner  une  idée  très-exacte 
des  effets  secondaires  de  la  pendaison.  On  voit  que  des  symp¬ 
tômes  qui  ne  sont  pas  toujours  sans  gravité,  suivent  le  re¬ 
tour  à  la  vie.  L’état  de  mort  apparente  peut  se  prolonger 
plus  ou  moins,  suivant  la  durée  de  la  pendaison,  suivant 
aussi  la  violence  de  ses  effets  immédiats.  Les  troubles  qui 
subsistent  après  que  le  pendu  est  ranimé,  sont 'de  deux 
ordres  :  les  uns  affectent  les  organes  respiratoires  et  sont 
en  rapport  avec  le  degré  de  congestion  qui  s’est  produit, 
difficulté  de  réspirer,  toux,  crachements  de  sang,  râles 
bronchiques,  fièvre;  les  autres,  les  plus  remarquables,  se 
montrent  du  côté  du  système  nerveux  et  répondent  mani¬ 
festement  aux  actions  réflexes  qu’a  provoquées  la  constric- 
tion  du  cou  et  qui  retentissent  sur  les  centres  nerveux; 
extinction  de  voix,  difficulté  de  la  déglutition,  engourdis¬ 
sement,  sensation  de  froid,  mouvements  spasmodiques, 
élancements  douloureux  dans  les  régions  voisines  du  cou, 
la  face,  l’épaule;  parfois,  phénomènes  de  véritable  para¬ 
lysie  du  côté  de  la  vessie  et  du  rectum  ;  et  perte  plus  ou 
moins  prolongée  de  la  mémoire.  Enfin,  les  marques  de  là 
pendaison,  les  traces  laissées  sur  le  cou  par  le  lien  suspen- 
seur,  sont  en  général  lentes  à  s’effacer. 

Examen  du  eadavre  des  individus  morts  par  pendaison. 
—  État  extérieur. — Les  phénomènes  qui  précèdent  la  mort 
chez  les  pendus,  leurs  phases  successives,  leur  durée,  s’of¬ 
frent  bien  rarement  d’une  manière  directe  à  l’observation 
du  médecin  expert;  et  si  ces  données  doivent  néanmoins 
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toujours  être  soigneusement  recueillies  par  lui  et  lui  appor¬ 
tent  parfois  de  très-utiles  renseignements,  c’est  par  l’examen 
attentif,  minutieux,  approfondi  du  cadavre  qu’il  fondera 
surtout  ses  inductions  et  ses  jugements. 

Or,  dans  aucun  genre  de  mort  violente,  l’état  extérieur 
du  corps  n’est  plus  important  à  constater  que  dans  la  pendai¬ 
son.  La  position  générale  du  corps,  l’attitude  de  la  tête,  celle 
des  membres  supérieurs  et  inférieurs,  l’aspect  de  la  face,  les 
traces  qu’a  imprimées  sur  le  cou  le  lien  suspenseur,  la 
coloration  de  certaines  parties  du  corps,  l’état  des  organes 
sexuels  fournissent  pour  la  solution  des  questions  médi¬ 
cales,  les  plus  précieuses  indications  et  doivent  être  étudiés 
avec  tout  le  soin  possible  avant  que  l’autopsie  pénètre  dans 
l’intérieur  des  organes  et  y  révèle  les  lésions  que  la  pen¬ 
daison  y  a  déterminées. 

Position  générale  du  corps.  —  La  mort  par  pendaison  n’im¬ 
plique  pas  nécessairement  la  suspension  du  corps  à  une 
certaine  hauteur  au-dessus  du  soi,  et  l’on  trouve  souvent  le 
cadavre  du  pendu  en  partie  soutenu  par  quelque  point  du 
corps.  Cette  proposition  qui,pendantlongtemps,aparu  inad¬ 
missible,  est  aujourd’hui  acceptée  par  tout  le  monde  et  sans 
contestation.  Il  y  a  là  un  progrès  considérable  dans  l’his¬ 
toire  médico  -légale  de  la  pendaison,  et  pour  en  bien  com¬ 
prendre  l’origine  et  la  portée,  il  faut  remonter  au  suicide 
du  prince  de  Condé  (1). 

En  effet,  il  n’est  douteux  pour  personne  que  la  pendaison 
ne  puisse  s’accomplir  dans  les  conditions  matérielles  et 
dans  la  position  générale  du  corps,  que  l’on  a  constatées  dans 
le  fait  de  la  mort  du  prince  de  Condé.  Des  observations 
nombreuses  sont  venues  s’ajouter  à  celui-ci  en  l’éclairant. 
Et  en  réunissant  celles  qu’ont  recueillies  à  diverses  époques 

(1)  Voy.  Marc,  Examen  médico-légal  des  causes  de  la  mort  de  S.  A.  R. 
le  'prince  de  Condé  {Ann.  cThyg.,  1831,  t.  V,  p.  156). 
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Détemi  à  Mazas,  pédéraste,  âgé  de  soixante  ans,  pendu  au 
châssis  de  la  fenêtre  à  l’aide  de  la  courroie;  im  pied  posant  à  terre, 
l’autre  sur  une  chaise. 
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MM.  Marc  (1),  Esquirol  (2),  Jacquemln  (3),  Duchesne(4)^ 
Brierre  de  Boismont  (5)  et  d’autres  ^encore.  Je  trouve  sur 
un  total  de  261  cas  de  pendaison  incomplète  suivie  de 
mort  : 


Les  pieds  posant  sur  le  sol .  168  fois. 

Le  corps  reposant  sur  les  genoux  pliés .  42  — 

Le  corps  étendu  et  couché .  29  — 

Assis . 19  — 

Accroupi . 3  — 


Déjà  M.  Jacquemin  avait  aidé  Marc  à  démontrer  la  possi¬ 
bilité  de  la  pendaison  incomplète,  en  lui  communiquant  des 
dessins  qui  ont  été  reproduits  à  Ig.  suite  des  mémoires  sur  la 
mort  du  prince  de  Condé.  Je  lui  dois  de  pouvoir  ajouter  à 
cette  collection  des  exemples,  plus  curieux  encore,  de  cas 
où  la  pendaison  a  pu  s’opérer  dans  les  attitudes  les  plus 
variées,  les  plus  bizarres,  les  plus  inattendues.  J’appelle 
l’attention  sur  les  figures  1  et  2  où  ces  attitudes  ont  été  figu¬ 
rées,  car  il  faut  véritablement  les  avoir  sous  les  yeux  pour 
se  faire  une  idée  exacte  de  la  facilité  avec  laquelle  on  peut 
mourir  pendu,  sans  être  le  moins  du  monde  suspendu.  L’un 
accroché  au  bec  de  gaz  de  sa  cellule  à  1“,27  du  sol,  par  la 
courroie  de  son  hamac,  à  laquelle  il  a  ajouté  une  cravate,  est 
complètement  assis,  la  main  appuyée  par  terre  comme  pour 
se  relever.  Un  autre  pendu  également  au  bec  de  gaz  par  un 
nœud  coulant  fait  avec  la  courroie,  est  à  genoux,  les  mains 

•  (1)  .Marc-,  7oc.  ciL. 

(2)  Esquirol,  Archives  générales  de  médecine,  1*'®  série,  1. 1, 1823,  p.  13. 

(3)  Jacquemin,  Yoy.  le  Mémoire  de  Marc  et  mon  Élude  médico-légale  ^ 
sur  la  pendaison.  Paris,  1870. 

(4)  E.  Duchesne,  Observations  médico-légales  sur  la  strangulation 
(lisez  pendaison)  ou  Recueil  d’observations  de  suspension  incomplète  [Ann. 
dlhyg.publ.  et  de  méd.  lég.,  1845,  t.  XXXIV,  p.  141  et  346). 

(5)  Brierre  de  Boismont,  Observations  médico-légales  sur  les  diverses 
espèces  de  suicide  {ibid.,  t,  XL,p.  425). 
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attachées  derrière  le  dos.  Un  troisième  a  un  pied  posé  sur 
une  chaise  (1). 

M.  le  docteur  Deshois  a  cité  (2)  l’ohservation  très-curieuse 
d’un  jeune  garçon  de  treize  ans,  qui  se  pendit  à  l’Hôtel-Dieu 
de  Rouen,  dans  des  circonstances  qui  méritent  d’être  rap¬ 
pelées. 

Le  2  janvier  1 850,  vers  sept  heures  du  soir,  il  monta  sur  son  lit 
dont  il  ferma  les  rideaux.  Un  militaire  couché  dans  le  lit  voisin  l’en¬ 
tendit  encore,  un  quart  d’heure  après,  rire  d’une  observation  qu’il 
lui  faisait.  A  sept  heures  trois  quarts,  la  religieuse  de  la  salle  ayant 
entrouvert  ses  rideaux,  le  trouva  mort  le  cou  pris  par  la  corde  de 
son  lit.  On  n’avait  entendu  aucun  bruit.  La  corde  formait  une  anse 
dont  les  deux  extrémités  remontaient  sans  se  croiser  et  allaient  s’at¬ 
tacher  à  la  partie  supérieure  du  lit.  Il  n’y  avait  ni  tension  ni  nœud 
coulant.  L’enfant  était  encore  habillé,  la  face  tournée  du  côté  de 
l’oreiller,  le  cou  appuyé  sur  la  corde  qui,  ainsi,  ne  touchait  pas  la 
partie  antérieure  de  cette  région;  la  tête  était  pendante,  les  bras  re¬ 
tombaient  et  les  extrémités  fléchies  des  doigts  atteignaient  la  cou¬ 
verture;  les  pieds  et  les  genoux,  légèrement  écartés,  appuyaient  sur 
le  lit.  La  figure  était  très-pâle,  les  yeux  à  demi  fermés,  brillants  et 
naturels,  les  lèvres  et  les  gencives  décolorées.  Il  n’y  avait  aucune 
trace  de  gonflement,  si  ce  n’est  peut-être  une  très-légère  tuméfaction 
des  lèvres.  Le  menton  présentait  une  petite  écorchure  ;  le  cou  était 
sillonné  depuis  l’os  hyoïde  jusqu’à  la  partie  supérieure  du  cartilage 
thyroïde,  par  des  lignes  noirâtres  qui  occupaient  sa  moitié  antérieure. 
Tout  le  reste  du  corps  était  très-pâle  ;  les  extrémités  étaient  froides  ; 
il  n’y  avait  guère  que  la  région  précordiale  qui  conservât  un  peu  de 
chaleur.  L’autopsie  n’a  pas  été  faite. 

Je  pourrais  multiplier  beaucoup  ces  exemples.  Mais  il  est 
plus  intéressant  de  chercher  à  se  rendre  compte  du  fait  lui- 
même,  et  à  comprendre  comment  la  mort  peut  survenir 

(1)  Nous  ne  pouvons  donner  ici  (p.  94  et  95)  qu’un  spécimen  de  ces 
figures;  le  lecteur  les  trouvera  toutes  réunies  dans  V Étude  médico-légale 
sur  la  pendaison.  Paris,  1870.  Nous  avons  déjà  publié  un  de  ces  typés 
dans  les  Annales  d’hygiène,  1865,  2®  série,  t.  XXIII,  p.  361. 

(2)  Desbois,  De  la  nécessité  ci  appeler  deux  médecins  dans  les  affaires 
criminelles  qui  peuvent  entraîner  la  peine  capitale  {Bulletin  des  travaux 
de  la  Société  de  médecine  de  Rouen,  1853,  et  Ann.  (Thyg.  publ,  et  de 
méd.  lég.,  1854,  2®  série,  t.  II,  p.  96). 

2*  SÉRIE,  1870.  -  TOME  ixxm.  —  1^®  PARTIE. 
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chez  ceux  qui  s’attachent  par  le  cou  à  une  hauteur  moindre 
que  la  longueur  de  leur  corps. 

Il  £aut  avant  tout,  cela  est  certain,  un  effort  volontaire, 
un  dessein  suicide  bien  arrêté,  pour  s’abandonner  à  son 
propre  poids,  le  cou  dans  un  lien.  Mais  cet  effort,  cette  in¬ 
tervention  active  de  la  volonté  sont  de  courte  durée  et 
beaucoup  moins  nécessaires  qu’on  ne  serait  disposé  à  le 
croire.  Par  le  simple  serrement  du  cou,  une  certaine  agita¬ 
tion  se  produit,  qui  augmente  laconstriction  du  lien  suspea- 
seur.  ïl  en  résuite  très-rapidement  la  perte  du  sentiment,  et 
le  corps  devenu  inerte,  pèse  de  tout  sop  poids  sur  le  sepl 
point  d’appjui  qui  lui  reste,  c’eat^  dire  sur  la  partie  du  cou 
prise  dans  le  lien.  Tout  le  monde  connaît  le  récit  de  Bacon, 
dans  son  Histoire  de  la  vie  et  de  la  moT%  concernant  un  de 
ses  amis,  qui,  tenant  à  s’assurer  si  les  suppliciés  souffraient 
beaucoup,  se  paadit  par  le  cou,  après  avoir  préalabiement 
placé  â  sa  portée  une  chaise  sur  laquelle  il  comptait  re¬ 
monter  lorsque  sa  curiosité  serait  s^isfait.e.  Mais  l’impT»^ 
dent  expérimentateur  perdit  conaaissaiice,  et,  tout  à  fait 
incapable  de  s’aider  lui-même,  î'I  serait  mort,  si  un  de  ses 
amis,  arrivé  là  par  hasard,  ne  l’eût  promptement  secouril? 
PJpsiKU’s  jEpits  analogues  sont  aujourd’hui  connus  {d). 

Iæs  expérimces  de  M.  Faure  donnent  la  démonstration 
saisissante  de  la  manière  dont  les  choses  se  passent  dans  la 
pendaison  avec  su^ension  incomplète. 

ïJn  chien  de  Terre-Meuve  de  haute  taille  est  pendu  assez 
bas  pour  que  ses  pattes  continuent  de  porter  surlesté. 
Pendant  cinq  minutes,  il  demeure  immobile,  respirant  avec 
facilité»  Au  bout  de  ce  temps,  il  fait  quelques  monvemepts 
pour  se  déllvr-^  S  le  nmmi  se  resserre;  la  gêne  devient  plus 
grande;  les  efforts  de  l’animal  plus  énergiques.  î!  est  pris 
alors  de  convulsions  et  tombe  à  la  dixième  minute  en  état 
de  mort  apparente,  à  la  vingt-huitième  il  était  morti 

(1)  A.  Taylor,  loc.  cit. 
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On  peut  rapprocher  de  ce  fait  l’exemple  suivant  de  stran¬ 
gulation  en  quelque  sorte  spontanée,  qui  a  beaucoup  d’ana¬ 
logie  avec  les  cas  de  pendaison  incomplète.  On  passe  au 
cou  d’un  chien  un  nœud  coulant  fait  avec  une  corde  qui 
traîne  à  terre.  Le  nœud  est  lâche;  Lanimal  est  parfaitement 
libre  de  ses  mouvements;  mais  à  force  de  s’agiter  ü  res¬ 
serre  le  nœud,  et  meurt  étranglé  au  bout  d’une  heure. 

Nous  avons  insisté  jusqu’ici  sur  ce  que  la  position  géné¬ 
rale  du  corps  des  pendus  peut  offrir  de  singulier  et  de 
variable  lorsque  la  suspension  n’est  pas  complète.  Mais 
ces  cas  sont  loin  d’être  les  plus  communs,  et  la  pendaison 
s’opère  le  plus  habituellement  de  telle  sorte  que  le  corps 
est  véritablement  suspendu  et  retenu  seulement  dans  l’es¬ 
pace  par  le  lien  suspenseur. 

Le  type  de  cette  pendaison  se  rencontre  chez  les  sup¬ 
pliciés.  On  sait  que  ce  mode  d’exécution  a  daps  notre  pays 
même  été  usité  pendant  des  siècles  et  qu’il  subsiste  encore 
chez  des  peuples  très-civilisés;  il  suffit  de  citer  l’Angleterre 
et  l’Amérique.  Les  procédés  employés  par  les  exécuteurs 
des  hautes -œuvres  ont  varié  et  varient  encore  beaucoup. 
Tantôt,  comme  en  Angleterre,  le  condamné  esfc  placé  les 
bras  liés  au  corps  et  la  corde  au  cou  sur  une  plate-forme 
élevée  dont  le  plancher  se  dérobe  subitement  sous  ses  pieds, 
et  le  corps  se  trouve  suspendu  en  l’air  à  une  hauteur  de 
k  mètres  environ;  tantôt  il  est  hissé  à  la  potence  et  le  bour¬ 
reau  aide  et  active  les  effets  de  la  pendaison  par  des  ma¬ 
nœuvres  qui  ont  acquis  une  certaine  notoriété,  mais  qui 
ont  quelque  chose  de  barbare,  ainsi  qu’on  en  peut  juger 
par  les  détails  de  l’exécution  telle  qu’elle  était  pratiquée 
autrefois  dans  notre  pays. 

Le  condamné  avait  trois  cordes  au  cou  :  les  deux  pre¬ 
mières,  de  la  grosseur  du  petit  doigt  et  qu’on  nommait 
tortouses,  avaient  chacune  un  nœud  coulant  ;  la  troisième, 
appelée  le  jet^  ne  servait  qu’4  jeter  le  patient  hprs  de 
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~  réchelle;  Arrivé  à  la  potence  où  était  appuyée  et  liée  une 
échelle  /  lé  bourreau  montait  le  premier  à  reculons  et 
^üàit,  ai;^moyen  des  cordes,  le  criminel  à  monter  de  même; 
;'j^y^^ë,uteur  attachait  alors  les  deux  cordes  au  bras  de  la 
_  j^otence,  puis  d’un  coup  de  genou  et  aidé  du  jet  il  faisait 
quitter  l’échelle  au  patient  qui  se  trouvait  suspendu.  Les 
nœuds  coulants  des  deux  autres  cordes  lui  serraient  le  cou 
et  le  bourreau  se  tenant  des  mains  au  bras  de  la  potence 
montait  sur  les  mains  liées  du  patient,  et  à  l’aide  de  se¬ 
cousses  et  de  coups  de  genoux  dans  l’estomac  il  terminait  le 
supplice. 

Louis,  l’illustre  secrétaire  de  l’Académie  de  chirur¬ 
gie  (1),  en  confirmant  ces  détails  qu’il  reçut  de  la  bouche 
du  bourreau  de  Paris,  ne  doute  pas  que  le  pendu  exécuté 
de  cette  façon  avait  «  presque  toujours  la  tête  luxée, 
parce  que,  tandis  que  la  corde  placée  sous  la  mâchoire 
et  l’os  occipital  fait  une  contre-extension,  le  poids  du 
corps  du  patient,  augmenté  de  celui  de  l’exécuteur,  fait 
une  forte  extension.  Celui-ci  monte  sur  les  mains  liées  du 
patient  qui  lui  servent  comme  d’étrier;  il  agite  violemment 
le  corps  en  ligne  verticale,  puis  il  fait  faire  au  tronc  des 
mouvements  demi-circulaires  alternatifs  et  très-prompts 
d’où -suit  ordinairement  la  luxation  de  la  première  ver¬ 
tèbre.  » 

On  comprend  que,  dans  ces  cas,  comme  dans  tous  ceux 
où  le  pendu  est  attaché  à  une  certaine  hauteur,  l’action  de 
la  pesanteur  s’exerce  librement  sur  la  masse  tout  entière 
du  corps;  la  position  qu’il  prend  répond  exactement  à 
cette  action  et  affecte  exactement  une  direction  verticale 
perpendiculaire  à  la  surface  du  sol.  On  ne  peut  mieux  en 
donner  l’idée  qu’en  disant  que  toutes  les  parties  du  corps 
sont- tirées  par  en  bas.  Mais  nous  reviendrons  sur  l’attitude 

(1)  A.  Louis,  Œuvres  complètes,  1. 1,  p.  333. 
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particulière  de  chacune  de  ces  parties  ;  nous  ne  parlons  en 
ce  moment  que  de  la  positipn  générale  du  corps. 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  bien  souvent  lorsque 
Ton  trouve  un  pendu  dont  les  pieds  touchent  le  sol,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  la  pendaison  ait  été  dès  le  principe  incom¬ 
plète.  L’allongement  des  liens  suspenseurs  et  du  corps  lui- 
même  peut  amener  la  pointe  des  pieds  jusqu’à  terre,  bien 
que  la  suspension  ait  été  primitivement  complète. 

Il  n’est  pas  très-rare  non  plus  que  le  lien  suspenseur  se 
rompe,  soit  par  le  seul  effet  du  poids  d’un  corps  trop  lourd, 
soit  sous  l’influence  des  secousses  que  lui  impriment  les 
convulsions  de  l’agonie;  et  que  l’on  trouve  le  cadavre  du 
pendu  gisant  au-dessous  du  point  où  le  lien  avait  été  fixé. 
Ce  sont  là  autant  de  circonstances  matérielles  importantes 
à  noter,  et  que  l’expert  aura  à  apprécier  dans  chaque  cas 
particulier. 

Position  de  la  tête.  —  La  position  de  la  tête  des  pendus 
varie  suivant  la  disposition  du  lien  suspenseur,  et  surtout 
suivant  le  point  du  cou  où  celui-ci  est  attaché.  Le  plus 
ordinairement  elle  est  fortement  fléchie  en  avant,  le  menton 
touche  la  partie  supérieure  de  la  poitrine.  Quelquefois  elle 
se  tient  droite  et  roide  dans  l’attitude  qu’elle  présente  chez 
l’homme  debout.  Dans  certains  cas  elle  est  légèrement  in¬ 
clinée  d’un  côté  ou  de  l’autre.  Plus  rarement  enfin,  elle 
est  complètement  renversée  en  arrière,  ainsi  qu’on  peut 
en  voir  un  exemple  remarquable  (fig.  I).  Dans  ce  dernier 
cas,  le  pendu  est  attaché  au  châssis  de  la  fenêtre  de  sa  cel¬ 
lule  par  une  corde  nouée  en  avant  sous  le  menton  et  for¬ 
mant  une  anse  en  arrière,  de  manière  à  amener  le  renver¬ 
sement  forcé  de  la  tête. 

Eu  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  tête  inclinera  tou¬ 
jours  du  côté  opposé  à  celui  où  le  lien  suspenseur  forme  le 
nœud  qui  répond  à  son  attache  fixe;  et  dans  le  sens  du 
plein  de  l’anse  dans  laquelle  le  cou  est  engagé.  Or,  comme 
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le  plein  de  l’anse  est  presque  toujours  en  rapport  avec  la 
partie  inférieure  du  cou,  il  s’ensuit  que  lé  plus  souvent  le 
pendu  a  la  tête  plus  ou  moins  fléchie  sur  la  poitrine  quelle 
que  soit  d’ailleurs  la  position  générale  du  corps. 

Position  des  membrès  supérieurs.  —  La  position  des  mem« 
brés  su|)érieurs  n’est  pas  la  même  dans  la  pendaison  in¬ 
complète  et  dans  celle  où  la  pendaison  a  lieu  à  une  certaine 
hauteur. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  deux  bras  tombent  le  plus  sou¬ 
vent  le  long  du  corps,  les  poings  fermés  et  les  doigts  si 
f  ortement  repliés  que  les  ongles  s’impriment  dans  la  paume 
des  mains.  Mais  lorsque  la  pendaison  n’est  pas  complète^ 
et  que  ie  Corps  repose  par  quelque  point  sur  le  soi,  les 
membres  supérieurs  peuvent  prendre  des  positions  diverses; 
Tantôt,  en  effet,  la  main  elle-même  appuie  parterre;  tantôt 
les  bras  sont  plus  ou  moins  écartés.  H  n’est  pas  très-rârè 
que  les  pendus  aient  les  mains  liées,  soit  en  avant,  soit  en 
arrière.  On  sait  que  cette  pratique  est  en  usage  pour  les  sup¬ 
pliciés.  Enfin,  il  faut  noter  les  cas  où  la  main  reste  fixée  dans 
une  attitude  prise  avant  la  mort,  et  en  quelque  sorte  dans 
un  mouvement  instinctif  et  suprême.  C’est  ainsi  qu’on  a  vu, 
ainsi  qüe  j’en  citerai  des  exemples,  l’une  des  mains  du 
pendu  engagée  entre  le  lien  suSpenseUr  et  le  cou,  comme 
si  elle  avait  voulu  l’écarter  par  un  dernier  effort,  ou  encore 
là  main  accrochée  à  quelque  objet  rapproché  du  corps. 

Position  et  coloration  des  membres  inférieurs.  —  Il  en  est  de 
même  des  membres  inférieurs  dont  l’attitude  varie  suivant 
que  la  suspension  ést  complète  OU  incomplète. 

Si  le  corps  est  suspendu  au-dessus  du  sol,  lés  jambes 
pendent,  et  c’est  à  peine  si  la  rigidité  y  détermine  une  lé¬ 
gère  flexion.  Mais  nécessairement,  lorsque  la  pendaison  a 
eu  lieu  à  une  hauteur  moindre  que  la  longueur  du  corps, 
ce  sont  le  plus  souvent  les  extrémités  inférieures  qui  por¬ 
tent  sur  le  sol;  quelquefois  seulement  par  la  pointe  des 
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pieds  dans  une  extension  forcée,  d’autres  fois  par  les  pieds 
ou  les  genoux  repliés.  On  peut  Toir  alors,  suivant  les  cas, 
les  membres  inférieurs  étendus  si  lé  pendu  est  assis  ou 
couché;  écartés  ou  fléchis  s’il  est  accroupi.  Enfin,  j’ai  déjà 
parlé  de  ces  faits  où  le  pendu  avait  un  pied  posé  sur  une 
chaise  ou  sur  tout  autre  objet  placé  à  sa  portée  (fig.  Il), 

Les  membres  inférieurs  présentent  en  général  une  teinte 
rouge  violacée,  d’autant  plus  marquée  que  le  corps  est 
resté  pendu  plus  longtemps. 

Aspect  de  la  face.  —  Aucun  point  de  l’histoire  de  la  pen¬ 
daison  n’a  donné  lieu  à  plus  de  Contradiction  que  l’état  de 
la  face  chez  les  pendüSi  La  raison  en  èst  dans  les  différences 
considérables  que  l’on  observe  dans  cet  état.  Ces  différences 
elles-mêmes  sont  dominées  par  une  circonstance  dont  l’in¬ 
fluence  capitale,  sur  l’aspect  extérieur  du  cadavre  des 
pendus,  n’a  peut  être  pas  toujours  été  naise  assez  en  lu¬ 
mière,  je  veux  parier  de  la  durée  de  la  pendaison.  C’est  à 
elle  qu’il  faut  principalement  attribuer  ces  modifications 
progressives  qui  surviennent  après  la  mort  dans  l’apparence 
générale  du  corps  et  sur  lesquelles  quelques  observateursj 
Esquirol  (1),  Fleichmann  (2j,  Ollivier  d’Angers  (3),  avaient 
déjà  appelé  l’attention. 

L’influence  singulièrement  exagérée  que  l’on  a  attachée 
à  l’aspect  de  la  face  comme  signe  delà  mort  par  pendaison, 
exige  que  nous  en  fassions  très-exactement  connaître  les 
variations. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  pendaison ,  la  face  est 
d’abord  pâle,  presque  naturelle;  mais  elle  ne  tarde  pas  en 
général  à  devenir  bouffie  et  à  prendre  une  coloration  vio- 

(t)  Esquirol,  Archt  gén.de  méd.,  loc.  citi. 

(2)  Fleichmann,  loc.  cit. 

(3)  Oiiivier  (d’Angers),  Mémoire  sur  la  mort  par  suspension,  apprécia¬ 
tion  de  quelques-uné  des  phénomènes  considérés  comme  signes  de  ce  genre 
de  mort  {Arm.  â'hyg.puhl.  et  de  méd.  %.,t;  XXIV,  p.  314). 
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lacée  qui  va  en  augmentant.  Cette  bouffissure  et  cette 
teinte  violacée  persistent  un  certain  temps  chez  les  pendus 
qui  viennent  d’être  rappelés  à  la  vie.  Elle  ne  cesse  pas  et  va 
au  contraire  en  croissant  chez  ceux  qui  restent  pendus  après 
avoir  cessé  de  vivre.  Les  yeux  s’injectent  et  proéminent  • 
hors  de  l’orbite.  La  bouche  est  parfois  béante  et  la  langue 
s’avance  très-souvent  au  dehors;  c’est  ce  que  l’on  a  vu  dans 
la  moitié  des  cas  de  pendaison  observés  à  la  prison  Mazas. 
D’autres  fois  elle  est  serrée  entre  les  dents  ou  simplement 
appliquée  et  pressée  derrière  les  arcades  dentaires.  Cette 
situation  de  la  langue  a  fourni  le  sujet  de  controverses  très- 
animées,  mais  tout  à  fait  stériles  ;  on  a  voulu  les  rattacher 
d’une  manière  beaucoup  trop  absolue  à  la  position  du  lien 
suspenseur,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  l’os  hyoïde, 
cette  dernière  condition  impliquant  la  propulsion  forcée 
de  la  langue  en  avant.  Les  explications  théoriques,  données 
à  ce  sujet  par  Fleichmann  et  par  Orflla,  ont  été  déjà  réfutées 
par  M.  Devergie,  et  rien,  en  effet,  n’est  moins  constant 
que  le  rapport  prétendu  entre  le  point  du  cou  où  est  appli¬ 
qué  le  lien  et  la  saillie  plus  ou  moins  prononcée  delà  langue 
hors  de  la  bouche.  Une  certaine  quantité  d’écume  sangui¬ 
nolente  se  voit  souvent  entre  les  lèvres  et  a  l’entrée  des  na¬ 
rines. 

État  du  cou.  —  Disposition  du  lien  suspenseur  et  de  ses  m- 
preintes.  —  La  région  du  cou,  on  le  comprend,  est  celle  qui, 
chez  les  pendus,  appelle  les  investigations  les  plus  attentives 
et  les  plus  minutieuses.  Elle  doit  être  examinée  non-seule¬ 
ment  au  point  de  vue  des  lésions  propres  qu’elle  peut  pré¬ 
senter,  mais  encore  dans  les  rapports  que  celles-ci  offrent 
avec  la  disposition  du  lien  suspenseur. 

Mais  avant  d’aborder  cette  partie  si  intéressante  de  notre 
étude,  il  est  une  remarque  générale  assez  curieuse  que  j’ai 
faite  sur  le  cou  des  pendus.  Il  m’a  paru  qu’il  présentait  le 
plus  ordinairement  une  élongation  tout  à  fait  remarquable. 
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J’avais  déjà  fait  cette  observation  dans  quelques  cas  particu¬ 
liers,  et  surtout  sur  quelques-uns  des  dessins  de  la  collection 
de  M.  le  docteur  Jacquemin,  lorsque,  visitant  à  Londres  la 
prison  de  Newgate  où  sont  conservés  dans  une  sorte  de 
musée  les  têtes  d’un  grand  nombre  de  suppliciés  mis  à  mort 
par  pendaison,  je  fus  frappé  de  la  longueur  inusitée  que 
présentait  leur  cou.  Cet  allongement  ne  pouvait  être  attribué 
au  procédé  employé  pour  le  moulage,  et  concordait  trop 
exactement  avec  ce  que  j’avais  cru  voir  déjà  pour  ne  pas 
attirer  mon  attention.  Il  est  possible  que  dans  la  pendaison 
opérée  par  le  bourreau  avec  les  manœuvres  que  l’on  con¬ 
naît,  cette  particularité  soit  plus  marquée,  mais  elle  ne  fait 
pas  défaut  dans  les  autres  cas,  et  même  dans  ceux  de  pen¬ 
daison  incomplète,  et  tient  uniquement  dans  les  uns  et  dans 
les  autres  à  l’extension  que  le  poids  du  corps  exerce  sur  le 
cou  qui  le  supporte  tout  entier. 

Cette  condition  essentielle  et  constitutive  de  la  pendaison 
a  pour  conséquence  forcée  l’existence  sur  le  cou  des  pendus 
de  traces  plus  ou  moins  apparentes,  plus  ou  moins  pro¬ 
fondes  laissées  par  le  lien  suspenseur.  C’est  là,  on  ne  sau¬ 
rait  trop  le  redire,  le  fait  capital  de  l’histoire  médico-légale 
de  la  pendaison,  et  ce  que  l’expert  doit  s’attacher  à  recon¬ 
naître  et  à  décrire  le  plus  exactement  possible  après  avoir 
constaté  l’état  général  du  corps  du  pendu,  c’est  l’empreinte 
du  lien  suspenseur  sur  les  différents  points  de  la  région  cer¬ 
vicale. 

Cette  empreinte  varie  selon  la  durée  de  la  pendaison, 
selon  la  nature  du  lien  et  le  mode  de  suspension.  Elle  pré¬ 
sente  à  noter  la  place  exacte  qu’elle  occupe  sur  le  cou,  sa 
direction,  sa  forme,  ses  dimensions,  sa  profondeur  et  les 
modifications  qu’elle  a  pu  apporter  dans  la  coloration  et 
l’état  de  la  peau. 

On  se  rendra  mieux  compte  de  la  manière  dont  cette 
empreinte  se  produit  et  des  caractères  qu’elle  peut  offrir, 
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si  l’oii  veut  bien  se  représenter  les  différences  de  nature  et 
de  disposition  qu’affecte  le  lien  à  l’aide  duquel  s’opère  la 
pendaison  i 

Rien  n’est  plus  variable^  et  je  ne  saurais  énumérer  toutes 
les  espèces  de  lien  qui  ont  servi  à  pendre.  L’imagination  de 
ceux  dont  lés  desseins  suicides  sont  fermement  arrêtési 
déjoue  toutes  les  précautions.  Et,  outre  les  cordes  de  toutes 
dimensions  et  de  toute  grosseur  qui  semblent  rinstrument 
le  plus  simple  et  le  plus  naturellement  désigné  de  la  peti- 
dàisoh,  on  a  vü  employer  rubans,  cravates,  moueboirs; 
manches  de  chemise,  jambes  de  pantalon,  drapsj  rideàuXj 
embrasses  de  ceintures,  lanières^  sanglés,  courroies,  dé 
même  que  potir  point  d’attaches  du  lien  suspenseur,  la 
moindre  saillie  peut  suffire  :  un  battant  de  porte  ou  de 
ôroiséej  de  châssis^  l’espagnolette  oü  les  barreaux  d’unè 
fenêtre,  la  flèche  ou  même  le  pied  d’un  lit>  la  rampe  d’un 
escalier,  un  clou,  une  planche,  une  poutre,  une  traversé  de 
bois,  un  arbre,  un  bec  de  g&z,  tout  est  bon  pour  accrocher 
et  fixer  le  lien  suspenseur.  Dans  les  maisons  consacrées  au 
traitement  des  âliénéSj  dans  les  prisons  où  l’on  redoute  avéfe 
tant  de  raison  et  où  tous  les  efforts  tendent  à  prévenir  lé 
suicide,  on  ne  peut,  quelle  que  soit  la  surveillance,  quelles 
que  soient  les  dispositions  employées  dans  raménagement 
des  chambres  ou  des  celluleSj  empêcher  les  malheureux 
qUe  domine  l’idée  du  suicide  de  trouver  un  lien  et  une 
place  pour  se  pendre. 

Considéré  d’une  manière  générale  et  au  point  de  vue 
surtout  des  marques  qu’il  peut  imprimer  sur  le  cou,  le  lieu 
suspenseur  est  tantôt  simple,  tantôt  double,  large  ou  étroitj 
souple  ou  rigide. 

Ce  lien  est  attaché  d’une  part  au  point  fixe  qui  a  été 
choisi  pour  la  pendaison  et  d’autre  part  au  cou  du  pendu. 
La  manière  dont  il  est  fixé  à  son  extrémité  supérieure  n’est 
pas  toujours  sans  importance;  mais  elle  n’a  rien  qui  puisse 
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être  prévu  à  l’avàtice  et  iudîqué.  Il  est  à  noter  seulement 
qu’il  n'est  pas  rare  de  trouver  lé  lien  attaché  d’une  manière 
peu  solide  par  une  simple  rosette,  un  nœud  floche  oü  même 
simplement  engagé  par  une  anse  simple  autour  du  point  fixe 
qui  lui  sert  d’appui. 

Le  mode  d’attache  du  lien  suspenséur  au  cou  du  pendu 
offre  plus  d’intérêt  et  doit  être  l’objet  d’une  attention  par¬ 
ticulière.  Il  forme  dans  tous  les  cas  ün  anneau  ou  üne  anse 
dans  laquelle  passé  la  tête  ;  mais  cette  anse  est  tantôt  simple 
c’ést-â-dire  non  fermée ,  le  éou  y  est  retenu  sans  y  être 
serré.  D’autres  fois,  l’anse  formée  par  un  nœud  coulant  peut 
sé  resserrer  d’elle-mêmé  ;  dans  d’autres  cas  enfin,  le  lien 
forme  un  annéau  complètement  fermé  et  arrêté  par  un 
nœud  fixe.  On  comprend  que,  dans  ces  divers  cas,  le  degré 
de  constriction  Varie  et  fasse  également  variér  les  empreintes 
que  le  lien  laisse  sur  le  Cou. 

La  situation  relativédu  nœud  êtdu  plein  del’ânse  n’est  pas 
toujours  la  même.  Le  plus  souventle  plein  est  sous  le  menton, 
et  le  nœud,  qui  répond  exactement  et  d’à  plomb  à  l’attaChe 
supérieure  du  lien  suspenseur,  se  trouve  à  la  nuqUè.  Quel¬ 
quefois  lé  nœud  est  placé  sur  l’un  des  côtés,  au  niveau  de 
l’un  des  angles  droit  ou  gauche  de  la  mâchoire  inférieure. 
Plus  rarement,  il  est  sous  le  menton  qu’il  relève  fortement, 
tandis  que  Panse  soutient  la  partie  postérieure  de  la  tête, 
fortement  renversée  en  arrière  (fig.  I). 

Dans  cés  différentes  dispositions,  le  contact  et  l’impres¬ 
sion  du  lien  sur  le  cOU  ne  se  font  pas  d’une  manière  égale. 
C’est  toujours  au  milieu  de  Panse  qué  se  fait  sentir,  avec  la 
plus  grande  forcé,  la  pression  du  lien  ;  c’est  le  point  cor¬ 
respondant  qui  supporté  le  corps  du  pendu,  et  là  que  se 
rencontrent  à  la  fois  l’extension  faite  par  le  bout  supérieur 
et  fixe  du  lien,  ét  la  contre-extension  résultant  du  poids 
du  corps.  La  pression  sera  de  moins  en  moins  forte  et 
deviendra  nulle  à  mesure  que  Pôn  se  rapproehera  des 
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extrémités  de  l’anse,  et  un  espace  libre,  plus  ou  moins 
étendu,  où  le  lien  ne  touchera  pas  le  cou,  se  montrera 
dans  la  partie  opposée  au  plein  de  l’anse;  à  moins  que  celle- 
ci  ne  soit  formée  par  un  nœud  coulant  qui,  se  refermant 
sous  la  double  traction  du  lien  suspenseur  et  du  corps  du 
pendu,  exercera  sur  toute  la  circonférence  du  cou  une 
constriction  égale  et  de  plus  en  plus  forte;  ou  encore  que 
le  lien  suspenseur,  attaché  et  fortement  noué  autour  du 
cou,  y  exerce  une  pression  circulaire,  comme  dans  la  stran¬ 
gulation.  Dans  ces  cas,  le  nœud  forme,  sur  la  partie  avec 
laquelle  il  est  en  contact,  une  empreinte  d’autant  plus 
marquée  qu’il  sera  plus  volumineux,  plus  dur  et  plus  serré. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d’entrer  sur  la  na¬ 
ture  et  la  disposition  du  lien  à  l’aide  duquel  s’opère  la  pen¬ 
daison,  étaient  nécessaires  pour  bien  faire  comprendre  les 
caractères  des  traces  que  celle-ci  laisse  sur  le  cou.  Nous  ne 
parlons  encore  ici  que  des  traces  extérieures. 

Elles  sont  quelquefois  très-peu  apparentes  et  même  abso¬ 
lument  nulles.  Pour  peu  que  la  suspension  ait  été  de  très- 
courte  durée  et  qu’elle  ait  eu  lieu  à  l’aide  d’un  lien  long, 
épais  et  souple,  comme  une  chemise,  un  tissu  de  laine  ou 
de  soie,  le  cou  du  pendu  peut  ne  porter  aucune  marque  ou 
seulement  présenter  une  teinte  rouge,  diffuse,  un  peu  plus 
foncée  au  niveau  du  lien  que  dans  les  parties  voisines.  Plus 
d’une  fois,  dans  des  cas  où  l’on  était  intéressé  à  dissimuler 
un  suicide,  et  où  le  pendu  avait  été  détaché  presqu’au  mo¬ 
ment  où  il  venait  d’expirer,  j’ai  pu  constater  combien  il 
était  facile  de  cacher,  même  à  un  œil  expérimenté,  les 
traces  insignifiantes  et  presque  nulles  que  laisse  à  la  sur¬ 
face  du  cou,  dans  les  conditions  que  je  viens  de  rappeler, 
une  pendaison  de  courte  durée. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  c’est  là  l’exception,  et  le  cou 
des  pendus  offre  presque  toujours  une  empreinte  caracté¬ 
ristique,  une  sorte  de  sillon,  c’est  le  nom  consacré,  imprimé 
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dans  la  peau,  et  dont  la  direction,  la  forme,  les  dimensions, 
doivent  nécessairement  être  en  rapport  avec  celles  du  lien 
suspenseur.  Nous  l’examinerons  à  ces  différents  points  de 
vues. 

Le  sillon  se  voit  en  général  entre  le  larynx  et  le  menton. 
J’ai  recLerclié  parmi  les  observations  les  plus  détaillées  et 
les  plus  exactes  que  citent  les  auteurs,  et  notamment  Re¬ 
mer,  M.  Devergie  et  Gasper,  quel  était  le  siège  le  plus  ha¬ 
bituel  du  sillon,  et  je  l’ai  trouvé  sur  un  total  de  143  cas  : 


Entre  le  menton  et  le  larynx ...  1 1 7  fois. 

Sur  le  larynx . .  23  — 

Au-dessous  du  larynx . .  3  — 


La  direction  de  cette  empreinte  n’est  pas  toujours  très- 
nettement  accusée.  Cependant  elle  présente  constamment 
un  certain  degré  d’obliquité  du  plein  de  l’anse  à  ses  extré¬ 
mités  ou  au  nœud  qui  les  ferme  ;  c’est-à-dire  le  plus  souvent 
d’avant  en  arrière  et  de  bas  en  haut.  Du  larynx  à  l’angle  de 
la  mâchoire  et  à  la  région  mastoïdienne,  elle  est  aussi  le 
plus  ordinairement  interrompue  dans  une  plus  ou  moins 
grande  étendue  de  la  circonférence  du  cou.  Le  sillon  est 
comme  le  lien  suspenseur,  de  forme  régulière  ou  irrégu¬ 
lière,  simple  ou  double.  Mais  il  ne  faut  pas,  sur  ce  point, 
s’en  rapporter  toujours  aux  apparences.  Un  lien  simple  peut 
laisser  une  double  empreinte,  lorsqu’il  s’enroule  deux  fois 
autour  du  cou;  et  lorsqu’il  y  a  ainsi  deux  empreintes, 
celles-ci  ne  sont  pas  toujours  exactement  parallèles  entre 
elles.  L’une  peut  former  une  ligne  circulaire  presque  hori¬ 
zontale,  tandis  que  l’autre  est  oblique  et  s’écarte  sensible¬ 
ment  de  la  première.  Cette  remarque,  sur  laquelle  Orfila 
insiste  avec  raison,  a  son  importance.  D’un  autre  côté,  un 
lien  unique  peut,  sans  faire  deux  tours,  déterminer  encore 
line  double  empreinte,  lorsque  large,  épais  et  résistant,  il 
ne  presse  sur  la  peau  que  par  ses  bords.  C’est  ce  que  j’ai 
noté  chez  un  détenu  de  Mazas,  qui  s’était -servi  pour  se 
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pendrç  d’une  courroie  de  cuir  large  de  4  centimètres,  bom¬ 
bée  au  milieu  et  dont  les  bords  très-forts  avaient  seuls  ap¬ 
puyé  sur  la  peau.  Dans  ces  cas,  les  deux  empreintes  formées 
par  le  lien  unique  sont  nécessairement  et  toujours  parai- 
lèles. 

Les  dimensions  du  sillon  peuvent  n’être  pas  égales  à  celles 
du  lien,  çelui-ci  n’ayant  pas  porté  par  toutes  ses  parties, 
coname  il  arrive  pour  une  corde  de  quelque  grosseur;  il  est 
dans  ce  cas  moins  large.  Sa  profondeur  varie  aussi.  Il  ar¬ 
rive,  quand  le  lien  est  large  et  la  pendaison  peu  prolongée, 
que  les  traces  se  bornentàune.  empreinte  superficielle  etsans 
profondeur.  Celle-ci  est;  au  contraire,  d'autant  plus  grande, 
que  le  lien  est  plus  étroit  et  que  le  corps  est  resté  plus 
longtemps  suspendu.  Il  entre  alors  dans  les  cbairs  ety  creuse 
un  véritable  sillon;  M.  Brierre  de  Boismont  a  cité  un  cas  ou 
un  cordonnet  de  fouet  avait  coupé  la  peau  comine  uoe  lame 
de  rasoir. 

U  résulte  des  conditions  que  nous  venons  de  rappeler 
que  la  peau  du  cou  peut  conserver  sa  couleur  et  sa  texture 
naturelle,  si  la  mort  est  lecente  et  si  la  pendaison  est  de 
-courte  durée,  mars  ce  fait  même  n’a  rien  de  constant,  Le 
plus  souvent,  et  même  apres  un  temps  très-court  fie  pen¬ 
daison,  pllivier  d  Angers  (1)  et  M.  Gaussé  d’Albi  (2)  en  put 
cité  des  exemples,  la  peau  qm  a  été  comprimée  par  le  lien 
.suspenseur  se  dessècbe  et  prend  un  aspect  parcheminé. 
C’est  là  un  phénomène  purement  physique  qui  se  prononce 
de  plus  en  plus  après  la  mort  Au-dessus  et  au-dessous  fiu 
point  parcbeminé  qui  constitue  comme  le  fond  du  silloni 
la  peau  forme  deux  bords  plus,  ou  moins  saillants,  d’une 
couleur  parfois  violacée.  Cette  saillie  et  cette  coloration, 

P)  OlUyier  (d’Angers),  loç^  cit. 

(2)  Gaussé  (d’Albi),  Lettre  à  M.  Ollimer  {d'Angers)  au  sujet  de  son 
mémoire  sur  les  signes  de  la  suspension  {4nn.  d'hva.  publ.  et  de  méd. 
t,  XXV,  p.  32.^). 
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qui  sont  surtout  marquées  sur  le  bord  supérieur,  sont  dues 
à  la  stase  du  sang  dans  les  couches  superficielles  de  la  peau 
et  non  à  une  extravasation  sanguine,  comnae  l’avait  admis 
par  erreur,  dans  un  travail  d’ailleurs  fort  intéressant,  Remer 
de  Breslau  (1).  On  voit,  dans  un  petit  nombre  de  cas  seu¬ 
lement,  la  peau,  légèrement  excoriée  et  offrant  sur  quelques 
points  de  petites  ecchymoses  superficielles,  tout  ù  fait  dis¬ 
tinctes  de  la  teinte  violacée,  uniforme  et  étendue  que  pré¬ 
sentent  les  lèvres  du  sillon.  Lorsque  celui-ci  est  profond,  la 
peau  desséchée  prend  un  aspect  argentin  et  nacré  qui  s’é¬ 
tend  au  tissu  cellulaire  sous-cutaué. 

État  des  organes  semels,  —  11  importe  de  ramener  aux 
données  positives  de  l’observation  les  indications  relatives 
à  l’état  des  organes  sexuels  chez  les  pendus;  rimagination  y 
a  eu  trop  he  part, 

Chez  l’homme  et  très-probablement  aussi  chez  la  femme, 
suivant  la  juste  remarque  de  Remer,  la  pendaison  amène 
quelquefois,  mais  non  d’une  manière  constante,  une  cer¬ 
taine  turgescence  des  parties  génitales  externes  et  internes  ; 
et  chez  l’homme  un  écoulement  de  sperme,  généralement 
peu  abondant,  presque  toujours  borné  à  la  présence  de  quel¬ 
ques  gouttes  de  liqueur  séminale  dans  l’urèthre.  Ce  double 
phénomène  est  en  grande  partie  l’analogue  de  la  congestion 
passive,  dont  les  membres  inférieurs  sont  le  siège,  R  ne  faut 
pas  y  voir  une  sorte  d’éréthisme  propre  à  la  pendaison.  Il 
n’y  a  l,à  ni  une  véritahle  érection,  ni  une  émission  de  liqueur 
séminale  produite  par  l’excitation  des  sens.  D’nne  part,  en 
effet,  révacuation  d’une  certaine  quantité  de  sperme,  nous 
le  démontrerons  bientôt,  n’appartient  pas  le  moins  du  monde 
exclusivement  à  la  pendaison;  et,  d’une  autre  part,  elle 
u’est  pas  liée  à  l’orgasme  des  organes  sexuels,  car  on  l’a 

(1)  Rmer|;^deBrest,Aa),  ^our  f  examen  midm-^Ugal^  Ja 

f'^^t  far  strmgulatian  fendai^o'ti)  Æl^yg.  fubU  et  de 
tég.,  t.  IV,  p.  166),  trad.  des  Ann^  de  méd.pol,  de  Hpake,  par  Ig  dçcteur 
L*  Paris. 
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VU  se  produire  sans  congestion,  ni  turgescence  de  ces  par¬ 
ties.  Ollivier  (d’Angers)  en  avait  déjà  fait  la  remarque. 

Quant  à  la  prétendue  sensation  voluptueuse  éprouvée  par 
les  pendus,  et  dont  on  a  fait  le  complément  de  ce  tableau 
purement  imaginaire,  j’ai  dit  qu’elle  n’était  nullement  éta¬ 
blie  par  les  faits.  J’ajoute,  comme  dernière  preuve  d’erreur, 
qu’au  moment  où  se  montre  la  turgescence  des  organes 
génitaux,  et  où  se  produit  l’écoulement  du  sperme  chez 
quelques  pendus,  il  y  a  longtemps  que  toute  sensation  est 
abolie  chez  eux.  M.  Brierre  de  Boismont(l),  dans  les  obser¬ 
vations  si  nombreuses  qu’il  a  recueillies  sur  le  suicide,  dit 
expressément  :  «  aucun  n’a  fait  allusion  à  l’état  qui  semble¬ 
rait  résulter  des  phénomènes  des  organes  génitaux.  » 

Il  n’y  a  donc  dans  l’état  des  parties  sexuelles  déterminé 
par  la  pendaison  qu’une  conséquence  purement  physique 
de  la  position  du  corps  plus  apparente  chez  l’homme  en 
raison  de  sa  conformation,  mais  pouvant  aussi  se  produire 
chez  la  femme  par  la  congestion  de  l’appareil  érectile  très- 
développé,  dont  M.  le  professeur  Ch.  Rouget  (2)  a  démontré 
l’existence.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  l’action  de  la 
pesanteur  produise  seul  cet  effet;  la  pendaison,  je  n’en 
doute  pas,  agit  sur  les  centres  nerveux  sympathique  et 
rachidien.  Mais  ce  que  je  nie,  c’est  qu’il  y  ait  chez  les 
pendus  éréthisme  vénérien  manifesté  par  l’état  des  organes 
et  par  des  sensations  particulières  réellement  perçues.  Je 
ne  suis  d’ailleurs  entré  dans  de  si  longs  détails  à  ce  sujet 
qu’à  cause  de  l’importance  qui  a  été  donnée  à  ces  phéno¬ 
mènes,  dont  nous  aurons  plus  tard  à  apprécier  la  valeur 
comme  signe  de  la  pendaison. 

(1)  Brierre  de  Boismont,  loc.  cit. 

(2)  Ch.  Rouget,  Recherches  sur  les  organes  érectiles  de  la  femme  et  sur 
l’appareil  musculaire  tubo-ovarien,  dans  leurs  rapports  avec  Vovuldtvm 
et  la  menstruation  (extrait  du  Journal  de  la  physiologie  de  l’homme  et  des 
animaux.  Paris,  1857). 
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Examen  des  organes  internes  chez  les  individus  morts 
par  pendaison.  —  L’autopsio  du  Cadavre  des  pendus  exige 
d’autant  plus  de  soin  et  d’attention  que  l’état  extérieur  du 
corps,  qui  suflSt  quelquefois  à  établir  le  fait  de  la  pendaison, 
ne  peut  jamais  donner  la  preuve  que  la  pendaison  soit  la 
cause  réelle  de  la  mort. 

État  des  parties  profondes  du  cou.  —  L’examen  des  par¬ 
ties  profondes  du  cou,  en  complétant  des  données  fournies 
par  les  traces  extérieures  qu’a  pu  laisser  sur  la  peau  le  lien 
suspenseur,  fera  quelquefois  découvrir  des  traces  de  vio¬ 
lences  qui  peuvent  avoir  une  importance  et  une  signification 
très-graves.  Il  faut  les  rechercher  dans  l’épaisseur  du  tissu 
cellulaire  et  des  muscles  en  avant  et  en  arrière,  dans  les 
parties  constitutives  du  larynx,  dans  les  gros  vaisseaux  et, 
jusque  dans  le  squelette  de  cette  région,  dans  les  vertèbres 
cervicales  elles-mêmes. 

L’empreinte  de  la  constriction  exercée  par  le  lien  suspen¬ 
seur  est  souvent  marquée  sur  les  saillies  musculaires  qui 
occupent  les  parties  latérales  dm  cou,  notamment  sur  les 
muscles  sterno-mastoïdiens  qui  présentent  en  ce  point  une 
dépression  plus  ou  moins  profonde.  Il  est  très-rare  que  l’on 
rencontre  dans  le  tissu  cellulaire  ou  dans  l’épaisseur  des 
muscles  des  ecchymoses  ou  des  infiltrations  sanguines.  On 
peut  même  douter  qu’il  s’en  produise  dans  la  pendaison  sim¬ 
ple;  et  dans  le  cas  que  cite  Orfila  comme  exemple  de  la  for¬ 
mation  possible  d’ecchymoses  dans  la  pendaison  suicide,  et, 
où  l’on  avait  noté  la  présence  de  sang  infiltré  dans  la  pro¬ 
fondeur  des  muscles  de  la  région  cervicale  postérieure,  il 
est  permis  de  se  demander  s’il  s’agissait  réellement  d’une 
mort  volontaire.  Il  ne  faut  pas  cependant  nier  qu’il  en 
puisse  être  ainsi,  et  ce  qu’il  faut  maintenir  seulement,  c’est 
l’extrême  rareté  des  ecchymoses  sous-cutanées  et  des  infil¬ 
trations  sanguines  dans  les  muscles  du  cou  des  pendus. 

11  est  également  possible,  quoique  très-rare,  de  constater 
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la  fracture  ou  l’enfoncement  des  cartilages  du  larynx  ou  de 
l’os  hyoïde;  sur  cent  un  cas  rassemblés  par  Remer,  le  fait 
a  été  relevé  une  fois  seulement.  Il  avait  été  signalé  par 
Orflla  et  avant  lui  par  Morgagni  et  par  Valsai  va. 

Il  est  une  particularité  curieuse,  mais  sans  grande  signi¬ 
fication  pratique  malgré  le  bruit  qu’on  en  a  fait  :  c’est  la 
section  des  tuniques  moyenne  et  interne  de  l’artère  carotide 
primitive j  notée  pour  la  première  fois  par  Amussat  en  1828. 
Quoique  l’attention  ait  été  vivement  portée  vers  ce  point, 
le  fait  n’a  été  constaté  que  dans  un  très-petit  nombre  de 
cas.  Il  est  resté  d’une  extrême  rareté,  il  est  d’ailleurs  im¬ 
possible  de  rattacher  cette  lésion  à  aucune  condition  dé¬ 
finie  de  la  pendaison.  Il  ne  faut  cependant  pas  le  négliger 
absolument,  et  il  est  bon  de  le  rechercher  et  de  voir  si  la 
section  des  tuniques  artérielles  s’accompagne  d’infiltration 
de  sang  et  d’ecchymose  dans  les  parties  voisines,  et  notam¬ 
ment  dans  le  tissu  cellulaire  qui  enveloppe  le  vaisseau. 

Des  lésions  plus  graves  à  tous  les  points  de  vue,  mais  non 
moins  rares,  se  rencontrent  parfois  du  côté  de  la  colonne 
vertébrale,  je  veux  parler  de  la  luxation  des  vertèbres  cer¬ 
vicales  observée  dans  quelques  cas  de  pendaison  que  l’on 
avait  lieu  de  croire  criminelle,  et  qui  ont  donné  lieu  à  des 
discussions  médico-légales  du  plus  haut  intérêt  sur  les¬ 
quelles  nous  reviendrons.  Il  est  constant  que  la  luxation  de 
la  première  vertèbre  cervicale  sur  la  seconde,  ou  des.  deux 
premières  sur  la  troisième,  peut  s’opérer  dans  la  pendaison. 
Mais  il  faut  pour  cela  certaines  conditions  particulières  dans 
la  manière  dont  le  lien  suspenseur  est  fixé  sur  le  cou,  et 
une  certaine  force  employée  dans  le  procédé  de  pendaison. 
Ce  n’est  guère  que  lorsque  le  nœud  se  trouve  en  avant  sous 
le  menton  et  la  tête  fortement  renversée  en  arrière  que  l’on 
comprend  la  luxation  des  deux  premières  vertèbres;  soit 
que  l’apophyse  odontoïde  sorte  du  demi-anneau  dans  lequel 
elle  se  meut,  soit  que  des  désordres  plus  graves  et  la  rup¬ 
ture  des  ligaments  favorisent  le  déplacement  des  vertèbres. 
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On  sait  que  le  bourreau  de  Paris,  par  des  manœuvres  parti¬ 
culières,  avait  coutume  de  produire  cette  lésion,  et  hâtait 
ainsi  la  fin  des  suppliciés.  J’ai  reproduit  les  renseignements 
donnés  par  Louis  sur  ce  procédé,  qu’Orflla  s’est  vainement 
efforcé  de  contredire. 

M.  Gaussé  d’Albi  (1),  dans  une  dissertation  des  plus 
remarquables,  a  parfaitement  démontré  le  mécanisme 
de  ce  procédé,  et  complétant  la  citation  empruntée  à 
Ant.  Louis  (2)  par  Orfila  (3),  il  a  fait  voir,  d’après  le  mé¬ 
moire  original,  que  l’exécuteur  de  Paris  «  mettait  tou¬ 
jours  le  nœud  coulant  en  devant  sous  le  menton.  »  Tout  est 
là,  en  effet,  et  le  déplacement  des  vertèbres  dépend  surtout 
du  point  où  est  fixé  le  lien  saspenseur. 

La  luxation  des  vertèbres  situées  au-dessous  des  deux 
premières  n’est  même  pas  impossible.  Mais  elle  exige  et 
implique  une  projection  violente  ou  une  précipitation  du 
corps  dans  l’espace.  Dans  ces  différents  cas,  on  observe 
parfois  des  fractures  ou  tout  au  moins  des  déchirures  pro¬ 
fondes  et  des  infiltrations  ou  épanchements  de  sang  plus  ou 
moins  considérables.  Mais  ce  ne  sont  pas  moins  eu  définitive 
des  lésions  très-rares  dont  la  signification  aura  besoin  d’être 
précisée. 

État  des  organes  respiratoires  et  circulatoires ^  Le  larynx 
et  la  trachée-artère  présentent  en  général  à  leur  surface 
interne  Une  teinte  uniformément  rouge  ou  d’un  rose  vif.  Il 
existe  dans  ces  conduits  aériens,  quoique  d’une  manière 
moins  constante  que  dans  les  cas  de  mort  par  strangula¬ 
tion,  par  suffocation  et  surtout  par  submersion,  une  certaine 
quantité  d’écume,  généralement  plus  épaisse,  plus  visqueuse, 
parfois  sanguinolente,  qui  tapisse  la  membrane  muqueuse. 

(1)  S.  Cau^é  (d’Albi),  Mémoire  médico-légal  sur  les  luxations  des  ver¬ 
tèbres  cervicales.  Albi,  1852. 

(2)  A,  Louis,  Mémoire  sur  une  question  anatomique  relative  à  la 
jurisprudence  (Plàngue,  t.  XXX,  p.  155). 

(3)  Orflla,  Mémoire  sur  la  suspension: 
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Les  poumons  sont  généralement  le  siège  d’un  engoue¬ 
ment  sanguin  très-général^  mais  surtout  marqué  à  la  base  et 
d’autant  plus  que  la  pendaison  a  duré  davantage.  Ils  sont 
d’une  couleur  noire  très-foncée,  mais  ne  présentent,  à  leur 
surface  ou  dans  leur  profondeur,  ni  ecchymoses  sous-pleu¬ 
rales,  ni  foyers  apoplectiques;  à  peine,  dans  quelques  cas, 
quelques  bulles  d’emphysème  circonscrit.  M.  le  docteur 
Faure  dit  avoir  vu  quelquefois  sur  les  poumons  d’animaux 
qu’il  sacrifiait  immédiatement  après  leur  mort,  des  suffu¬ 
sions  disséminées  sous  la  plèvre  qui  disparaissaient  au  bout 
de  trois  ou  quatre  heures.  J’ai  déjà  signalé  ces  différences 
singulières  entre  les  résultats  de  l’ouverture  immédiate  des 
corps  et  ceux  de  l’autopsie  tardive.  Ces  dernières  seules,  on 
le  comprend,  intéressent  la  médecine  légale  pratique.  Au 
point  de  vue  expérimental  il  est  bon  de  ne  pas  négliger  les 
autres. 

Les  cavités  du  cœur  sont  le  plus  souvent  remplies  de 
sang  fluide;  rarement  on  y  trouve  quelques  caillots  peu 
consistants. 

Les  organes  digestifs  n’offrent  à  noter,  outre  les  signes  gé¬ 
néraux  de  l’état  de  la  digestion,  qu’une  rougeur  générale 
déjà  signalée  par  M.  Devergie  et  qui  pourrait  paraître  due  à 
la  congestion  passive  que  produit  dans  tous  les  organes  la 
position  verticale  du  corps  des  pendus.  Cependant  le  pro¬ 
fesseur  A.  Taylor  (1)  insiste  d’une  manière  toute  spéciale 
sur  la  coloration  rouge  de  la  membrane  muqueuse  gastro- 
intestinale  chez  les  pendus.  Le  musée  de  Guy  en  conserve 
des  spécimens  très-frappants,  et  divers  observateurs,  Che- 
vers,  Yelloly,  en  ont  rapporté  des  exemples.  Elle  serait 
quelquefois  tellement  prononcée  qu’on  a  pu  croire  à  un 
empoisonnement  par  une  substance  irritante  et  juger  né¬ 
cessaire  une  analyse  chimique  qui  n’a  donné  que  des  résul- 

(1)  A.  Taylor,  De  la  cause  de  la  mort  des  pendus  (^Ann.  d’hyg,  et  de 
méd.  lég.,  1*®  série,  t.  XVI,  p,  385), 
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tats  négatifs.  C’est  là  un  fait  d’un  grand  intérêt  et  auquel 
les  observations  faites  en  Angleterre  semblent  donner  plus 
d’importance  qu’on  ne  l’avait  pensé  jusqu’ici. 

État  des  centres  nerveux.  —  C’est  une  erreur  commune 
que  d’attribuer  un  rôle  actif  dans  la  mort  par  pendaison  à 
la  congestion  du  cerveau  que  produirait  la  constriction  des 
vaisseaux  du  cou.  Mais  l’expérience  et  l’observation  s’ac¬ 
cordent  de  la  manière  la  plus  frappante  pour  ruiner  cette 
supposition. 

A.  Taylor  (1)  avait  déjà  fait  voir  que  les  pendus  n’étaient 
pas  frappés  d’apoplexie,  puisqu’ils  pouvaient  vivre  si  l’on 
ouvrait  la  trachée  au-dessous  du  lien.  Toujours  est-il  qu’ils 
mouraient  au  bout  d’un  certain  temps.  Le  cas  de  cé  genre, 
que  le  professeur  Taylor  emprunte  à  John  Gordon  Smith  (2), 
montre  un  supplicié  chez  qui  l’ouverture  de  la  trachée 
ne  prolongea  pas  la  vie  au  delà  de  trois  quarts  d’heure. 
M.  Faure  (3)  a  ingénieusement  varié  ces  expériences.  Sur 
une  chienne  pendue,  la  trachée  a  été  mise  à  nu,  ouverte  et 
maintenue  au  dehors  entre  les  muscles.  L’animal  n’est  mort 
qu’après  trois  heures  de  pendaison,  par  suite  très-probable¬ 
ment  du  trouble  apporté  dans  les  mouvements  respiratoires 
par  le  défaut  d’action  des  muscles  du  cou.  Un  autre  animal 
que  l’on  pend  après  lui  avoir  obstrué  la  trachée  ne  suc¬ 
combe  pas  beaucoup  plus  vite  que  celui  qu’on  laisse  libre 
sur  le  sol  après  cette  opération. 

Ces  expériences  démontrent  clairement  le  peu  de  part 
que  la  constriction  des  vaisseaux  du  cou  a  dans  les  effets  de 
la  pendaison.  Et,  en  réalité,  on  constate  que  le  cerveau  des 
pendus  n’est  pas  en  général  congestionné;  les  vaisseaux 
intra-crâniens  sont  le  plus  souvent  aplatis  et  vides.  La 
pression  que  subissent  les  veines  jugulaires  externes  amène 

(1)  a.  Taylor,  loc.  dt. 

^  (2)  Smith,  The  prindple  of  forensic  medidne,  3*  édition,  London, 
1827. 
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bien  la  stase  du  sang  dans  les  parties  superficielles  et  spé¬ 
cialement  à  la  peau  de  la  face  et  du  cou.  Mais  les  veines  ju, 
gulaires  internes  restent  libres  et  la  circulation  cérébrale 
n’est  pas  sensiblement  troublée. 

Il  est  encore  à  noter  que  le  cerveau  demeure  pâle  et 
exsangue  tant  que  lé  corps  reste  suspendu  ;  mais  que  le  sang 
afflue  dans  les  parties  déclives  de  l’encéphale  comme  des 
autres  parties,  quand  le  cadavre  est  replacé  dans  la  position 
horizontale. 

La  moelle  épinière  ne  présente  pas  d’altérations  appré¬ 
ciables  si  ce  n’est  dans  les  cas  rares  où  elle  a  été  comprimée 
ou  déchirée  par  la  luxation  ou  la  fracture  des  vertèbres 
cervicales. 

En  résumé,  on  voit  qu’il  n’existe  pas  dans  les  organes 
internes  de  lésions,  à  proprement  parler,  caractéristiques 
de  la  mort  par  pendaison,  mais  que  cependant,  l’examen 
des  parties  profondes  du  cou  et  celui  des  organes  respira¬ 
toires  peut  apporter  au  médecin  expert  d’utiles  éléments 
d’appréciations  que  nous  allons  chercher  à  mettre  à  profit 
dans  la  dernière  partie  de  cette  étude. 

QUESTIONS  MÉDICO-LÉGALES  RELATIVES  A  LA  PENDAISON. 

Je  l’ai  dit  au  commencement  de  cette  étude,  le  médecin 
légiste  placé  en  présence  d’un  cas  de  pendaison  n’a  guère 
à  se  poser  qu’une  seule  question  :  la  pendaison  est-elle  la 
cause  réelle  de  la  mort  ?  En  elfet  la  solution  de  cette  ques¬ 
tion  implique  presque  nécessairement  celle  du  problème 
pratique  que  soulèvent  les  faits  de  cette  nature  à  savoir  :  si 
la  pendaison  est  l’œuvre  du  suicide  ou  de  l’homicide,  la 
mort  par  pendaison  étant  presque  toujours  volontaire.  C’est 
donc  à  ce  double  point  de  vue  que  doivent  être  entreprises 
et  poursuivies  les  expertises  médico-légales  relatives  à  la 
pendaison. 

Il  s’y  rattache  bien  quelques  questions  subsidiaires^  tou¬ 
chant  la  rapidité  del  a  mort  et  la  durée  plus  ou  moins  longue 
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de  la  pendaison,  ou  encore  touchant  l’intervention  de  plu¬ 
sieurs  meurtriers,  et  la  pendaison  accidentelle;  mais  ce  sont 
là  des  points  secondaires. 

Pour  être  peu  nombreuses  et  très-simples  les  questions 
auxquelles  donne  lieu  la  mort  par  pendaison  n’en  sont  pas 
moins  très-graves  et  souvent  d’une  extrême  dilficulté.  L’ex¬ 
pert  ne  doit  les  aborder  qu’avec  la  plus  grande  circonspec¬ 
tion.  Nous  allons  chercher  à  les  poser  avec  netteté  afin  d’en 
rendre  l’étude  plus  claire  et  la  solution  plus  assurée.  A  cet 
effet,  nous  examinerons  successivement  la  valeur  des  signes 
de  la  pendaison;  les  moyens  d’en  mesurer  la  durée;  les 
données  à  l’aide  desquelles  on  peut  distinguer  les  cas  de 
suicide  par  pendaison  de  l’homicide ,  et  enfin  les  conditions 
de  la  pendaison  accidentelle  (1). 

Appréciation  des  signes  de  la  pendaison  et  de  lenr 
valeur  dans  la  détermination  de  ce  genre  de  mort.  — 

Plus  l’appréciation  des  signes  propres  à  la  mort  par  pen¬ 
daison  est  difficile,  plus  il  importe  que  l’expert  s’attache  à 
des  principes  certains,  qui  puissent  le  guider  dans  cette 
pénible  tâche.  Dans  une  affaire  capitale,  où  j’ai  eu  le  regret 
de  me  trouver  en  dissentiment  complet  avec  M.  Devergie , 
ce  savant  confrère  formulait  en  termes  très-fermes  ce  prin¬ 
cipe  excellent  :  «  Pour  qu’un  signe  puisse  prouver  que  la 
suspension  a  eu  lieu  pendant  la  vie,  il  faut  que  sa  forma¬ 
tion  entraîne  avec  elle  l’idée  d’un  phénomène  vital;  il  faut 
de  plus  que  ce  phénomène  n’appartienne  qu’à  la  suspension, 
et  enfin  qu’il  soit  constant,  pour  parvenir  à  prouver  dans 
tous  les  cas  que  la  mort  est  bien  le  fait  de  la  suspension. 
Mais  nous  sommes  loin  de  posséder  encore  un  caractère 
d’une  telle  valeur.  »  On  ne  peut  mieux  dire  ;  mais,  par  cette 
raison  même,  il  me  paraît  qu’il  convient  de  rechercher  si, 
à  défaut  d’un  signe  absolu,  certain,  de  la  mort  par  pen- 

{!)  Je  consignerai  ici  seulement  ce  qui  est  relatif  à  la  première  question. 
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daison,  l’ensemble  des  signes  peut  conduire  à  la  certitude; 
ou  si  celle  ci  ne  peut  être  obtenue  que  par  l’élimination  des 
autres  causes  de  mort,  d’où  résulterait  la  démonstration  delà 
mort  par  pendaison.  Examinons  à  ce  point  de  vue  chacun 
des  caractères  que  nous  avons  décrits  et  que  présente  à 
l’observation  le  corps  des  pendus. 

État  de  la  face.  —  La  face  des  pendus,  d’abord  pâle, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  et  restant  quelquefois  telle  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  pendaison,  devient  en  général  rouge, 
puis  violacée.  Ces  différences  d’aspect  enlèvent  certaine¬ 
ment  de  leur  valeur  aux  déductions  que  l’on  pouvait  tirer 
de  l’état  de  la  face;  cependant,  si  on  les  rapproche  des 
résultats  très-intéressants  fournis  par  l’expérimentation,  on 
peut  en  tirer  quelque  donnée  utile.  Orlila  fit  pendre  douze 
cadavres  d’individus  de  différents  âges,  ayant  succombé  à 
des  maladies  diverses,  Les  corps  restèrent  suspendus  pen¬ 
dant  vingt-quatre  heures,  et  néanmoins  la  face  conserva  sa 
pâleur  et  son  volume  ordinaire.  Les  yeux  ne  s’injectèrent 
pas  et  la  langue  ne  fit  nullement  saillie  hors  de  la  bouche.  Il 
est  certain  que,  si  les  individus  eussent  été  pendus  vivants, 
après  vingt-quatre  heures  de  pendaison  l’état  de  la  face 
eût  été  tout  autre.  Il  semble  donc  qu’il  y  ait  là  un  bon 
indice. 

Mais  d’une  part,  on  sait  que  la  pendaison,  quand  elle  est 
de  courte  durée,  n’amène  souvent,  sur  un  individu  pendu 
vivant,  aucun  changement  dans  l’expression,  dans  la  cou¬ 
leur  et  dans  le  volume  du  visage  tout  comme  on  vient  de  le 
voir  dans  l’expérience  de  la  pendaison  des  douze  cadavres. 
Et,  d’autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  faits  ne  sé  pré¬ 
sentent  pas  le  moins  du  monde  dans  les  conditions  où  Orflla 
a  institué  son  expérimentation.  Il  s’est  placé,  en  effet,  hors, 
de  la  vraie,  de  la  seule  difficulté  que  l’on  rencontre  dans  la 
pratique  :  celle  où  un  individu  mis  à  mort  par  des  violences 
criminelles,  étranglé  ou  étouffé  par  exemple,  serait  ensuite 
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et  sans  délai  pendu.  Il  n’est  pas  du  tout  sûr  que,  dans  ce 
cas,  la  face  ne  subirait  pas  les  modifications  d’aspect  que 
détermine  la  pendaison  simple  ayant  lieu  pendant  la  vie. 
Le  contraire  ne  fait  même  pas  de  doute. 

Il  faut  donc  dire,  tout  en  reconnaissant  que  l’aspect  de 
la  face  peut  fournir  quelquefois  un  indice  précieux  de  la 
mort  par  pendaison,  qu’il  n’y  a  dans  ce  signe  ni  assez  de 
constance  ni  assez  de  certitude,  pour  qu’on  lui  attribue  une 
valeur  décisive. 

État  du  cou.  —  Toutes  les  empreintes  que  peut  laisser  sur 
la  peau  du  cou  des  pendus  le  lien  suspenseur,  toutes  sans 
exception,  le  sillon,  l’aspect  parcbeminé  de  la  peau,  la  co¬ 
loration  violacée,  la  densité  du  tissu  cellulaire  sous-jacent, 
peuvent  se  montrer  aussi  bien  sur  un  corps  pendu  après  la 
mort,  que  sur  le  cadavre  d’un  individu  pendu  vivant.  Le  fait 
est  établi  de  la  manière  la  plus  positive  par  les  expériences 
d’Orfila  :  Sur  les  douze  cadavres  qu’il  a  soumis  pendant 
vingt-quatre  heures  à  la  pendaison,  la  peau  du  cou  et  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané  présentaient  l’empreinte  carac¬ 
téristique  et  les  modifications  de  couleur  et  de  texture 
exactement  semblables  à  celles  que  l’on  observe  sur  les  in¬ 
dividus  pendus  vivants.  Gasper,  de  Berlin,  et  le  professeur 
Vrolik,  d’Amsterdam,  ont  répété  ces  expériences  et  sont 
arrivés  à  des  résultats  non  moins  décisifs,  touchant  la  for¬ 
mation  du  sillon  sur  le  cou  d’individus  pendus  après  leur 
mort.  L’observation  en  donne  d’ailleurs  la  confirmation  la 
plus  décisive;  et  l’on  voit  à  chaque  instant  les  traces  du 
lien  suspenseur  à  peine  apparentes  chez  les  pendus  qui  ont 
pu  être  détachés  presqu’au  moment  de  la  mort;  tandis 
qu’elles  se  prononcent  de  plus  en  plus,  après  que  le  corps 
a  été  privé  de  vie,  pourvu  qu’il  reste  longtemps  encore  sus¬ 
pendu. 

Rarement,  avons-nous  dit,  on  trouve  chez  les  pendus, 
soit  sous  les  téguments,  soit  dans  l’épaisseur  des  muscles 
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du  cou,  des  ecchymoses  véritables  ou  des  infiltrations  de 
sang  coagulé.  La  production  de  ces  extravasations  est,  mal¬ 
gré  les  doutes  qui  ont  été  élevés  sur  ce  point,  un  fait  essen¬ 
tiellement  vital.  M.  Devergie  a  eu  pleinement  raison  contre 
Orfila,  en  soutenant  l’opinion  que  je  défends  moi-même  ici. 
Orfila  avait  donné  beaucoup  trop  d’importance  aux  expé¬ 
riences  demeuréesfameuses  de  Christison  (1  ),  qui,  une  heure 
et  demie  après  la  mort  par  des  coups  portés  sur  la  région 
cervicale,  avait  déterminé  des  épanchements  de  sang  fluide. 

Il  n’y  a  là  rien  de  contradictoire,  et  l’expert  .qui  constate, 
dans  le  tissu  cellulaire  et  dans  les  muscles  du  cou,  des 
ecchymoses  et  des  infiltrations  de  sang  coagulé,  a  le  droit 
de  conclure  qu’elles  ont  été  faites  sur  un  individu  encore 
vivant.  Ce  n’est  pas  tout  d’ailleurs  :  dans  les  cas  de  pendai¬ 
son,  ce  qui  importe  surtout,  c’est  d’établir  un  rapproche*- 
ment  exact  de  siège,  de  forme  et  de  direction  entre  ces 
ecchymoses  et  le  lien  suspenseur ,  afin  de  bien  voir  si  elles 
ont  été  réellement  produites  par  la  pression  de  ce  lien, 
et  si  elles  ne  sont  pas  le  résultat  de  violences  commises 
avant  la  suspension.  Sous  cette  réserve  et  en  tenant  compte 
aussi  de  leur  grande  rareté,  il  est  incontestable  que  les 
ecchymoses  et  les  infiltrations  de  sang  coagulé  dans  la  peau, 
le  tissu  cellulaire  et  les  muscles  du  cou  des  pendus,  ont  une 
incontestable  valeur  comme  preuve  de  la  pendaison  pen¬ 
dant  la  vie. 

On  n’en  peut  dire  autant  de  la  section  des  tuniques  interne 
et  moyenne  de  l’artère  carotide  primitive  sur  laquelle 
Âmussat  avait  appelé  l’attention  des  médecins  légistes,  et  que 

(1)  R.  Christison,  Obsenations  médico-légales  sur  un  meurtre  par  suf' 
focation  avec  un  déchirement  grave  des  ligarnents  des  vertèbs'es  cervicales, 
suivies  d expériences  sur  tes  effets  des  coups  et  des  contusions  infligéspeu 
de  temps  après  la  mort  {The  Edinb.  med.  and  surg.  Journal,  avril  1829), 
trad.  par  Vavasseur  {Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég.,  série,  t.  I, 
p.  532). 
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Devergie  (1)  avait  proclamée  à  une  certaine  époque , 
le  plus  concluant  des  signes  de  pendaison  pendant  la 
vie.  C’est  là  une  lésion  beaucoup  trop  rare  pour  mériter 
tant  de  considération,  et  ce  qui  est  plus  grave,  elle  a  pu 
être  produite  expérimentalement  sur  le  cadavre.  Elle 
acquerrait  cependant  plus  d’importance,  si  elle  était  ac¬ 
compagnée  d’extravasation  de  sang  coagulé  dans  la  tunique 
cellulaire. 

Au  point  de  vue  de  la  question  que  nous  traitons  en  ce 
moment,  c’est-à-dire  l’apparition  des  signes  propres  à  dé¬ 
montrer  la  pendaison  pendant  la  vie,  la  luxation  et  la  frac¬ 
ture  des  vertèbres  cervicales  n’a  aucune  signification.  Car 
considérées  en  tant  que  déplacement  osseux,  elles  peuvent 
être  produites  sur  le  cadavre.  C’est  là  un  des  points  les  plus 
intéressants  des  expériences  entreprises  par  Orfila  à  l’école 
pratique  avec  le  concours  de  Després,  alors  aide  d’anatomie 
de  la  faculté. 

Il  a  été  possible,  à  l’aide  de  certaines  manœuvres  vio¬ 
lentes,  de  déterminer  sur  des  cadavres  suspendus,  non  pas 
la  luxation  delà  première  ni  de  la  deuxième  vertèbre  cervica¬ 
les,  mais  la  fracture  de  i’apopbyse  adontoïde  dans  un  cas  et 
de  l’axis  dans  un  autre.  C’est  sur  ces  expériences  qu’Orfîla 
s’appuyait  à  tort  pour  nier  le  récit  de  Louis  sur  le  procédé 
du  bourreau  de  Paris. 

Mais,  si  les  lésions  du  squelette  du  cou  n’ont  aucune  va¬ 
leur  comme  preuve  de  pendaison  opérée  sur  le  vivant,  il 
n’en  est  pas  de  même  des  désordres  qui  les  accompagnent 
le  plus  souvent  et  en  particulier  des  déchirures  avec  ecchy¬ 
moses  et  infiltration  de  sang  coagulé  dans  les  parties  molles 
qui  entourent  les  vertèbres  brisées  ou  luxées  ;  et  avec 
M.  Devergie,  nous  maintenons  énergiquement  contre  Or- 

(i)  A.  Devergie,  Recherches  sur  les  pendus.  De  la  section  des  membranes 
interne  et  moyenne  des  artères  carotides  chez  les  pendus  {Ann,  dChyg. 
puhl.  et  de  méd.  lég.,  série,  t.  II,  p.  196). 
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fila  la  valeur  décisive  de  ce  dernier  signe  qui  n’a  jamais 
été  et  ne  saurait  être  obtenu  sur  le  cadavre.  En  effet,  les 
expériences  deChristison  sur  lesquelles  Orfila  s’appuie  n’ont 
nullement  la  signification  qu’il  leur  attribue.  Le  savant 
écossais,  en  portant  des  coup  violents  avec  un  bâton  sur 
les  côtés  du  cou  d’une  femme  morte  depuis  une  heure  et 
demie,  a  pu  produire  des  extravasations  du  sang;  mais  il  dit 
lui-même  expressément  que  le  sang  était  fluide,  il  insiste 
et  revient  à  plusieurs  reprises  sur  cet  état  du  sang  :  «  Noir, 
liquide,  infiltré  dans  l’épaisseur  des  muscles.  »  De  même, 
ayant  produit  sur  le  cadavre  la  déchirure  du  ligament 
vertébral,  il  note  qu’il  y  a  jusque  dans  le  canal  rachidien  du 
sang  noir  liquide.  Cela  n’a  rien  de  comparable  avec  les 
ecchymoses  et  infiltrations  de  sang  coagulé  qui  prouvent  que 
les  lésions  ont  été  opérées  sur  un  corps  encore  plein  de  vie. 

J’aurai  d’ailleurs  à  revenir  sur  ce  point  au  sujet  de  la 
distinction  du  suicide  et  de  l’homicide. 

État  des  organes  sexuels.  J’ai  dit  que  je  ne  voulais  pas 
rentrer  dans  les  longues  et  violentes  discussions  auxquelles 
a  donné  lieu  l’état  des  organes  sexuels  chez  les  pendus  (1). 

La  congestion  des  parties  génitales,  l’érection  chez 
l’homme  et  l’écoulement  du  sperme,  ont  été  donnés  comme 
des  signes  de  la  mort  par  pendaison,  et  M.  Devergie  avait 
poussé  t’ exagération  jusqu’à  attribuer  ce  phénomène  exclu¬ 
sivement  à  la  pendaison,  bien  que,  chose  étrange,  lui-même 
ait  vu  des  animalcules  spermatiques  dans  l’urèthre  d’un 
homme  qui  avait  péri  asphyxié  par  la  vapeur  du  charbon. 
Mais  Orfila,  qui  cette  fois  avait  pour  lui  la  vérité,  fit  voir 
que,  sur  des  corps  pendus,  après  leur  mort,  la  turgescence 
des  organes  sexuels  et  l’écoulement  du  sperme  pouvaient  se 

(1)  Voy.  Devergie,  Signes  nouveaux  de  la  mort  'par  suspension  {Am. 
cHhyg.  publ.  et  deméd.  lég.,  l.  XXI,  p.  168).  —  Orfila,  Réfutation  du 
mémoire  de  M.  Devergie  sur  la  suspension  [ibid.,  466).  —  A.  Devergie. 
Réponse  à  la  réfutation  de  M.  Orfila  sur  de  nouveaux  signes  de  suspension 
{ibid.,  p.  473).  —  Ollivier  (d’Angers),  loc.  cit. 


ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE  SUR  LA  PENDAISON.  125 

produire,  tandis  que,  de  son  côté,011mer  d’Angers  démon¬ 
trait  que  cette  double  circonstance  pouvait  manquer  chez 
les  individus  pendusvivants,  mais  dont  la  pendaison  n’avait 
duré  que  peu  de  temps. 

Orflla  ne  s’était  pas  borné  là  :  avec  le  concours  de 
M.  Donné  (1),  quia  précédé  et  instruit  notre  génération  dans 
l’emploi  du  microscope,  il  montra  que  la  présence  des  zoo¬ 
spermes  dans  le  canal  n’a  rien  d’exclusivement  propre  à  la 
pendaison  et  que  l’on  en  rencontre  chez  un  grand  nombre 
d’individus  morts  de  différentes  maladies,  phthisie  pulmo¬ 
naire,  hypertrophie  du  cœur,  hernies  étranglées,  écrase¬ 
ment,  etc.  Casper  a  fait  la  même  observation (2);  maisc’està 
Ernest  Godard  qu’il  appartient  d’avoir  généralisé  cette  obser¬ 
vation  et  d’avoir  définitivement  posé  les  conditions  du  phé¬ 
nomène  (3).  L’écoulement  du  sperme  n’est  nullement  ca¬ 
ractéristique.  Il  est  constant  dans  tous  les  genres  de  mort 
violente  et  a  lieu  même  à  la  suite  de  la  plupart  des  maladies. 
«Je  dois  rappeler,  dit  ce  regrettable  et  ingénieux  observa¬ 
teur,  que,  depuis  1853,  j’ai  constaté  très-fréquemment  que, 
peu  après  la  mort  naturelle,  l’urèthre  renferme  du  sperme. 
Dans  ce  cas,  il  n’y  a  ni  demi-érection,  ni  éjaculation  comme 
chez  les  individus  ou  les  animaux  qui  meurent  de  mort  vio¬ 
lente.  Chez  les  nombreux  animaux  que  j’ai  sacrifiés  ou  que 
j’ai  vu  abattre,  l’émission  du  sperme  était  très-abondante,  et 
avaitlieu  une,  deux  ou  trois  minutes  après  que  l’animal  avait 
été  saigné,  abattu  ou  étranglé.  Pendant  tout  le  temps  de 
l’écoulement  de  la  semence,  la  queue  de  l’animal  s’agitait 
comme  dans  le  coït  ordinaire.  Chez  un  hérisson,  j’ai  con¬ 
staté  et  montré  qu’il  y  avait  à  ce  moment  des  contractions  du 

(4)  Douiié,  Cours  de  microscopie.  Paris,  1844. 

(2)  Casper,  Traité  pratique  de  médecine  légale,  t.  II,  p,  250.  Paris, 
1862.  Traduction  française. 

(3)  E.  Godard,  Études  sur  la  monorchidie  et  -la  cryptorchidie  chez 
l’homme.  Paris, ol857,  p.  124  (extrait  des  Mémoires  de  la  Société  de  bio¬ 
logie. 
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bulbo-caverneux.  Chez  les  animaux  qui  avaient  succombé  à 
une  mort  violente,  j’ai  vu  que  le  sperme  éjaculé  renfermait 
des  animalcules  doués  de  mouvement.  En  1855,  chez  le 
nommé  Guyet,  qui  mourut  écrasé,  j’ai  trouvé  au  méat,  une 
heure  après  la  mort,  du  sperme  largement  fourni  d’animal¬ 
cules  doués  de  mouvement.  »  Ces  observations  si  précises 
sont  aujourd’hui  complètement  acquises  à  la  sciencè,  et  il 
n’est  plus  permis  d’attribuer  la  moindre  valeur  en  tant  que 
signe  de  pendaison  pendant  la  vie  à  la  turgescence  des  or¬ 
ganes  sexuels,  à  la  présence  de  spermatozoïdes  dans  Furè- 
thre  ou  à  l’écoulement  du  sperme. 

Évamation  d'urine  et  de  matières.  L’évacuation  d’une 
certaine  quantité  d’urine  et  de  matières  fécales  est  encore 
un  de  ces  caractères  dont  la  signification  a  été,  non-seule¬ 
ment  exagérée,  mais  complètement  faussée.  M.  Devergie 
lui  donnait  une  très-gfandé  importance  dans  l’afiaire  à  la- 
«quelle  j’ai  déjà  fait  allusion,  et  j  ’ai  dû  relever  ce  qui  me  pa- 
-raissait  être  une  grave  et  dangereuse  erreur.  En  effet,  rien 
m’est  moins  constant  chez  les  pendus  que  cette  évacuation  ; 
à  la  prison  cellulaire,  on  l’a  notée  seulement  deux  fois 
sur  quarante  ét  un  suicides  par  pendaison.  Or,  elle  se  pro¬ 
duit  au  moins  aussi  souvent  dans  tous  les  genres  de  mort 
violente,  non-seulement  dans  ceux  qui  se  rapprochent  de  la 
pendaison,  mais  encore  dans  les  plus  divers. 

Enfin  pour  qu’il  y  eût  là,  même  en  faisant  la  part  de  la 
rareté  du  phénomène,  un  signe  de  pendaison  pendant  la 
vie,  il  faudrait  que  l’on  pût  déterminer  dans  quelles  circon¬ 
stances  et  à  quel  moment  a  lieu  l’évacuation  de  l’urine  et 
des  matières  fécales.  Si  quelquefois  il  est  permis  de  penser 
qu’il  y  a  eu  là  un  phénomène  ultime,  un  relâchement  des 
sphincters  lié  à  l’agonie  des  pendus;  d’autres  fois,  au  con- 
trairè,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  évacuations  se 
sont  faites  mécaniquement  après  la  mort  et  par  suite  du  dé¬ 
placement  du  corps  ou  de  pressions  exercées  sur  la  partie 
inférieure  du  tronc. 
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Je  n’hésite  donc  pas,  pour  ma  part,  à  refuser  toute  va¬ 
leur  à  ce  prétendu  signe  qui  ne  démontre  ni  la  pendaison, 
ni  surtout  la  pendaison  pendant  la  vie  ;  et  je  vois  avec  sa¬ 
tisfaction  des  hommes  voués  à  la  pratique  de  la  médecine 
légale,  comme  Casper,de  Berlin  (1),  professer  la  même  opi¬ 
nion. 

État  des  organes  respiratoires  et  circulatoires.  —  Les  résul¬ 
tats  fournis  par  l’autopsie  cadavérique  des  pendus  concer¬ 
nant  l’état  des  vaisseaux  aériens,  des  poumons  et  du  cœur 
sont,  à  vrai  dire,  plutôt  négatifs  que  positifs.  Cependant  ils 
ne  sont  pas  tout  à  fait  dépourvus  d’importance. 

La  présence  de  l’écume  sanguinolente  dans  le  larynx, 
dans  la  trachée  et  dans  les  bronches,  la  rupture  de  quelques 
vésicules  à  la  surface  du  poumon,  l’engouement  sanguin 
parfois  porté  très- loin  et  surtout  marqué  à  la  base  dans  les 
lobes  inférieurs  des  deux  poumons  à  la  fois,  ces  lésions  au¬ 
raient  une  valeur  réelle  comme  signes  de  la  mort  par  pen¬ 
daison  s’ils  étaient  plus  constants,  et  si  l’on  y  joint  l’absence 
des  taches  ecchymotiques  sous-pleurales,  et  des  plaques 
étendues  d’emphysème  caractéristique  d’autres  genres  de 
mort,  on  peut  véritablement  tenir  grand  compte  des 
lésions  pulmonaires,  pour  prouver  la  pendaison  pendant  la 
vie. 

L’état  du  sang,  .tantôt  tout  à  fait  fluide,  ou  formant 
quelques  caillots  mous  dans  le  cœur,  n’a  rien  de  signiflcatif. 

État  des  centres  nerveux^  —  Les  détails  dans  lesquels  je 
suis  entré  touchant  l’état  des  centres  nerveux  chez  les  pen¬ 
dus,  suffisent  pour  faire  voir  qu’il  n’y  a  rien  à  tirer  absolu¬ 
ment  au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe  des 
conditions  dans  lesquelles  se  présente  le  cerveau.  Ces  con¬ 
ditions,  d’ailleurs,  varient,  on  le  sait,  suivant  la  position 
qu’occupe  le  cadavre.  Les  vaisseaux  intra-crâniens  vides 
durant  la  pendaison  peuvent  se  remplir  lorsque  le  corps  est 
replacé  horizontalement,  et  l’on  ne  trouve  alors  qu’une  con- 

(1)  Gasper,  ihid.^  p.  350, 
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gestion  purement  hypostatique  qui  ne  mérite  aucune  atten¬ 
tion. 

Le  point  le  plus  intéressant  dans  l’examen  du  cerveau 
chez  les  pendus  est  la  recherche  et  la  constatation  de  quel¬ 
que  lésion  cérébrale  plus  ou  moins  ancienne  de  nature  à 
entraîner  un  trouble  des  facultés,  et  qui,  en  donnant  à 
supposer  le  suicide,  indiquerait  d’une  manière  à  peu  près 
certaine  que  la  mort  a  en  réalité  eu  lieu  par  pendaison 
simple. 

Résumé  des  signes  propres  à  démontrer  la  pendaison  pendant 
la  vie.  —  Si  nous  cherchons  à  résumer  l’appréciation  que 
nous  venons  de  faire  de  la  valeur  des  signes  propres  à  dé¬ 
montrer  la  pendaison  pendant  la  vie,  nous  voyons  que, 
parmi  ces  signes,  les  uns  démontrent  le  fait  de  la  pendai¬ 
son  :  tels  sont  l’état  du  cou,  l’empreinte  laissée  par  le  lien 
suspenseur,  l’aspect  de  la  face,  la  turgescence  et  la  colora¬ 
tion  des  organes  sexuels  et  des  membres  inférieurs;  les 
autres  démontrent  la  persistance  de  la  vie  au  moment  où  ils 
se  sont  produits,  ce  sont  les  ecchymoses  superficielles  ou 
profondes,  les  extravasations  et  infiltrations  de  sang  coagulé 
dans  le  tissu  cellulaire  ou  dans  l’épaisseur  des  muscles  de 
la  région  cervicale;  la  présence  de  l’écume  sanguinolente 
dans  les  voies  aériennes  et  l’engouement  général  des  pou¬ 
mons. 

Du  rapprochement  seul  de  ces  deux  ordres  de  signes  et 
de  leur  concordance  exacte,  résultera  donc  pour  l’expert  la 
preuve  que  l’individu  dont  il  examine  le  cadavre  a  été  pendu 
vivant  et  est  bien  réellement  mort  par  pendaison.  On  le  voit, 
ce  n’est  pas  un  signe  unique  ,  exclusif  et  constant,  mais  bien 
l’ensemble  des  signes  et  leur  corrélation  soigneusement 
établie  qui  permettent  de  conclure  à  la  pendaison  pendant 
la  vie.  On  trouvera  dans  la  suite  de  cette  étude  l’indication 
des  moyens  de  distinguer  le  suicide  de  l’homicide. 
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de  la  législation  spéciale  aux  aliénés 

et  des  améliorations  qü’il  serait  possible  d’apporter 
A  la  loi  DD  30  juin  1838, 

Par  M.  Ach.  FOVXI.I.E  fils, 

Médecin  adjoint  de  la  Maison  de  santé  de  Charenton. 


Dans  la  polémique  engagée  depuis  plusieurs  années  sur 
la  législation  spéciale  aux  aliénés,  nous  nous  rangeons  au 
nombre  des  défenseurs  les  plus  convaincus  de  la  loi  du 
30  juin  1838  (1),  et  nous  considérons  comme  acquises  les 
propositions  suivantes  : 

1®  Les  accusations  portées  contre  l’application  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sont  injustes  et  sans  fondement. 

T  Toute  tentative  de  séquestration  arbitraire  se  heurte¬ 
rait  à  des  difficultés  d’exécution  à  peu  près  insurmon¬ 
tables. 

2“  En  supposant  même  qu’une  séquestration  arbitraire 
ait  pu  être  effectuée,  il  serait  impossible  d’en  prolonger  la 
durée  au  delà  d’un  délai  fort  bref. 

4°  Prétendre  qn’un  séjour  de  quelques  heures,  au  milieu 
des  malades  d’un  asile  d’aliénés,  peut  rendre  folle  une  per¬ 
sonne  antérieurement  raisonnable,  c’est  faire  une  supposi¬ 
tion  toute  gratuite,  ne  s’appuyant  sur  aucune  preuve,  ni 
sur  aucun  commencenient  de  preuve,  et  en  contradiction 
avec  des  faits  nombreux,  d’une  constatation  facile. 

5’  En  fait,  depuis  trente  ans  que  la  loi  est  mise  en  pra¬ 
tique,  et  alors  qu’elle  a  été  appliquée  plus  de  270  000  fois, 
il  n’y  a  pas  eu,  en  France,  un  seul  cas  de  séquestration 

(1)  M.  Achille  Foville  fils  a  développé  ces  idées  en  exposant  et  en 
réfutant  les  attaques  dont  la  loi  de  1838  a  été  l’objet  dans  un  volume 
iatitulé  :  Les  aliénés,  études  pratiques  sur  l’assistance  et  la  législation  qui 
leur  sont  spéciales,  in-8,  250  pages,  qui  comprend  les  quatre  parties 
suivantes  :  1“  historique  j  2°  pour  et  contre  j  3®  législation  j  4°  assistance. 
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arbitraire  dans  un  asile  d’aliénés,  juridiquement  constaté, 
ni  un  seul  médecin  ou  directeur  d’asile  condamné  pour 
application  abusive  de  cette  loi. 

La  législation  en  vigdeur  peut  donc  être  considérée 
comme  à  peu  près  irréprochable  dans  ses  résultats,  et  nous 
comprenons  très-bien,  d’après  cela,  l’opinion  qui  consiste 
à  soutenir  qu’il  faut  se  garder  d’y  apporter  aucune  modifi¬ 
cation,  et  se  contenter  pour  l’avenir  de  ce  qui  a  si  bien 
réussi  dans  le  passé. 

Mais,  d’autre  part,  s’il  est  établi  que  la  loi  actuelle  donne 
de  bons  résultats,  il  n’est  nullement  démontré  qu’il  n’y 
ait  pas  moyen  de  faire,  à  certains  égards,  mieux  encore 
qu’on  ne  fait  aujourd’hui.  En  outre,  sans  critiquer  rien  de 
ce  qui  existe,  on  peut  dire  qu’une  pratique  de  trente  ans  a 
révélé  dans  cette  œuvre,  comme  dans  toute  œuvre  humaine, 
certaines  lacunes  qu’il  serait  avantageux  de  combler  (1). 
Améliorer  ce  qui  est,  et  y  introduire  ce  qui  y  manque,  tel 
est  donc  le  but  que  l’on  doit  se  proposer,  si  l’on  se  décide 
à  reviser  la  loi  du  30  juin  1838. 

Or,  cette  révision  paraît  aujourd’hui  certaine.  Elle  est 
demandée  et  attendue  par  un  grand  nombre  de  personnes  ; 
elle  a  été,  en  quelque  sorte,  officiellement  annoncée  par 
M.  de  Bosredon,  secrétaire  général  du  ministère  de  l’in¬ 
térieur,  dans  un  rapport  (2)  à  la  suite  duquel  les  ministres 
de  l’intérieur  et  de  Injustice  Se  sont  entendus  pour  nommer 

(1)  Parchappe,  dont  personne  ne  saurait  contester  la  parfaite  compé¬ 
tence  en  pareille  matière,  a  déjà  émis  cette  opinion.  «S’il  est  permis 
d’afflrmer,  dit-il,  que  la  législation  de  1838  ne  mérite  pas  les  reproches 
qui  lui  ont  été  fréquemment  adressés,  et  qu’elle  atteint,  dans  des  condi¬ 
tions  efücaces  de  garantie  pour  la  liberté  individuelle,  le  but  qu’elle  s’est 
proposé,  il  n’en  faudrait  pas  conclure  qu’elle  ait  ainsi,  du  premier  coup, 
atteint  la  perfection,  ni  surtout  qu’elle  ait  donné  la  solution  définitive  et 
complète  de  toutes  les  difficultés  pratiques  qui  sejrattachent  à  la  séquestra¬ 
tion  publique  et  privée  des  aliénés  » .  Dictionnaire  encyclopédique  des 
sciences  médicales,  Paris,  1865,  t.  III,  p.  60. 

(2)  Journal  officiel  du  15  février  1869. 
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une  comniission  supérieure,  «chargée  d’étudier  les  diverses 
i|ue8tioiis  relatives  à  la  loi  sur  les  aliénés,  et  notamment 
celles  qui  ont  été  renvoyées  par  le  Sénat  à  l’examen  des 
deux  ministres.  » 

En  pareilles  circonstances,  ne  rien  faire  est  presque  im¬ 
possible;  mais  ce  qu’il  importe  surtout,  c’est  de  ne  pas 
gâter  ce  qui  est  bon,  et  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
ne  laisser  sans  solution  aucune  des  questions  de  quelque 
importance  qui  se  rattachent  à  la  législation  des  aliénés  et 
à  l’organisation  des  asiles.  ÎPersuadé  que  lorsque  de  sem¬ 
blables  problèmes  d’intérêt  général  sont  soulevés,  les  efforts 
individuels,  même  les  plus  modestes,  peuvent  contribuer  à 
faciliter  la  solution  cherchée,  et  que  chacun  de  ceux  qui 
ont  fait  une  étude  spéciale  du  sujet,  est  autorisé  à  apporter 
sa  part  à  l’œuvre  collective,  nous  avons  pensé  qu’il  y  aurait 
quelque  utilité  à  exposer  ici  nos  vues  personnelles  sur  les 
modifications  qu’il  serait  utile  de  faire  subir  à  la  loi  du 
30  juin  1838. 

Cette  révision  devrait  avoir  pour  but  d’une  manière  géné¬ 
rale  t 

1“  De  rassurer  le  public  qui  est  prévenu,  à  tort  sans  au¬ 
cun  doute,  mais  qui  n’en  est  pas  moins  prévenu  contre  les 
asiles,  et  de  regagner  sa  confiance  en  lui  démontrant,  par 
une  discussion  solennelle  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat,  que  l’on  se  préoccupe  de  mettre  la  loi  sur  les  aliénés 
en  rapport  avec  les  idées  et  les  besoins  actuels,  et  d’entou¬ 
rer  cette  loi  d’exception  des  garanties  les  plus  rassurantes. 

2»D’ôter  un  prétexte  d’attaque  aux  Journaux  hostiles  qui, 
depuis  quelques  années,  lorsqu’ils  sont  à  court  de  questions 
politiques  plus  importantes,  ne  manquent  pas  dé  remplir 
leurs  colonnes  avec  des  accusations  contre  la  loi  de  1838. 

Mais,  on  le  comprend,  c’est  là  utt  programme  bien  vaste 
et  bien  indéterminé;  il  est  donc  indispensable  d’en  pré¬ 
ciser  les  lignes  et  d’indiquer  nettement  chacun  des  deside¬ 
rata  auxquels  il  convient  de  satisfaire. 


J32  '  '  ach.  foVillb  BilS. 

A  notre  avis,  l’on  devrait,  en  révisant  la  loi  sur  les  aliénés, 
se  proposer  d’obtenir  la  série  des  améliorations  pratiques 
suivantes  : 

1°  Faire  cesser  l’isolement  dans  lequel  se  trouvent  les 
médecins  aliénistes  quand  il  s’agit  de  défendre  la  loi  de  1838 
et  ses  applications,  et  pour  cela  associer  à  leur  responsabi¬ 
lité  et  rendre  solidaires  de  leur  pratique  les  magistrats, 
qui,  aujourd’hui,  sont  souvent  disposés  à  se  tourner  contre 
eux,  faute  d’être  suffisamment  initiés  à  ce  qui  se  fait  dans 
les  asiles  et  d’y  avoir  une  participation  suffisante  ;  faire,  en 
un  mot,  que  cette  œuvre  soit  en  partie  la  leur,  afin  qu’ils 
la  défendent  au  lieu  de  l’attaquer- 

2“  Donner  plus  d’importance  à  celui  de  tous  les  modes 
de  surveillance  sur  les  asiles  qui  a  le  plus  d’efficacité,  c’est- 
à-dire  à  l’action  des  inspecteurs  généraux  délégués  par  le 
ministre,  en  leur  donnant  une  existence  légale  et  une  délé¬ 
gation  permanente,  en  prescrivant  que  chaque  asile  sera 
inspecté  par  l’un  d’eux  au  moins  une  fois  chaque  année,  et 
-en  publiant,  aussi  chaque  année,  un  rapport  faisant  con¬ 
naître  le  résumé  de  leurs  opérations  et  l’état  général  du 
service. 

3°  Faciliter  le  bon  recrutement  du  personnel  médical  et 
administratif  des  asiles  publics  d’aliénés  en  le  centralisant 
tout  entier  dans  les  mains  du  ministre  de  l’intérieur,  et  en 
établissant,  pour  ceux  qui  en  font  partie,  des  règles  uni¬ 
formes  d’admission,  d’avancement  et  de  retraite. 

U°  Favoriser  le  placement  hâtif  des  aliénés  indigents,  et 
par  là  le  traitement  de  leur  maladie  avant  qu’elle  ne  soit 
devenue  incurable,  en  exonérant  les  communes  d’une  partie 
de  la  dépense  à  leur  charge,  toutes  les  fois  que,  par  les 
soins  de  l’autorité  communale,  le  placement  aura  lieu  à  une 
époque  très-rapprochée  du  début  de  l’affection. 

5“  Étendre  aux  aliénés  non  indigents  placés  dans  les 
asiles  privés,  le  bénéfice  de  l’administration  provisoire, 
fonctionnant  d’emblée,  sans  attendre  les  délais  inséparables 
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d*un  jugement  spécial  à  chaque  cas,  après  entente  préa¬ 
lable  du  conseil  de  famille. 

6®  Ordonner  que  le  mari  sera  de  droit  l’administrateur 
provisoire  des  biens  de  sa  femme  non  interdite  et  placée 
dans  un  asile. 

7®  Ordonner  que  le  mobilier  ne  pourra  jamais  être  vendu, 
sans  qu’une  enquête  ait  constaté  l’état  mental  actuel  de 
l’aliéné  séquestré. 

8“  Rendre  l’action  du  curateur  plus  fréquente  et  plus 
efiScace. 

9®  Prescrire  qu’aucun  jugement  d’interdiction  ne  pourra 
être  rendu  sans  que  des  médecins  aient  été  entendus  à  titre 
d’experts. 

10“  Ordonner  des  mesures  de  surveillance  et  des  garanties 
à  l’égard  des  aliénés  non  légalement  séquestrés,  et  notam¬ 
ment  de  ceux  que  les  familles  placent  hors  de  chez  elles, 
ailleurs  que  dans  les  asiles. 

11“  Autoriser  le  placement'  provisoire  dans  les  asiles,  à 
litre  d’observation,  des  prévenus  dont  l’autorité  judiciaire 
juge  à  propos  de  faire  examiner  l’état  mental. 

12“  Soumettre  à  des  mesures  légales  spéciales  les  indivi¬ 
dus  dits  aliénés  criminels. 

Après  avoir  ainsi  énoncé  le  sommaire  de  toutes  les  amé¬ 
liorations  qu’il  nous  parait  désirable  d’introduire  dans  la 
loi,  nous  reprendrons  ces  articles  un  à  un,  nous  efforçant 
d’établir,  pour  chacun  d’eux,  la  réalité  du  besoin  que  nous 
signalons  et  d’indiquer  le  meilleur  moyen  d’y  satisfaire. 

Art.  l®^ — Formalités  d’admission  dans  les  asiles. — 
Faire  cesser  Visolement  dans  lequel  se  trouvent  les  médecins 
aliénistes  quand  il  s'agit  de  défendre  la  loi  de  1838  et  ses  ap- 
plications,  et  pour  cela  associer  à  leur  responsabilité  et  rendre 
solidaires  de  leur  pratique  les  magistrats,  qui,  aujourd' hui,  sont 
souvent  disposés  à  sé  tourner  contre  eux,  fautedüétre  suffisamment 
initiés  à  ce  qui  se  fait  dans  les  asiles  et  d’y  avoir  une  participa- 
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tim  mp,sante  ;  faire,  en  wn  mot,  que  cette  œuvre  soit  en  partie 
la  leur,  afin  qu’ils  la  défendent  au  lieu  de  l’attaquer, 

Get  article  est  celui  de  tous  qui  paraît  être  de  nature  à 
soulever  les  plus  grandes  difficultés  d’exécution.  Depuis 
longtemps,  en  effet,  beaucoup  d’esprits  se  préoccupent  de 
l’idée  de  «  demander  h  la  magistrature  une  plus  large  in¬ 
tervention,  »  comme  le  dit  M.  de  Bosredon  (rapport  du  12 
février  1869),  d’accord  avec  M.  Suin  (rapport  au  Sénat  du 
2  juillet  1867);  mais  on  a  été  jusqu’ici  loin  de  s’entendre  sur 
les  moyens  à  adopter  pour  r  égler  cette  intervention,  et  plu* 
sieurs  de  ceux  qui  ont  été  proposés,  seraient  plus  féconds 
en  inconvénients  qu’eu  avantages. 

Il  y  adonc  là  une  question  qui  mérite  d’être  étudiée  d’une, 
manière  toute  spéciale. 

Avant  d’exposer  notre  opinion  à  cet  égard,  nousdéclarons' 
hautenïent  ne  vouloir  rien  proposer  qui  diminue  les  attri¬ 
butions  légitimes  du  médecin,  ni  qui  permette  à  personne 
de  s’immiscer  dans  des  questions  où  chaque  praticien  ne 
relève  que  de  sa  conscience. 

Or,  quel  est  ce  domaine  exclusif  au  médecin?  C’est  le 
traitement  de  la  maladie,  et  rien  que  cela.  A  cet  égard,  il 
doit  être  complètement  indépendant, 
n  n’eu  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  placement 
des  malades  dans  les  asiles,  leur  maintien,  leur  sortie.  Dans 
toutes  ces  questions,  le  médecin  donne  son  opinion,  et  rien 
de  plus.  Il  n’est  qu’expert  et  n’a  pas  de  décision  à  prendre, 
hors  le  cas  de  guérison.  C’est  cequi  ressort  de  la  façon  la  plus 
nette  du  texte  de  la  loi  et  de  sa  discussion  devant  les  Cham¬ 
bres.  Le  placement  est  décidé,  dans  l’étatactuel  dès  choses, 
sur  une  série  de  documents  dont  fait  partie  le  certificat  d’un' 
médecin  étranger  à  l’asile,  soit  par  le  directeur  à  la  demande 
de  la  famille  (placement  volontaire),  soit  par  le  préfet  (pla¬ 
cement  d’office). 

Ce  placement  est  soumis  au  contrôle  de  l’autorité  judi- 
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ciairejlalol  est  formelle,  et  cela  a  été  répété  nombre  de  fois 
dans  la  discussion.  Nous  citerons  notamment  les  rapports  et 
discours  de  M.  Vivien  à  la  Chambre  des  députés,  et  le  pas¬ 
sage  suivant  du  rapport  de  M.  de  Barthélemy  à  la  Chambre 
des  pairs  (1).  Parlant  du  pouvoir  qu’a  le  préfet  d’ordonner 
les  placements  d’office,  le  rapporteur  s’exprime  ainsi  : 
((  Il  faut  à  ce  pouvoir  un  contrôle,  un  correctif.  Ce  con¬ 
trôle  doit  se  trouver  dans  le  pouvoir  judiciaire,  dont 
l’intervention  ne  doit  rencontrer  aucun  obstacle  quand  il 
s’agit  du  plus  précieux  des  droits  des  citoyens.  Mais  ce  n’est 
pas  seulement  contre  les  placements  ordonnés  par  l’autorité 
publique  qu’elle  doit  pouvoir  être  invoquée  ;  il  est  essentiel 
qu’elle  le  soit  aussi  dans  le  cas  de  placements  volontaires, 
pour  empêcher  qu’un  individu  ne  soit  victime  d’une  espèce 
de  complot  de  famille  et  d’une  collusion  coupable  de  la 
part  des  chefs  d’établissements  (1).  » 

Aujourd’hui,  ce  correctif,  ce  contrôle  s’exerce  : 

1“  Par  l’envoi  au  procureur  impérial  des  pièces  qui  an>- 
noncent  l’admission  d’un  malade  dans  un  asile.  Mais  ce  n’est 
là  qu’une  formalité,  qu’un  renseignement  reçu  et  mis  de 
côté  pour  servir  en  cas  de  besoin,  et  n’entraînant  aucune 
constatation  immédiate  de  l’état  de  la  personne  placée. 

2^  Par  des  visités  dans  l’asile,  facultatives  pour  le  président 
du  tribunal  et  le  juge  de  paix,  obligatoires  pour  le  procu¬ 
reur  impérial.  Mais  ces  visites  sont  éloignées  les  unes  des 
autres  ;  elles  embrassent  la  totalité  des  personnes  séques¬ 
trées;  il  est  impossible  que  le  magistrat  aille  à  la  recherche 
d’abus  que  l’on  voudrait  lui  cacher,  ou  s’entretienne  avec 
tous  les  malades.  Il  ne  peut,  dans  ces  visites  à  longue  dis¬ 
tance,  se  rendre  compte  de  l’état  individuel  de  chaque 
aliéné,  et,  en  fait,  il  ne  s’occupe  guère  que  de  quelques-uns 
d’entre  eux,  connus  pour  avoir  toujours  des  réclamations  à 
faire,  et  qui,  par  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans 

(i)  Mmitmr  du  4|uiUet  1837,  p.  1778, 1*®  colonne. 
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l’asile,  ont  souvent  appris  à  cacher  leur  délire  et  à  simuler 
la  raison. 

3®  Par  les  jugements  que  le  tribunal  rend,  en  chambre 
du  conseil,  conformément  à  l’article  29  de  la  loi.  Mais  ces 
jugements  sont  très-exceptionnels,  et  ils  ont  toujours  be¬ 
soin  d’être  spécialement  provoqués  par  une  enquête  et  une 
procédure  particulière. 

Le  contrôle  de  l’autorité  judiciaire  est  donc,  dans  l’état 
actuel  de  la  législation,  toujours  consécutif  au  placement, 
sans  date  fixe,  et  sauf  le  dernier  cas,  il  est  collectif,  en  au¬ 
cune  façon  individuel. 

Par  conséquent,  l’autorité  judiciaire  peut  toujours  dire, 
pour  la  totalité  des  aliénés  placés,  qu’elle  a  été  complète¬ 
ment  étrangère  à  leur  placement  ;  et  pour  la  presque  tota¬ 
lité  des  aliénés  maintenus,  qu’elle  n’est  nullement  au  courant 
de  ce  qui  les  concerne. 

Ce  sont  précisément  ces  conditions  qu’il  nous  paraîtrait 
opportun  de  modifier  en  rendant  le  contrôle  de  l’autorité 
judiciaire  constamment  individuel,  et  antérieur  ou  tout  au 
moins  immédiatement  consécutif  au  placement. 

Le  rôle  du  médecin  ne  serait  pas  modifié,  mais  son  iso¬ 
lement  cesserait  ;  dès  l’admission,  la  justice  n’aurait  à  s’é¬ 
tonner  de  rien  ;  elle  aurait  contribué  à  la  séquestration; 
elle  y  aurait  pris  une  part  de  responsabilité;  à  moins  de  se 
déjuger  complètement,  elle  devrait,  en  cas  d’attaque,  la 
justifier  et  la  défendre  ;  elle  ne  pourrait  plus  donner  à  en¬ 
tendre  que  certains  médecins  ont  toujours  et  quand  même 
le  travers  de  voir  la  folie  là  même  où  elle  n’existe  pas. 

.  Nous  pensons  qn’au  point  de  vue  théorique,  les  idées  que 
nous  venons  d’exposer,  soulèveront  peu  d’objections;  mais 
il  reste  à  examiner  si  elles  sont  facilement  susceptibles  d’être 
mises  en  pratique.  Pour  nous,  ■  nous  croyons  que  cela  ne 
serait  pas  aussi  difficile  qu’on  semble  se  le  figurer. 

En  eü'et,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas,  le  placement 
d’un  aliéné  dans  un  asile  se  fait  avec  une  certaine  lenteur. 
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après  des  hésitations,  des  enquêtes,  des  délais  successifs, 
en  un  mot  à  loisir.  Dans  tous  ces  cas,  il  n^y  aurait  pas  d’ob¬ 
stacle  sérieux  à  ce  que,  dans  cet  intervalle,  on  fût  astreint 
à  accomplir  une  formalité  de  plus,  à  condition  que  celle-ci 
n’exigeât  pas  beaucoup  de  temps.  C’est  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  où  les  choses  se  passent  ainsi,  que  nous  propo¬ 
serions  de  faire  intervenir  l’autorité  judiciaire  avant  le 
placement,  pour  en  constater  la  convenance  et  en  partager 
la  responsabilité. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  que  des  calculs  approxi¬ 
matifs  nous  font  estimer  à  environ  25  pour  100,  il  est  au  con¬ 
traire  indispensable  que  le  placement  ait  lieu  tout  de  suite, 
parce  que  tout  retard  peut  être  excessivement  dangereux. 
Pour  ces  cas,  nous  proposerions  d’autoriser  le  placement 
d’urgence,  à  titre  provisoire,  dans  les  conditions  actuelle¬ 
ment  prescrites  par  la  loi,  mais  à  condition  que  l’autorité 
judiciaire  fût  appelée  immédiatement,  et  individuellement 
pour  chaque  cas,  à  vérifier  cette  urgence  et  à  valider  la 
décision  prise. 

Mais  par  qui  serait  exercée  et  en  quoi  consisterait  cette 
intervention  ? 

Nous  repoussons,  d’une  manière  absolue,  tout  jugement 
public  rendu  par  un  tribunal  quelconque,  la  publicité  étant 
en  opposition  flagrante  avec  le  respect  dû  à  l’infortune  du 
malade  et  à  la  dignité  de  la  famille,  avec  les  intérêts  de  tout 
le  monde  et  avec  les  convenances  les  plus  élémentaires. 

Un  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil  aurait  moins 
d’inconvénients  ;  mais,  dans  la  pratique,  il  serait  sans  doute 
très-difflcile  d’obtenir  un  si  grand  nombre  de  jugements, 
sans  être  exposé  à  de  très-longs .  délais,  et  la  procédure 
seule  à  laquelle  il  faudrait  se  soumettre  serait  tout  à  fait 
hors  de  propos. 

Reste  donc  l’intervention  individuelle  d’un  magistrat 
s^gissant  isolément,  et  pour  notre  compte  nous  la  croyons 
parfaitement  suffisante.  Mais  quel  sera  ce  magistrat? 
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Ce  ne  peut  être  que  le  président  du  tribunal,  le  procurevir 
impérial  ou  le  juge  de  paix. 

11  y  aurait,  à  certains  égards,  intérêt  à  choisir  ce  dernier, 
parce  qu’il  y  a  un  juge  de  paix  dans  chaque  canton,  et  que 
son  action  pourrait  être  plus  prompte  et  plus  directe, 
surtout  dans  les  campagnes  éloignées,  que  celle  des  magis¬ 
trats  qui  siègent  au  chef-lieu  de  l’arrondissement.  Mais, 
par  contre,  l’autorité  de  ceux-ci  est  plus  grande,  la  ga¬ 
rantie  résultant  de  leur  concours  plus  complète.  Par  le 
même  motif,  ayant  à  nous  décider  entre  le  président  du 
tribunal  et  le  procureur  impérial,  nous  serions  disposé 
4  donner  la  préférence  au  premier,  la  magistrature  assise 
et  inamovible  imposant,  encore  plus  que  la  magistrature 
debout,  la  eonflanee  et  le  respect,  par  rindépendance  et 
l’impartialité  de  sa  justice  distributive.  C’est  donc  le  prési¬ 
dent  du  tribunal  qu’il  nous  paraîtrait  le  pins  avantageux 
de  faire  intervenir,  en  faisant  remarquer,  toutefois,  que 
l’éloignement  de  ce  magistrat  devrait  faire  admettre,  dans 
les  campagnes,  une  plus  grande  fréquence  de  placements 
d’urgence,  sans  intervention  préalable,  que  si  l’on  n’avait 
eu  à  s’adresser  qu’au  juge  de  paix. 

Enfin,  quelle  sera  la  nature  de  cette  intervention? 

Différents  procédés  ont  été  mis  en  avant  on  peuvent 
être  imaginés.  C’est  ainsi  que  l’on  pourrait  demander  ; 

Ou  que  le  magistrat  allât  lui-même  voir  chaque  aliéné 
que  l’on  se  proposerait  de  placer  dans  un  asile,  afin  de  se 
rendre  compte  de  son  état; 

Ou  qu’il  le  fit  amener  devant  lui; 

Ou  qu’ii  chargeât  un  ou  plusieurs  médecins  de  son  choix 
d’examiner  son  état  mental  ; 

Ou  qu’il  fît  constater  les  actes  de  folie  par  une  enquête, 
soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  juge  de  paix  ; 

On  enfin  qu’il  se  contentât  de  recevoir  le  témoignage 
d’un  certain  nombre  de  personnes  dignes  de  foi 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’entrer  dans  une  longue  disousi- 
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sion  pour  démontrer  qu’aucun  de  ces  procédés  ne  mérite 
d’être  adopté,  à  Texclusion  des  autres.  Chacun  pourrait  être 
bon  dans  un  certain  nombre  de  cas,  et  complètement 
inapplicable  dans  beaucoup  d’autres;  imposer  l’un  d’eux 
comme  règle  générale  serait  le  meilleur  moyen  de  rendre 
la  mesure  ordinairement  impraticable. 

Mais  on  peut  bien  se  passer  ici  d’une  règle  absolue,  et 
la  loi  du  30  juin  1838  nous  offre,  sous  ce  rapport,  un  ex¬ 
cellent  précédent  à  suivre.  L’article  29,  lorsqu’il  s’agit  de 
faire  statuer  sur  une  enquête  demandant  la  sortie  d’un  aliéné 
placé  dans  un  asile,  dit  seulement  que  le  tribunal  se  pro,^ 
noncera  aprk  les  vérifications  ræcessmres.  La  nature  de  ces 
vérifications  n’est  pas  fixée  et  le  tribunal,  parfaitement  libre 
d’agir  comme  il  le  croit  le  plus  convenable,  suit  une  marche 
qui  varie  suivant  les  cas.  Tantôt  le  président,  ou  l’un  des 
juges  se  rend  à  l’asile  afin  de  voir  le  malade;  tantôt  celui- 
ci  est  appelé  à  la  chambre  du  conseil;  tantôt  Texamen  est 
confié  à  un  médecin  ou  à  une  commission  composée  de  plu¬ 
sieurs  médecins;  tantôt  enfin,  dans  un  cas  de  folie  notoire 
par  exemple,  ou  lorsqu’un  jugement  de  même  nature  a  déjà 
été  rendu  très-récemment,  la  procédure  est  très*  expéditive, 
et  la  décision  est  prononcée  sans  longues  formalités.  Cette 
faculté  laissée  au  tribunal  de  choisir  le  mode  de  vérifica¬ 
tions  nécessaire  est  un  précieux  avantage  et  répond  par¬ 
faitement  à  la  diversité  des  indications  que  présente  chaque 
cas  particulier. 

Par  des  motifs  identiques,  la  même  latitude  devrait  être 
laissée  au  président  chargé  d’intervenir  avant  le  placement, 
n  serait  libre  d’éclairer  sa  religion  de  telle  manière  qu’il 
croirait  devoir  le  faire,  sachant  seulement  qu’il  est  tenu 
de  se  livrer  aux  vérifications  nécessaires. 

Resterait  encore  à  dire  sous  quelle  forme  ü  interviendrait. 

Prononcerait-il  un  arrêt?  Prendrait-il  une  décision?  Lé- 
livrerait-il  une  autorisation?  Donnerait-il  un  ordre? 

Nous  croyons  qu’aucune  de  ces  formes  ne  serait  çonve- 
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nable;  car  toutes,  fort  analogues  entre  elles,  donneraient  à 
son  intervention  un  autre  caractère  que  celui  qui  nous 
semble  devoir  lui  appartenir. 

Suivant  nous,  en  effet,  le  magistrat  ne  devrait-être,  comme 
aujourd’hui,  chargé  que  d’une  chose,  du  contrôle  des  déci¬ 
sions  prises  par  la  famille  ou  par  l’autorité  administrative, 
n  ne  devrait  rien  décider  par  lui-même,  mais  seulement 
contrôler  les  décisions  prises  en  dehors  de  lui.  Protecteur 
des  droits  des  citoyens,  et  notamment  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  il  devrait  borner  son  rôle  à  celui  que  le  Sénat  con¬ 
servateur  remplissait,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  à 
l’égard  de  la  Constitution.  Comme  lui,  il  examinerait  les 
actes  au  passage,  afin  devoir  s’ilsne  sont  pas  inconciliables 
avec  ce  qu’il  a  mission  de  faire  respecter.  Prévenu  qu’on  a 
l’intention  de  placer  tel  individu  dans  un  asile  d’aliénés,  et 
mis  en  demeure  de  se  prononcer  sur  cette  mesure,  il  décla¬ 
rerait  qu’après  vérifications  faites,  il  ne  s’oppose  pas  à  ce 
que  le  placement  ait  lieu;  sa  déclaration  ne  serait  pas 
motivée. 

Tel  est,  en  définitive,  le  mode  d’intervention  qui  nous 
paraîtrait  répondre  le  mieux  aux  exigences  et  aux  diffi¬ 
cultés  du  contrôle  individuel,  antérieur  à  chaque  placement 
fait  à  loisir. 

Pour  les  placements  exécutés  d’urgence,  d’une  manière 
provisoire,  le  procédé  pourrait  être  fort  analogue.  Ils  se¬ 
raient  notifiés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  président 
qui,  dans  un  délai  de  quelques  jours,  devrait  faire  les  véri¬ 
fications  nécessaires,  et,  s’il  trouvait  la  séquestration  jus¬ 
tifiée,  déclarerait  qu’il  ne  s’oppose  pas  au  maintien  du  ma¬ 
lade  placé.  Môme  latitude  lui  serait  donnée  quant  aux 
moyens  de  s’éclairer. 

Dans  le  cas  où  le  président  croirait  devoir  s’opposer  soit 
au  placement  projeté,  soit  au  maintien  du  placement  pro¬ 
visoire,  le  fait  seul  de  sa  déclaration  d’opposition  saisirait 
le  tribunal,  qui  statuerait  dans  la  forme  de  l’article  29. 
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'  Comme  dernière  remarque,  nous  rappellerons  que  de 
toutes  les  lois  spéciales  sur  les  aliénés  existant  en  Europe, 
la  loi  française  est,  à  l’exception  de  ce  qui  se  fait  daos  le 
canton  de  Neufchâtel  pour  les  habitants  du  canton,  celle  qui 
exige,  pour  le  placement  volontaire  d’un  aliéné  dans  un 
asile,  les  formalités  les  moins  nombreuses.  En  Angleterre,  il 
faut  les  certificats  de  deux  médecins  ayant  vu  séparément 
le  malade.  En  Belgique,  la  demande  doit  être  signée  par  le 
bourgmestre  du  domicile  de  l’aliéné.  En  Hollande,  le  place¬ 
ment  doit  toujours  être  ordonné  par  le  président  du  tribu¬ 
nal,  età  Genève  par  le  lieutenant  de  police  ;  en  Suède  et  en 
Norvège  enfin,  la  demande  doit  être  accompagnée  d’une 
attestation  du  pasteur  (1).  Et  cependant  dans  tous  ces  pays, 
on  a  des  aliénés  à  soigner  et  on  les  place  dans  des  asiles 
spéciaux.  Il  n’y  a  donc  pas  d’impossibilité  à  ce  que  chez 
nous  aussi,  une  formalité  soit  ajoutée  à  celles  qui  existent 
aujourd’hui.  Celle  qnenous  proposons,  serait,  croyons-nous, 
d’une  application  facile  et  constituerait,  nous  en  avons  la 
conviction,  un  perfectionnement  réel  à  la  législation  ac¬ 
tuelle.  Elle  donnerait  pleine  satisfaction  aux  scrupules  des 
personnes  qui  pensent  que  la  loi  laisse  quelque  chose  à  dé¬ 
sirer  sous  le  rapport  des  garanties  données  à  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  et  elle  associerait  la  responsabilité  du  magistrat  à 
celle  de  la  famille,  de  l’administration  et  des  médecins. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  eu  spécialement  en  vue 
les  placements  volontaires,  parce  que  ce  sont  eux,  surtout, 
qui  sont  devenus  suspects,  et  contre  lesquels  les  magistrats 
eux-mêmes  sont  le  plus  souvent  prévenus. 

Quant  aux  placements  d’office,  ils  sont  l’objet  de  moins 
de  réclamations,  ou  plutôt  celles  qui  s’élèvent  contre  eux 
sont  encore  moins  vraisemblables  que  les  autres.  Il  n’y 

(1)  Voy.  Lunier,  Des  placements  volontaires  dans  les  asiles  dl aliénés. 
Etude  sur  les  législations  française  et  étrangère  {Annales  médico -psy¬ 
chologiques,  juillet  1868j.  —  J.  Falret,  Des  législations  étrangères  sur 
tes  aliénés  {Archives  générales  de  médecine^  octobre  i869). 
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aurait  doue  pâs  de  grave  inconvénient  à  laisser  subsister  à 
leur  égard  les  formalités  actuelles,  et  à  réserver  celles  que 
nous  proposons  pour  les  placements  effectués  par  la  fa¬ 
mille.  Néanmoins,  afin  de  rendre  les  conditions  égales  pour 
tous  et  de  couper  court  à  toute  récrimination,  il  nous  sem* 
blerait  préférable  d’appliquer  lés  mêmes  règles  à  tous  les 
malades,  qu’ils  soient  placés  d’office  ou  volontaireineat; 
l’exercice  du  contrôle  juciciaire  ne  présenterait  pas  plus  de 
difficultés  dans  un  cas  que  dans  l’autre  (1). 

.  Disons  encore  quelques  mots  de  la  possibilité  de  mettre 
en  pratique  les  nouvelles  mesures.  D’après  les  statistiques, 
le  nombre  annuel  des  placements  est  actuellement  enFranée 
en  chiffres  ronds  de  10  000,  sur  lesquels  les  deux  tiers  sont 
des  placements  d’office  et  un  tiers  des  placements  volon¬ 
taires.  Le  nombre  de  ces  derniers  serait  donc  de  3300,  sur 
lesquels  environ  ^00  concernent  le  département  de  la  Seine. 

Il  en  reste  par  conséquent  2500  pour  la  totalité  des  autres 
départements,  partagés  en  372  arrondissements,  ce  qui  fe¬ 
rait  une  moyenne  de  6  à  7  affaires  de  ce  genre,  par  an,  dans 
chaque  arrondissement.  Le  nouveau  devoir  imposé  à  cet 
égard  au  président  du  tribunal  ne  serait  donc  pas  un  sur¬ 
croît  de  charges  bien  considérable.  Là,  du  reste,  où  les  cas 
sont  les  plus  fréquents,  c’est-à-dire  dans  les  grandes  villes, 
le  président  est  entouré  d’un  personnel  plus  nombreux,  et 
pourrait,  au  besoin,  déléguer  un  des  vice-présidents  ou  l’un 
des  juges  pour  le  suppléer.  Alors  même  que  la  formalité 
dont  nous  parlons  serait  applicable  aux  placements  d’office, 

(1)  MM.  Isambert,  Salverte,  Hue  et  Tanon  ont  déjà  proposé  de  faire 
intervenir  le  président  pour  tout  plaeenient  dans  un  asile  d’aliénés;  mais 
les  trois  premiers  voudraient  qu’il  y  ait  un  jugement  dé  rendu,  ce  qui  est 
tout  à  fait  contraire  à  notre  manière  de  voir.  La  proposition  de  M.  Tanon 
se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  nôtre,  mais  il  demande  une  ordon¬ 
nance  et  nous  voudrions  une  simple  déclaration  de  non  opposition. 
Enfin,  notre  projet  diffère  de  celui  de  M.  Suin,  en  ce  que  ce  dernier  ne 
fait  intervenir  que  le  juge  de  paix,  tandis  que  nous  croyoûs  devoir  recou¬ 
rir  au  président  du  tribunal. 
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cela  ne  porterait  le  nombre  annael  de  ces  afEaires  qu^au 
chiffre  de  20  à  25  en  moyenne  par  arrondissement,  ce  qui 
ne  dépasserait  pas,  croyons-nous,  ce  qu’il  est  possible  de 
demander  à  un  tribunal. 

Quant  à  Paris,  où  le  nombre  total  des  placements  a  été, 
en  1860,  de  2666,  sur  lesquels  1928  étaient  d’office  et  738 
volontaires,  des  mesures  spéciales  devraient  nécessairement 
être  prises  pour  rendre  possible  l’application  des  nou¬ 
velles  formalités;  mais  il  est  à  remarquer  aussi  que  nulle 
part  la  justice  ne  dispose  d’un  aussi  grand  nombre  de  fonc¬ 
tionnaires;  et  alors  même  que  la  création  d’un  nouveau 
poste  serait  nécessaire,  il  faudrait  bien  accepter  cette  né¬ 
cessité,  du  moment  où  la  loi  l’aurait  rendue  obligatoire. 

Remarquons  encore  que  si  cette  mesure  était  étendue  aux 
placements  d’office,  elle  serait  singulièrement  simplifiée,  à 
Paris,  par  la  concentration,  au  dépôt  de  la  préfecture  de  po¬ 
lice,  de  presque  tous  les  malades  qui  entrent  d’office  dans  les 
asiles  du  département.  Si  l’intervention  médicale,  pour  ces 
placements,  n’exige  la  présence  d’un  médecin  qu’une  heure 
environ  par  jour,  celle  de  l’autorité  judiciaire  ne  serait  pro¬ 
bablement  pas  plus  longue. 

Nous  ne  quitterons  pas  l’important  sujet  des  formalités  à 
observer,  lors  d’un  placement  volontaire  dans  un  asile  d’a¬ 
liénés,  sans  signaler,  dans  la  loi  actuelle,  une  anomalie 
singulière  qui  ne  paraît  pouvoir  s’expliquer  que  par  un  oubli 
ou  une  distraction  au  moment  de  la  rédaction  de  l’article  8. 
Le  paragraphe  7  de  cet  article,  en  parlant  des  conditions 
que  devra  remplir  le  certificat  médical  délivré  à  fin  de  pla¬ 
cement,  déclare  que  ce  certificat  ne  pourra  pas  être  admis 
«  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second 
degré  inclusivement,  des  chefs  ou  propriétaires  de  l’établis¬ 
sement,  ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement.  » 

La  personne  à  placer,  elle-même,  n’est  pas  mentionnée 
dans  ces  conditions  d’exclusion,  bien  que  dans  l’esprit  de 
la  loi,  il  semble  évident  qu’elle  surtout  aurait  dû  l’être* 
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L’article  étant  rédigé  tel  qu’il  l’est,  un  médecin  pourrait 
délivrer,  lui-même,  un  certificat  pour  faire  enfermer  sa 
femme,  ses  père  et  mère,  ses  propres  enfants,  à  condition 
que  la  demande  de  placement  fût  faite  soit  par  un  ami,  soit 
par  un  parent  ou  allié  à  plus  du  second  degré,  ce  qui  est 
toujours  facile.  Nous  ne  croyons  pas  que,  dans  la  pratique, 
le  fait  se  soit  jamais  rencontré,  mais  il  est  hors  de  doute 
qu’en  présence  du  texte  de  l’article  8,  il  n’y  aurait  aucune 
objection  légale  à  opposer  à  un  pareil  certificat.  Nous 
croyons  donc  que  ce  serait  compléter  la  loi  d’une  manière 
parfaitement  d’accord  avec  l’ensemble  de  son  esprit,  que 
d’ajouter  à  la  fin  de  ce  paragraphe  ?  «  ou  de  la  personne  à 
placer.  » 

Quant  au  certificat,  pris  en  lui-même,  il  serait  essen¬ 
tiel  que  sa  rédaction  fût  toujours  parfaitement  nette  et 
explicite.  C’est  ce  qui  n’a  pas  lieu  constamment.  La 
loi  a  beau  dire  que  ce  certifieat  doit  indiquer  les  parti¬ 
cularités  de  la  maladie,  l’on  n’y  trouve  bien  souvent  que  des 
énonciations  vagues  et  abstraites  qui  apprennent  très-peu 
de  chose  sur  l’état  réel  du  malade  et  sur  la  nature  dé  ses 
actes.  En  Angleterre,  on  est  plus  exigeant  et  l’on  demande 
des  faits.  La  loi  a  prescrit,  elle-même,  un  modèle  de  certi¬ 
ficats,  où  le  médecin  est  obligé  de  remplir  deux  cases  ayant 
pour  titre,  l’une  :  Faits  indiquant  la  folie,  observés  par  moi- 
même’,  et  l’autre  ;  Faits  indiquant  la  folie,  communiqués  par 
d’autres  personnes.  En  présence  de  cette  nécessité  pratique, 
il  faut  bien  sortir  des  généralités  et  formuler  des  faits.  Il 
serait  très-utile  qu’une  obligation  semblable  pût  être  in¬ 
troduite  chez  nous. 

Art.  2.—  Surveillance  sur  les  asiles.  —  Donner  plus  d'im¬ 
portance  à  celui  de  tous  les  modes  de  surveillance  sur  lés  asiles 
qui  a  le  plus  d’efficacité  ^c’est-à-dire  à  V  action  des  inspecteurs 
généraux,  délégués  par  le  ministre,  en  leur  donnant  une  exis¬ 
tence  légale  et  une  délégation  permanente,  en  prescrivant  que 
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cha^  flsi7e  sera  inspecté  par  Vun  d'eux  au  rruiins  une  fois  cha¬ 
que  année,  et  publiant  amsi,  chaque  année,  un  rapport  rédigé 
■par  eux,  sur  Vétat  général  du  service. 

Si  le  premier  soin  des  législateurs  qui  ont  eu  à  s’occuper 
des  aliénés,  a  été  d’ordonner  la  création  d’asiles  destinés  à 
les  recueillir  et  à  les  traiter,  on  peut  dire  que  la  préoccu¬ 
pation  qui  a  immédiatement  succédé  dans  leur  esprit,  a  été 
celle  d’organiser  une  surveillance  rigoureuse  sur  ces  établis¬ 
sements. 

Les  procédés  adoptés  dans  cette  intention  sont  loin  d’être 
les  mêmes  dans  les  différents  pays  ;  mais  tous  se  proposent 
le  môme  but,  celui  de  protéger  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  d’entourer  le  traitement  des  aliénés  de  toutes  les 
garanties  possibles,  et  de  veiller  à  la  bonne  administration 
des  asiles  qui  leur  sont  ouverts.  Dans  un  travail  récent, 
M.  J.  Falret  a  exposé  les  systèmes  de  surveillance  sur  les 
asiles  organisés  par  les  lois  spéciales  d’Angleterre,  de  Bel¬ 
gique,  de  Hollande,  de  Suède  et  de  Norvège,  et  fait  ressor¬ 
tir  les  traits  caractéristiques  de  chacun  d’eux  (1). 

En  France  le  mode  de  surveillance  à  exercer  sur  les  asiles 
résulte  de  l’article  4  de  la  loi  du  30  juin  1838,  et  des  articles 
1,  2,  4  et  5  de  l’ordonnance  royale  du  18  décembre  1839. 

Cette  dernière  institue  auprès  de  chaque  asile  public 
ou  de  chaque  quartier  d’hospice  en  faisant  fonction,  une 
commission  de  surveillance  chargée  d’opérer  un  contrôle 
permanent  sur  toutes  les  portions  du  service.  Une  circulaire 
ministérielle  du  15  janvier  1860  a  rendu  la  même  mesure 
applicable  aux  asiles  privés  faisant  office  d’asiles  publics, 
c’est-à-dire  recevant  les  aliénés  d’un  ou  de  plusieurs  dépar¬ 
tements,  d’après  des  traités  passés  en  vertu  de  l’article  1*’' 
de,la  loi.  Cetté  commission  fait,  à  proprement  parler,  partie 
intégrante  de  l’organisation  de  l’asile  ;  elle  donne  son  avis 

(1)  J.  Falret,  Archives  générales  de  médecine,  octobre  1869. 

2*  SÉRIE,  1870.  — TOME  xxxill.  —  1^»  PABTIE. 
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sur  tous  les  actes  de  l’administration,  et  est  associée  à  tout 
ce  qui  concerne  l’établissement.  Mais  justement  à  cause  de 
cette  action  continue,  de  cette  association  intime  à  tout  ce 
qui  se  fait  dans  l’asile,  le  rôle  de  cette  commission  de  sur¬ 
veillance  est  d’un  caractère,  moins  relevé  et  moins  solennel 
que  celui  des  visiteurs  institués  par  l’article  4  de  la  loi  du 
§0  juin  1 838. 

,  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «Le  préfet  et  les  personnes 
spécialement  déléguées  à  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  le  président  du  tribunal, le  procureur  du  roi, 
le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  cbargés; 
de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux 
aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y  seront, 
placées,  et  prendront,  à  leur  égard,  tous  renseignements 
propres  à  faire  connaître  leur  position. 

Les  établissements  privés  seront  visités,  à  des  jours  in¬ 
déterminés,  une  fois  au  moins  chaque  trimestre,  par  le 
procureur  de  l’arrondissement.  Les  établissements  publics 
le  seront  de  la  même  manière  une  fois  au  moins  par  se¬ 
mestre.  » 

Certes,  les  précautions  ne  manquent  pas,  et  si  l’on  peut 
faire  un  reproche  fondé  à  cet  article,  c’est  celui  d’avoir  di¬ 
visé  une  même  action  entre  trop  de  personnes  différentes. 
Déjà,  dans  la  discussion  de  la  loi,  plusieurs  orateurs  l’avaient 
prévu,  et  avaient  exprimé  la  crainte  que  les  nombreux  fonc¬ 
tionnaires,  ainsi  désignés  pour  visiter  les  asiles,  ne  se  repo¬ 
sassent  de  ce  soin  les  uns  sur  les  autres,  et  que  leur  sur¬ 
veillance,  à  force  d’être  disséminée,  ne  devînt  illusoire.  La 
pratique,  il  faut  bien  l’avouer,  n’a  pas  donné  complètement 
tort  à  cette  appréhension. 

il  importe,  nous  l’avons  déjà  dit,  de  distinguer  à  cet  égard 
entre  les  procureurs  impériaux  et  tous  les  autres  visiteurs. 
Pour  ceux-ci  les  visites  ne  sont  que  facultatives,  tandis  que 
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pour  les  premiers  elles  sont  obligatoires  ;  aussi  viennent-ils 
régnlièrement  dans  les  délais  qui  leur  sont  prescrits.  Quant 
aux  autres,  nous  ne  ferons  que  signaler  un  fait  bien  connu 
en  disant  qu’ils  viennent  très-rarement.  En  plus  de  dix  ans 
que  nous  avons  passés  dans  cinq  asiles  publics  différents, 
Jamais  nous  n’avons  vu  le  maire  delà  commune  visiter  un  de 
ces  établissements  pour  y  exercer  la  surveillance  ordonnée 
par  l’article  h  ;  une  seüle  fois,  un  juge  de  paix  l’a  fait,  et  si 
le  président  est  venu  Un  peu  plus  souvent  dans  ces  dernières 
années,  il  faut  l’attribuer  sans  doute  à  la  circulaire  du  garde 
des  sceaux,  adressée  le  17  janvier  1866  aux  magistrats  de 
l’ordre  judiciaire,  pour  leur  rappeler  les  prescriptions  de 
la  loi  du  30  juin  1838  qui  les  concernent,  et  aux  instructions 
dans  le  même  sens  qui  leur  ont  été,  croyons-nous,  réitérées 
depuis,  à  plusieurs  reprises. 

Du  reste,  les  visites  de  tous  ces  magistrats  n’ont  qu’un 
but  :  rechercher  s’il  n’y  a  pas  des  séquestrations  abusives, 
recueillir  les  plaintes  des  malades,  s’assurer  de  la  réalité  du 
trouble  intellectuel  pour  lequel  on  les  retient  Ils  laissent  de 
côté  toutes  les  questions  de  régime  intérieur,  et  n’ont  aucun 
droit  de  s’en  mêler.  Or,  c’est  de  ce  côté  que  des  abus  sont  à 
craindre,  bien  plutôt  qu’en  ce  qui  concerne  la  liberté  indi¬ 
viduelle.  Même  en  ne  s’occupant  que  de  cette  dernière,  nous 
avons  déjà  dit  que,  dans  leurs  visites,  les  magistrats  sont 
dans  l’impossibilité  matérielle  de  s’assurer  de  l’état  de 
tous  les  malades,  qu’ils  ne  peuvent  parler  qu’à  quelques- 
uns  d’entre  eux,  et  que  c’est  presque  forcément  sur  les 
indications  dès  chefs  de  l’établissement  qu’ils  savent  quels 
sont  ceux  auxquels  ils  doivent  s’adresser. 

Le  préfet  a  des  attributions  plus  étendues;  il  a  le  droit  et 
le  devoir  de  s’occuper  de  tous  les  détails  du  service  ;  il  lui 
appartient  de  veiller  à  la  stricte  exécution  de  toutes  les  dis¬ 
positions  légales,  de  toutes  les  prescriptions  ministérielles, 
de  tous  les  articles  du  règlement.  Mais  son  intervention 
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personnelle  est  forcément  limitée  ?  il  a  trop  d’autres  de¬ 
voirs  à  remplir  pour  pouvoir  donner  beaucoup  de  sou  temps 
à  un  objet  unique  ;  lors  même  qu’il  vient  de  loin  en  loin 
visiter  l’asile,  il  ne  peut  que  faire  une  visite  d’ensemble, 
sans  entrer  dans  les  détails  ;  ou  bien  si  une  question  spé¬ 
ciale  réclame  sa  présence,  il  concentre  sur  elle  son  attention 
et  n’a  pas  le  temps  d’en  aborder  d’autres.  Ce  n’est  donc 
pas  sur  lui,  personnellement,  qu’il  faut  compter  pour  exer¬ 
cer  une  surveillance  complète,  efficace  et  compétente  sur  le 
service  dans  son  ensemble  et  dans  chacun  de  ses  détails. 

Ses  délégués,  prévus  par  la  loi,  pourraient  sans  doute  le 
suppléer  ;  mais,  dans  la  pratique,  il  n’en  est  guère  ainsi,  sauf 
dans  le  département  de  la  Seine,  où  il  existe  un  inspecteur 
général  spécial  qui  exerce  une  action  directe  et  influente 
sur  le  service  des  aliénés  du  département. 

Restent  enfin  les  délégués  du  ministre,  et  en  réalité  ce 
sont  eux  qui  exercent  sur  le  service  des  asiles  le  seul  con¬ 
trôle  rigoureux,  vraiment  complet  et  donnant  des  garanties 
sérieuses. 

Déjà,  avant  de  proposer  aux  Chambres  une  loi  spéciale 
sur  les  aliénés,  le  gouvernement  avait  senti  le  besoin  d’être 
renseigné  sur  la  manière  dont  ces  malades  étaient  traités 
dans  les  hospices  où  on  les  recevait  ;  pour  atteindre  ce 
but,  il  avait  créé  en  1835  un  poste  d’inspecteur  général  du 
service  des  aliénés,  et  y  avait  appelé  le  docteur  Ferrus. 

Depuis  que  la  loi  du  30  juin  1838  est  mise  en  pratique, 
tous  les  établissements  recevant  des  aliénés,  les  asiles  pu¬ 
blics,  les  quartiers  d’hospices,  les  asiles  privés,  sont  soumis 
aux  visites  des  inspecteurs  généraux,  et  l’on  peut  dire,  sans 
crainte  d’être  taxé  d’erreur,  que  chacune  de  leurs  inspec¬ 
tions,  dont  la  durée  est  presque  constamment  de  plusieurs 
jours,  constitue  une  opération  des  plus  sérieuses. 

Ayant  à  remplir  des  questionnaires  imprimés,  où  toutes 
les  obligations  prescrites  par  la  loi,  par  l’ordonnance,  par 
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le  règlement,  sont  systématiquement  classées  et  successive 
ment  énumérées ,  ils  ne  peuvent  omettre  ni  oublier  aucune 
question,  môme  peu  importante.  Ils  sont  obligés  de  rendre 
compte  de  la  manière  dont  chaque  fonctionnaire  accomplit 
ses  devoirs,  dont  chaque  branche  du  service  est  assurée. 

La  connaissance  des  rapports  antérieurs,  faits  sur  le  même 
asile,  les  met  au  courant  sur  tous  les  points  de  son  existence 
ou  de  son  administration  qui  appellent  une  attention  spé¬ 
ciale,  et  leur  indique  la  direction  à  donner  à  de  nouvelles 
tentatives  d’amélioration  et  de  perfectionnement. 

Aussi,  les  visites  des  inspecteurs  généraux  ne  sont-elles 
pas  seulement  utiles  pour  contrôler  le  passé;  elles  sont  aussi 
des  plus  précieuses  pour  faciliter  l’avenir.  Il  est  certaines 
questions  qu’eux  seuls  peuvent  lancer,  des  projets  dont  ils 
doivent  prendre  l’initiative;  leur  intervention  a  souvent 
pour  résultat  de  résoudre  bien  des  difficultés,  d’empêcher 
des  malentendus  ;  c’est  le  plus  ordinairement  sur  leurs  pro¬ 
positions  que  le  ministre  peut  faire  les  mutations  utiles  au 
service,  régler  l’avancement  des  fonctionnaires,  provoquer 
des  récompenses  méritées.  En  un  mot,  c’est  par  l’intermé¬ 
diaire  des  inspecteurs  généraux  que  l’autorité  supérieure 
connaît  ce  qui  se  passe  dans  les  asiles  d’aliénés;  la  série  de 
leurs  rapports  constitue  une  histoire  complète  de  l’ensem¬ 
ble  du  service  en  France,  et  de  chacun  des  établissements 
en  particulier. 

Cette  institution  est  donc  excellente;  rend- elle  cepen¬ 
dant  tous  les  services  que  l’on  pourrait  attendre  d’elle? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  cela  parce  que  les  inspections  ne 
sont  pas  assez  fréquentes. 

Jusqu’en  18i8,  il  n’y  a  eu  qu’un  seul  inspecteur  général; 
de  1848  à  1859,  il  y  en  a  eu  deux  ;  depuis  cette  époque  il  y 
en  a  trois. 

Ces  fonctionnaires  ne  peuvent  consacrer  à  leurs  tournées , 
que  quelques  mois  de  l’année;  pendant  tout  l’hiver  des 
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fonctions  déterminées  parle  décret  du  15  janvier  1852  né¬ 
cessitent  leur  présence  à  Paris. 

L’inspection  de  chaque  établissement,  avons-nous  dit, 
exige  ordinairement  plusieurs  jours  ;  cela  est  vrai  surtout 
pour  les  asiles  publics,  où  les  inspecteurs  doivent.pénétrer 
dans  tous  les  détails  de  la  gestion  médicale,  administrative, 
économique,  pécuniaire.  11  n’est  pas  rare  que  les  plus  im¬ 
portants  de  ces  asiles  les  retiennent  plus  d’une  semaine,  et 
nous  pourrions  citer  tel  établissement  où  le  nombre  des 
affaires  est  si  multiplié,  qü*une  inspection  y  dure  d’ordinaire 
de  vingt  à  vingt-cinq  jours.  Qu’à  cela  on  ajoute  le  temps 
nécessaire  pour  les  voyages,  pour  la  rédaction  des  rapports, 
et  l’on  comprendra  qu’il  n’est  pas  possible  aux  inspecteur 
de  visiter  un  grand  nombre  d’établissements  dans  leur 
tournée  annuelle. 

Cela  leur  est  d’autant  plus  difficile  qu’ils  sont  en  même 
temps  cbargés  de  surveiller,  sous  le  point  de  vue  de  l’état 
sanitaire,  les  prisons  et  autres  établissements  pénitentiaires. 
Ces  derniers  étant  beaucoup  plus  multipliés  que  les  asiles 
d’aliénés,  cette  seconde  partie  de  leur  mission  nécessite 
plus  de  déplacements  et  absorbe  parfois  autant  de  temps 
que  les  inspections  des  asiles. 

Tous  ces  motifs  réunis  expliquent  comment  chaque  asile 
n’est  inspecté,  en  réalité,  qu’à  d’assez  longs  intervalles; 
trois  années  le  plus  ordinairement,  quatre  ou  cinq  quelque¬ 
fois  séparent  chacune  de  ces  visites,  et  le  bien  que  Ton 
serait  en  droit  d’en  attendre,  se  trouve  ainsi  considérable¬ 
ment  amoindri. 

Nous  sommes  convaincu  qu’il  y  aurait  grand  avantage, 
et  presque  nécessité  à  ce  que  chaque  asile  fût  inspecté 
une  fois  chaque  année.  C’est  le  terme  que  presque  toutes 
les  lois  étrangères  ont  imposé  aux  agents  qui,  sous  les  ti¬ 
tres  différents  de  Commission  supérieure,  de  Commission 
permanente,  de  Bureau  des  commissaires,  sont  chargés  de 
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surveiller  le  service  des  asiles  d’aliénés  dans  les  pays  voisins 
<je  la  France.  C’est  celui  qui,  dans  notre  propre  pays,  est 
fixé  pour  les  inspections,  dans  la  plupart  des  branches  de 

l’administration. . 

Des  inspections  renouvelées  chaque  année,  dans  tous  les 
asiles,  constitueraient  un  contrôle  assez  sérieux  et  assez 
fréquent  pour  qu’il  n’y  ait  plus  moyen  d’accuser  les  direc¬ 
teurs  et  les  médecins  d’exercer  une  autorité  absolue,  omni¬ 
potente,  sans  (  ontre-poids  ni  surveillance.  Elles  feraient  que 
des  abus  ne  pourraient  pas  se  continuer  encore  longtemps 
après  avoir  été  condamnés;  que  l’administration  supérieure 
serait  toujours  suffisamment  au  courant  des  incidents  de 
quelque  importance  survenant  dans  chaque  asile. 

Il  serait  très- difficile  que  le  but  que  nous  proposons  pût 
être  atteint  avec  le  personnel  actuel.  Cependant,  d’une  part 
la  plus  grande  fréquence  des  inspections  permettrait  sans 
doute  de  les  faire  en  moins  de  temps;  d’autre  part  la  durée 
des  tournées  de  chaque  inspecteur  pourrait  être  un  peu 
allongée,  en  sorte  que  chacun  d’eux  parvînt  à  visiter  chaque 
année  un  plus  grand  nombre  d’établissements  qu’aujpur- 
d’hui.  Malgré  cela,  ils  ne  pourraient  tout  faire,  et  leur  nom¬ 
bre  devrait  être  augmenté.  C’est  encore  là  une  de  ces 
nécessités  auxquelles  il  faudrait  bien  se  plier,  si  la  loi 
l’exigeait. 

La  plus  grande  fréquence  des  inspections  est  l’améliora¬ 
tion  qu’il  nous  paraîtrait  le  plus  urgent  d’introduire  dans 
cette  partie  du  service,  mais  elle  n’est  pas  la  seule.  Actuel¬ 
lement,  croyons-nous,  chaque  inspecteur  ne  se  rend  dans 
un  asile  qu’en  vertu  d’une  délégation  spéciale  du  ministre, 
chaque  fois  renouvelée,  et  ne  s’appliquant  qu’à  une  seule 
inspection.  A  défaut  de  cette  délégation  spéciale,  il  n’au¬ 
rait  pas  le  droit,  à  strictement  parler,  d’être  admis  dans 
l’établissement,  ni  surtout  d’y  exercer  une  surveillance  offi¬ 
cielle.  Dans  maintes  circonstances,  il  y  aurait  grand  avantage 
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à  lui  conférer,  au  lieu  de  cela,  une  délégation  permanente 
qui  lui  permettrait,  en  tout  temps,  de  se  porter  là  où  \\ 
croirait  que  sa  présence  est  nécessaire  pour  signaler  un  abus 
ou  proposer  une  amélioration. 

Enfin,  avons-nous  dit,  la  série  des  rapports  des  inspec¬ 
teurs  généraux  constitue  la  meilleure  histoire  du  service 
des  aliénés  et  des  asiles  qui  leur  sont  consacrés  ;  mais,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  c’est  une  histoire  secrète,  car  les  quel¬ 
ques  lignes  insérées  chaque  année  dans  le  Livre-Bleu  ne 
peuvent  y  initier  d’une  manière  sulSSsante  tous  ceux  que  cela 
pourrait  intéresser.  En  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande 
aussi,  croyons-nous,  une  publication  spéciale  fait  connaître 
chaque  année  le  résumé  des  opérations  relatives  à  l’inspec¬ 
tion  des  asiles.  Il  y  aurait  grand  avantage  à  ce  qu’une  pu¬ 
blication  analogue  fût  faite  dans  notre  pays.  Sans  doute, 
tout  ce  que  les  inspecteurs  auraient  vu  et  fait  ne  pourrait 
être  livré  au  public,  et  certaines  affaires  devraient  rester  se¬ 
crètes  ;  mais  ce  sont  là  des  exceptions,  et  pour  lé  grand 
nombre  la  publicité  ne  présenterait  que  des  avantages.  Cette 
série  de  documents  constituerait  un  ensemble  des  plus  in¬ 
structifs;  elle  permettrait  la  comparaison  des  établissements 
les  uns  avec  les  autres,  faciliterait  l’imitation  des  bonnes 
choses,  ferait  connaître  les  moyens  employés  avec  succès 
pour  éviter  tel  abus,  tourner  telle  difficulté  ;  elle  piquerait 
l’amour-propre  des  administrations  locales,  des  conseils 
généraux,  et  serait,  à  bien  des  égards,  une  source  de  pro¬ 
grès. 

Les  mesures  que  nous  proposons,  périodicité  annuelle  des 
inspections,  délégation  permanente  des  inspecteurs  géné¬ 
raux,  publication  par  extraits  de  leurs  rapports,  destinées 
toutes  à  assurer  d’une  manière  plus  complète  la  surveillance 
des  asiles  et  à  contribuer  au  progrès  général  du  service,  de¬ 
vraient-elles  être  prescrites  par  la  loi  elle-même,  ou  bien 
par  de  simples  décisions  ministérielles,  ou  encore  par  dés 
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règlements  administratifs?  Nous  attacherions  assez  peu 
d’importance  au  procédé,  pourvu  que  la  chose  fût  faite.  Ce¬ 
pendant  des  prescriptions  légales  nous  paraîtraient  préfé¬ 
rables,  parce  qu’elles  auraient  plus  d’autorité  et  que  la  ga¬ 
rantie  qui  en  résulterait,  serait  plus  facilement  portée  à  la 
connaissance  du  public.  On  ne  ferait  du  reste  en  cela 
qu’imiter  les  lois  étrangères  qui  contiennent,  toutes,  les 
instructions  les  plus  précises  et  les  plus  détaillées  sur  le 
mode  de  surveillance  des  asiles. 

Après  avoir  proposé  le  moyen  qui  nous  paraît  le  meilleur 
pour  perfectionner  cette  surveillance,  nous  devons  dire 
quelques  mots  des  idées  récemment  émises,  sur  le  même 
sujet,  par  deux  auteurs  des  plus  compétents.  Bien  que  nous 
ne  partagions  pas  leurs  opinions,  c’est  pour  nous  un  devoir 
de  les  faire  connaître. 

L’administrateur  habile  qui,  sous  le  pseudonyme  de 
Stephan  Senhert  a  récemment  traité  la  question  des  alié¬ 
nés  (1)  et  M.  J.  Falret,  dans  le  travail  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  pensent  tous  deux  que  la  surveillance  des  asiles 
laisse  à  désirer,  et  proposent  chacun  un  système  nouveau 
pour  remédier  à  cette  insuffisance. 

Au  lieu  du  nombre  considérable  de  fonctionnaires  admis 
à  visiter  les  asiles,  je  Toudrais,  dit  M.  Stephan  Senhert,  un 
contrôle  unique  exercé  «  par  une  commission  permanente, 
composée  de  trois  membres  soumis  à  l’élection,  un  excepté, 
et  renouvelables  tous  les  trois  ans.  J’y  ferais  entrer  un  mé¬ 
decin  élu  par  le  corps  médical,  un  avocat  également  nommé 
par  son  corps,  de  la  même  manière  que  les  membres  de 
l’ordre,  enfin  un  magistrat  qui  serait  au  choix  du  procureur 
impérial  ou  de  la  cour.  J’affecterais  un  traitement  conve¬ 
nable  à  cette  commission,  afin  que  chacun  de  ses  membres 
pût  lui  consacrer  tout  son  temps.  »  Il  est  à  peine  nécessaire 


(t)  Stephan  Senhert,  Les  aliénés,  lettre  à  un  député.  Paris,  1869. 
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de  faire  ressortir  les  difficultés  de  réalisation  d’un  pareil 
projet.  Une  élection  serait  sans  doute  possible  pour  un  avo¬ 
cat,  de  la  manière  indiquée;  mais  il  n’en  serait  pas  de  même 
pour  un  médecin,  le  corps  médical  ne  formant  pas,  jusqu’à 
ce  jour,  un  collège  d’électeurs.  Admettons  même  que  le 
choix  fût  possible.  Où  trouverait-on  un  avocat  et  un  médecin 
ayant  des  connaissances  spéciales,  carcelles-ci  seraient  indis¬ 
pensables,  et  présentant  des  garanties  de  haute  honorabilitéj 
qui  voulussent  accepter  des  fonctions  absorbant  tout  leur 
temps,  quelque  bien  rétribuées  qu’elles  fussent,  si  au  bout 
de  trois  ans  ils  devaient  faire  place  à  d’autres?  Ni  la  pratique 
du  barreau,  ni  celle  de  la  médecine  ne  sauraient  se  prêter 
à  de  semblables  interruptions,  et  la  clientèle  ainsi  aban¬ 
donnée  aurait  bien  de  la  peine  à  se  reformer  plus  tard. 

Cette  commission  devrait,  d’après  l’auteur,  exercer  la  sur¬ 
veillance  dévolue  aux  magistrats  par  l’article  h  delà  loi,  et  y 
joindre,  au  moins  d’une  manière  officieuse,  les  fonctions  du 
curateur  prévu  par  l’article  38.  Sans  doute,  cela  serait  pos¬ 
sible;. mais  ce  qui  rend  le  projet  impraticable  à  nos  yeux, 
c’est  la  difficulté  de  composer  la  commission.  Ajoutons  que 
l’auteur  paraît  ne  s’être  préoccupé  que  de  Paris,  et  qu’il  ne 
dit  rien  des  asiles  placés  en  dehors  du  département  de  la 
Seine.  Il  y  avait  là,  cependant,  une  question  qui  méritait 
d’être  traitée. 

M.  J.  Pair  et  s’est  à  la  fois  inspiré  du  projet  précédent  et 
de  ce  qui  se  passe  dans  certains  pays  voisins,  car  lui  aussi 
propose  «  d’instituer  en  France  une  commission  perma¬ 
nente  ».  «  Cette  commission  devrait  réunir  dans  une  mesure 
convenable  l’élément  administratif,  l’élément  judiciaire  et 
l’élément  médical  ;  elle  pourrait  être  composée  de  cinq  où 
sept  membres,  selon  l’importance  des  asiles  ou  des  départe¬ 
ments  pour  lesquels  elle  serait  instituée  ;  elle  devrait  être 
permanente,  afin  de  donner  aux  membres  qui  en  feraient 
partie,  le  temps  et  le  désir  d’étudier  sérieusement  les  ques- 
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lions  délicates  qu’ils  auraient  à  juger,  et  de  faire  en  quelque 
sorte  leur  éducation  spéciale  ;  les  membres  de  cette  corn-, 
mission  devraient  être  convenablement  appointés,  afin  de 
pouvoir  se  consacrer  tout  entiers  à  leurs  fonctions,  et  ne 
pas  en  être  détournés  par  d’autres  occupations  plus  impor¬ 
tantes;  enfin,  cette  commission  devrait  avoir  des  attributions 
étendues  pour  surveiller,  non-seulement  l’exécution  des 
lois,  mais  tout  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  et  l’ad¬ 
ministration  des  asiles  d’aliénés,  sans  envahir  cependant  sur 
les  droits  des  commissions  de  surveillance  qui  existent  au¬ 
jourd’hui  et  qui  devraient  être  conservées  »  (1). 

Quant  au  inode  de  nomination  des  membres  de  cette 
commission,  l’auteur  tenant  compte  des  difficultés  qui  em¬ 
pêcheraient,  dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  de  les 
faire  nommer  à  l’élection  par  leurs  pairs,  se  contenterait 
qu’ils  fussent  désignés,  jusqu’à  nouvel  ordre,  par  l’autorité 
administrative. 

«  Telle  est  »,  dit-il  en  terminant,  «  l’amélioration  pratique 
la  plus  importante  qu’il  conviendrait  d’apporter  à  la  loi  de 
de  1838  ». 

n  est  à  regretter  que  M.  J.  Falret,  d’ordinaire  si  clair  et 
précis,  n’ait  pas  plus  complètement  exposé-  le  système  qu’il 
met  en  avant;  en  effet,  malgré  les  détails  que  nous  venons 
de  reproduire  textuellement,  les  lacunes  sont  nombreuses, 
et  tout  n’est  pas  suffisamment  expliqué. 

Et  d’abord  M.  J.  Falret  veut-il  une  commission  perma¬ 
nente  d’inspection,  unique  pour  toute  la  France,  ou  bien  en 
veut-il  une  spéciale  pour  chaque  département,  voire  même 
pour  chaque  asile  ?  La  première  hypothèse  semble  résulter 
du  passage  suivant  :  «  On  pourrait  instituer  en  France  une 
commission  d’inspection  qui  rendrait  de  véritables  ser¬ 
vices.  »  La  seconde  parait  justifiée  par  cet  autre  passage, 

(1)  J.  Falret,  Archives^  générales  de  médecine.  Octobre  18Ç9  {Revue 

critique,  p,  48^.  \ 
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qui  se  trouve  huit  lignes  plus  bas  :  «  Elle  pourrait  être 
composée  de  cinq  ou  sept  membres,  selon  l’importance 
des  asiles  ou  des  départements  pour  lesquels  elle  serait 
instituée.  »  Quel  que  soit  celui  des  deux  systèmes  auquel 
M.  J.  Falret  soit  disposé  à  donner  la  préférence,  il  reu- 
contrerait  de  grandes  difficultés  d’exécution. 

Dans  le  premier  cas,  le  nombre  des  membres  de  la  corn- 
mission  serait  trop  peu  considérable  pour  qu’ils  pussent 
aller  ensemble  visiter  chaque  asile  chaque  année.  Il  fau¬ 
drait  forcément  qu’ils  y  allassent  seuls;  et  alors  où  serait 
l’avantage  d’avoir  le  triple  élément  administratif,  judiciaire 
et  médical?  ou,  s’ils  y  allaient  ensemble,  il  faudrait  que 
chaque  établissement  ne  reçût  leur  visite  que  tous  les  trois 
ou  quatre  ans,  ce  qui  affaiblirait  beaucoup  leur  influence. 
Afin  que  chaque  asile  fût  inspecté,  chaque  année,  par  des 
représentants  des  trois  éléments  constitutifs  de  la  commis¬ 
sion,  il  faudrait  que  le  nombre  de  ses  membres  fût  porté  à 
quinze  ou  vingt,  ce  qui  entraînerait  une  dépense  considé¬ 
rable  qu’on  aurait  bien  de  la  peine  à  faire  admettre  au  bud¬ 
get  de  l’État. 

Examinons  maintenant  la  seconde  hypothèse,  celle  d’une 
commission  spéciale  à  chaque  département  ou  à  chaque 
asile,  et  supposons-la  composée  de  cinq  membres  seule¬ 
ment.  Afin  qu’ils  pussent  se  consacrer  uniquement  à  leurs 
fonctions,  il  faudrait  bien,  au  minimum,  leur  allouer  des 
appointements  de  5000  francs  par  an  ;  médecins,  adminis¬ 
trateurs,  magistrats  ne  pourraient  guère  se  contenter  de 
moins  pour  vivre  honorablement.  Quel  département,  quel 
asile  pourrait  s’imposer  ainsi  une  dépense  supplémentaire 
de  25  000  francs?  En  outre,  quelles  fonctions  pourrait  rem¬ 
plir  cette  commission,  sans  empiéter  sur  les  droits  des  com¬ 
missions  de  surveillance  qui  existent  aujourd’hui  et  qui  de¬ 
vraient  être  conservées,  alors  que  les  attributions  qu’énumère 
M.  Falret  sont  précisément  celles  qui  sont  dévolues  à  ces 
commissions  de  surveillance?  Commènt celles-ci,  qui  sont 
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gratuites,  pourraient-elles  subsister  à  côté  des  autres  qui 
seraient  rétribuées  ? 

Voilà  bien  des  difficultés  qui  surgissent  à  première  vue, 
et  qui  auraient  exigé  que  l’auteur  entrât  dans  des  détails  plus 
complets  sur  la  proposition  nouvelle  qu’il  mettait  en  avant. 

Le  projet  auquel  nous  nous  sommes  arrêté,  nous  paraît 
plus  simple,  plus  facile  à  réaliser ,  moins  dispendieux. 

11  n’y  aurait  rien  de  nouveau,  rien  d’inconnu  à  organiser, 
mais  il  suffirait  seulement  de  développer  une  institution 
existant  déjà,  donnant  depuis  longtemps  d’excellents  résul¬ 
tats;  et  si,  pour  y  réussir,'  il  fallait  augmenter  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  le  nombre  des  inspecteurs  actuels,  cette  aug¬ 
mentation  n’entraînerait  pas  une  dépense  aussi  considérable 
que  l’un  ou  l’autre  des  deux  projets  dont  nous  venons  de 
parler.  On  agirait  donc  plus  sûrement  et  à  moins  de  frais; 

Article  3.  Personnel  du  service  des  aliénés. —  Faciliter  U 
bon  recrutement  du  personnel  médical  et  administratif  des  asiles 
publics  d’aliénés,  en  le  centralisant  tout  entier  dans  les  mains 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  en  établissant,  pour  ceux  qui  en 
font  partie,  des  règles  uniformes  d'admission,  d'avancement  et 
de  retraite. 

Il  va  de  soi  que,  dans  toute  administration,  l’une  des  con¬ 
ditions  les  plus  essentielles  pour  obtenir  un  bon  service, 
c’est  d’avoir  un  bon  personnel. 

Il  est  tout  aussi  évident  que,  pour  qu’un  personnel  soit 
bon,  il  faut  que  les  fonctionnaires  qui  en  font  partie,  soient 
choisis  avec  soin,  après  avoir  donné  des  preuves  de  leur 
aptitude  ;  qu’une  fois  nommés,  ils  soient  assurés  de  recevoir 
des  appointements  convenables,  d’obtenir  im  avancement 
progressif  en  rapport  avec  leur  mérite  et  les  services  qu’ils 
rendent,  et  d’avoir,  lorsque  l’âge  ou  les  infirmités  leur 
font  une  obligation  du  repos,  une  pension  de  retraite  qui 
les  mette  à  Tabri  du  besoin. 
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Ces  conditions  sont-elles  réalisées  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  du  service  des  aliénés  ? 

Nous  sommes  obligé  de  dire  qu’elles  ne  le  sont  pas 
complètement  :  l’administration  supérieure  est  animée  des 
meilleures  intentions  ;  il  h’en  est  pas  de  plus  sérieusement 
bienveillante,  mais  elle  n’a  pas  l’autorité  dont  elle  devrait 
disposer  et  elle  n’est  pas  libre  de  faire  tout  le  bien  qu’elle 
voudrait. 

Nous  allons  montrer  ce  qui,  à  notre  avis,  laisse  à  désirer 
^ans  l’organisation  actuelle,  et  ce  qu’on  pourrait  faire  pour 
y  porter  remède,  en  passant  successivement  en  revue  ce 
qui  concerne  les  nominations,  les  traitements,  l’avance- 
jçnent  et  les  pensions  de  retraité. 

Nominations.-^  Lorsque  le  service  dés  asiles  départemen¬ 
taux  d’aliénés  fut  organisé  conformément  aux  termes  de 
la  loi  du  30  juin  1838  et  de  l’ordonnance  royale  du  18  dé¬ 
cembre  1839;  il  fallut  composer  tout  un  personnel  pour 
remplir,  dans  ces  établissements,  les  fonctions  de  médecins, 
de  directeurs,  d’économes,  de  receveurs.  Les  premiers 
surtout  avaient  besoin  de  connaissances  et  d’aptitndes 
spéciales  ;  jusque-là  il  n’y  avait  guère  eu  de  médecins 
aliénistes  que  les  élèves  de  Pinel  et  d’Esquirol  ;  la  plupart 
(Occupaient,  à  Paris,  les  services  de  Charentori,  de  la  Sal¬ 
pêtrière  et  de  Bicêtre.  Quelques-uns  s’étaient  aussi  répandus 
en  province  ;  mais  ils  étaient  en  nombre  trop  restreint  pour 
suflure  à  tous  les  emplois. 

Pour  remplir,  avec  de  nouvelles  recrues,  ces  cadres 
insuffisants,  il  fallait  évidemment  apporter  une  unité  par¬ 
faite  dans  la  direction  et  dans  l’esprit  qui  dirigeait  les 
choix.  Cela  fut  facile,  grâce  aux  termes  de  l’ordonnance 
mentionnée  plus  haut.  L’article  3  est  en  effet  ainsi  conçu: 
■«  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  adjoints  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d’État  au  départe¬ 
ment  de  l’intérieur,  directement  pour  la  première  fois,  et. 


de  la  LÉGaSLATION  spéciale -  aux  ALIÉNÉS.  l'59  , 
pour  les  vacances  suivantes,  sur  une  liste  de  trois  candidats 

présentés  parle  préfet. 

B  Pourront  aussi  être  appelés  aux  places  vacantes,  con¬ 
curremment  avec  les  candidats  présentés  par  le  préfet,  les 
directeurs  et  les  médecins  en  chef  ou  adjoints  qui  auront 
exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  ans  dans  d’autres 
établissements  d’aliénés.  » 

L’article  13  dit  «  que  le  ministre  de  l’intérieur  pourra 
toujours  autoriser,  ou  même  ordonner  d’office  la  réunion 
des  fonctions  de  directeur  et  de  médecin,  et  que  ce  sera 
lui  qui  déterminera  le  traitement  du  directeur  et  du 
médecin». 

Grâce  à  ces  dispositions,  il  se  forma  rapidement  en 
France  un  personnel  médical  spécial,  à  la  hauteur  de  la 
mission  nouvelle  qu’il  avait  à  remplir.  La  facilité  laissée  au 
ministre  d’appeler  aux  places  vacantes  des  fonctionnaires 
d’un  autre  établissement  de  même  nature,  permit  d’établir 
une  sorte  de  hiérarchie  entre  les  petits  asiles  etles  grands. 
Les  médecins  adjoints  devinrent  la  pépinière  des  chefs  de 
service,  et  au-dessous  d’eux  il  se  forma  un  corps  d’élèves 
internes,  dont  un  certain  nombre  sont  devenus  à  leur  tour 
médecins  d’asiles. 

Ce  mode  de  choix  exercé  directement  par  le  ministre 
présentait  de  tels  avantages,  qu’il  se  substitua  d’une  ma¬ 
nière  à  peu  près  complète  à  l’autre  système,  celui  de  la 
nomination  aux  places  vacantes  sur  une  liste  de  candidats 
présentés  par  le  préfet. 

Comment,  en  effet,  à  moins  de  confier  un  service  spécial 
aussi  important  à  des  médecins  n’ayantaucune  connaissance 
des  maladies  mentales,  ni  du  traitement  à  leur  appliquer, 
aucune  habitude  des  aliénés  ni  de  la  gestion  des  asiles, 
comment,  lorsqu’il  se  présentait  une  place  à  remplir,  un 
préfet  aurait-il  pu  désigner  parmi  les  praticiens  voués  à  la 
pratique  ordinaire,  dans  son  département,  trois  candidats 
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ayant  quelque  titre  à  ces  fonctions  et  quelque  aptitude  à 

les  remplir  ? 

A  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles 
cela  était  absolument  impossible,  les  asiles  étant  le  seul 
milieu  où  ce  choix  fût  facile.  Dès  lors,  ne  revenait-il  pas 
tout  naturellement  au  ministre,  qui,  parfaitement  renseigné 
sur  ce  qui  se  passait  dans  chaque  établissement,  ayant  des 
dossiers  détaillés  sur  chacun  des  fonctionnaires  qui  y 
étaient  attachés,  recevant  des  notes  de  l’inspecteur  général 
dont  l’action  s’exerçait  sur  tout  le  service,  était  à  même  de 
Juger  en  connaissance  de  cause  les  médecins  qui  méritaient 
d’être  appelés  à  un  poste  plus  élevé,  les  anciens  élèves  que 
l’on  pouvait  appeler  à  un  emploi  définitif  ?  Ces  élénnents 
que  le  ministre  avait  tout  naturellement  entre  les  mains,; 
les  préfets  n’auraient  pu  se  les  procurer  qu’indirectement, 
et  certes,  dans  aucune  branche  de  l’administration,  la  cen¬ 
tralisation  n’était  plus  légitime,  dans  aucune  elle  ne  consti¬ 
tuait  une  garantie  plus  essentielle  pour  le  service  lui-même 
et  pour  les  hommes  qui  en  étaient  chargés. 

Cependant  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852 
vint  malheureusement  compromettre  cet  état  de  choses, 
en  conférant,  entre  autres  attributions,  aux  préfets  la 
nomination  des  médecins  des  asiles  publics  d’aliénés. 

Cette  mesure  ne  pouvait  être  que  préjudiciable  aux  véri¬ 
tables  intérêts  du  service,  et,  au  lieu  de  constituer  un  pro¬ 
grès,  comme  la  plupart  des  modifications  opérées  par  le 
môme  décret,  elle  fut  un  danger  pour  une  œuvre  en  bonne 
voie  de  développement,  mais  qui  avait  encore  à  se  perfec¬ 
tionner.  Personne  ne  sentit  plus  vivement  ce  danger  que 
Ferrus,  qui  voyait  ainsi  eompromis  le  bon  recrutement 
d’un  service  pour  l’organisation  duquel  il  avait  tant  fait,  et 
dont  mièux  que  personne  il  connaissait  les  exigences  et  les 
besoins. 

Le  ministre  fit  du  reste  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
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pour  en  atténuer  les  inconvénients.  Dans  la  circulaire  du 
21  mai  1852,  servant  de  commentaire  au  décret  du  25  mars 
précédent,  il  consacra  à  cette  question  un  article  trop  juste 
et  trop  important  pour  que  nous  ne  le  reproduisions  pas 
en  entier. 

»  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  dit-il,  monsieur  le  préfet, 
que,  pour  être  chargé  du  soin  de  traiter  les  maladies  men- 
taies,  il  ne  suffit  pas  d’être  muni  d’un  diplôme  de  docteur  en 
médecine.  Vous  exigerez  des  praticiens  qui  veulent  entrer 
dans  cette  carrière,  qu’ils  justifient  soit  d’un  stage  dans  un 
établissement  public  ou  privé,  soit  de  connaissances  toutes 
spéciales.  Lorsque  mes  prédécesseurs  avaient  à  nommer 
des  médecins  d’asiles  publics,  ils  prenaient  l’avis  de  MM.  les 
inspecteurs  généraux  du  service  des  aliénés,  qui  seuls  sont 
à  portée  de  désigner  les  candidats  propres  à  bien  remplir 
ces  fonctions.  L’intervention  de  ces  fonctionnaires  me 
paraît  pouvoir  être  utilement  maintenue. 

»  Ainsi,  vous  me  donnerez  avis  des  vacances  auxquelles 
il  y  aurait  lieu  de  pourvoir,  et  je  demanderai  à  MM.  les 
inspecteurs  généraux  de  dresser  une  liste  de  candidats 
parmi  lesquels  il  vous  sera  loisible  de  choisir  les  titu¬ 
laires  »  (1). 

C’était,  au  fond,  laisser  les  choses  à  peu  près  dans  le 
même  état  qu’avant,  et  ne  leur  faire  subir  qu’une  légère 
modification  de  forme.  Le  choix  des  candidats,  et  cela  était 
l’important,  restait  toujours  entre  les  mains  de  l’autorité 
centrale  ;  les  préfets  n’avaient,  en  général,  aucun  intérêt, 
ni  même  aucune  facilité  à  faire  un  choix  en  dehors  des 
candidats  qui  leur  étaient  présentés,  et  presque  invariable¬ 
ment  ils  nommaient  celui  qui  figurait  le  premier  sur  la 
liste. 

Cependant,  ce  mode  dénomination,  qui  fonctionne  depuis 

(t)  De  WaiteyiUe,  Législation  charitable,  t.  II,  p.  191, 
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1852,  n’est  pas  sans  graves  inconvénients.  D’abord  il  établit 
des  inégalités  sans  motif  plausible  et  des  difficultés  inutiles 
dans  les  nominations.  Les  médecins  seuls  sont  nommés 
par  les  préfets  ;  les  directeurs  continuent  à  être  nommés 
par  le  ministre.  Pour  les  directeurs-médecins  qui  exercent 
les  deux  fonctions  réunies,  la  première  des  deux  l’emporte 
et  laisse  leur  nomination  au  ministre.  Mais  dans  la  pratique, 
les  fonctions  de  directeurs,  de  directeurs-médecins  et  de 
médecins  en  chef  sont  assimilées  entre  elles  et  exercées 
souvent  par  les  mêmes  hommes  ;  le  même  fonctionnaire 
peut  passer  des  unes  aux  autres  et  réciproquement.  Ces 
changements  successifs  dans  la  carrière  d’un  même  fonc¬ 
tionnaire  devraient  dépendre  évidemment  d’un  même 
chef,  et  c’est  ce  qui  n’a  pas  lieu;  il  est  nommé  à  certains 
de  ses  postes  par  le.  ministre,  et  à  d’autres  par  le  préfet  ; 
telle  de  ces  nominations  lui  vient  directement  de  l’admi¬ 
nistration  centrale,  et  telle  autre  doit  être  sollicitée  en 
province  par  cette  administration  centrale,  qui  la  lui  envoie 
quand  elle  l’a  elle-même  obtenue. 

Mais  il  pouvait  arriver,  et  il  est  en  effet  arrivé  pis.  Malgré 
les  termes  du  décret  du  25  mars  1.852,  quistipulent  que  les 
nominations  dont  les  préfets  sont  désormais  chargés  doi¬ 
vent  être  faites  «  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de 
service  »,  et  malgré  la  circulaire  du  21  mai,  certains  de  ces 
administrateurs  départementaux  ont  fait  des  nominations 
aux  fonctions  de  médecin  en  chef  d’asiles  importants  sans 
tenir  aucun  compte  de  la  liste  de  présentation  des  inspec¬ 
teurs.  Il  y  a  même  eu  tel  cas  où  le  traitement  de  plusieurs 
centaines  d’aliénés  s’est  trouvé  mis,  du  jour  au  lendemain, 
entre  les  mains  d’un  praticien  de  campagne  que  rien, 
absolument  rien,  n’avait  préparé  à  pareille  tâche. 

Signaler  de  pareils  faits,  c’est  démontrer  que  ce  système 
est  défectueux,  et  faire  voir  en  même  temps  que  le  remède 
serait  facile  à  trouver.  De  semblables  nominations j  si  elles 
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se  multipliaient,  ne  seraient-elles  pas  en  effet  des  plus 
préjudiciables  pour  les  intérêts  des  aliénés,  et  ne  finiraient- 
elles  pas  par  compromettre  la  considération  du  corps  des 
médecins  aliénistes  ?  Ne  serait-il  pas  hautement  désirable 
que  toutes  les  nominations  des  directeurs,  médecins  en 
chef  et  médecins  adjoints,  sans  exception,  fussent  faites 
par  le  ministre  sur  la  présentation  des  inspecteurs  géné¬ 
raux  ?  Nous  indiquerons  plus  loin  une  autre  mesure  qui 
devrait  compléter  les  garanties  d’un  bon  recrutement  du 
personnel. 

Traitements  et  avancement.  —  Le  décret  du  25  mars  1852 
n’avait  pas  modifié  l’article  14  de  l’ordonnance  du  18  dé¬ 
cembre  1839  attribuant  au  ministre  la  fixation  des  appoin¬ 
tements  des  directeurs  et  des  médecins.  Pendant  les  pre¬ 
mières  années,  cette  fixation  ne  présenta  rien  d’uniforme, 
et  varia  suivant  les  localités,  comme  la  plupart  des  autres 
conditions  propres  à  chaque  asile.  Mais  après  la  circulaire 
du  20  mars  1857  qui  imposait  à  tous  les  asiles  publics  un 
même  règlement,  et  qui  soumettait  toutes  les  branches  de 
leur  administration  à  une  unité  parfaite,  il  était  tout 
naturel  de  régulariser  la  position  des  chefs  de  ces  établisse¬ 
ments.  C’est  ce  qui  fut  fait  par  un  décret  impérial  en  date 
du  21  mars  1858.  Ce  décret j  inséré  au  Bulletin  des  lois,  éta¬ 
blit  pour  les  directeurs,  directeurs-médecins  et  médecins 
en  chef  des  asiles  publics  d’aliénés,,  quatre  classes  recevant 
6000,  5000,  4000  et  3000  francs  d’appointements  annuels, 
et  pour  les  médecins  adjoints,  trois  classes  recevant  2500, 
•2000  et  1800  francs  par  an.  Trois  années  passées  dans  une 
classe  sont  nécessaires  pour  permettre  la  promotion  à  la 
classe  supérieure. 

Le  6  juin  1863,  un  autre  décret,  motivé  par  l’extension 
progressive  du  service,  établissait  un  nouveau  classement 
qui  se  distinguait  du  précédent  par  la  création  d’une 
classe  de  directeurs  et  de  médecins  recevant  7000  francs 
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par  an,  et  par  une  légère  augmentation  accordée  aux  deux 
premières  classes  de  médecins  adjoints. 

Ces  mesures  étaient  excessivement  favorables  au  pej, 
sonnel  médical  des  asiles  d’aliénés  :  sans  doute  des  appoin, 
tements  de  6  à  7000  francs,  même  en  y  ajoutant  les  avan¬ 
tages  en  nature  dont  ils  sont  accompagnés,  c’est-à-dire  le 
logement,  le  chauffage,  l’éclairage,  et  ordinairement  la 
jouissance  d’un  jardin,  ne  constituent  pas  une  position 
pécuniaire  comparable  à  celle  que  la  clientèle  privée  pro¬ 
cure  au  petit  nombre  de  médecins  qui  parviennent  au 
summum  de  la  vogue  et  delà  réputation.  Mais,  par  contre, 
combien  de  praticiens  honorables  sont  obligés  de  se  vouer 
à  une  vie  de  fatigues  et  de  sacrifices  perpétuels  pour 
n’arriver  qu’à  des  résultats  beaucoup  moins  satisfaisants  ! 
En  outre  ces  situations  présentaient  des  garanties  sérieuses 
pour  le  présent  et  une  sécurité  relative  pour  l’avenir,  ainsi 
que  nous  le  dirons  tout  à  l’heure  en  parlant  des  pensions 
de  retraite. 

Ces  garanties,  cette  sécurité  n’existent  plus.  Une  nou¬ 
velle  étape  parcourue  dans  la  voie  d’une  décentralisation 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  considérer  comme 
très-regrettable,  est  venue  récemment  les  compromettre. 

La  loi  du  4  8  juillet  4866  a  conféré  aux  conseils  généraux 
un  certain  nombre  d’attributions  nouvelles,  parmi  les¬ 
quelles  figure  le  vote  des  budgets  des  asiles  publics  d’aliénés. 
Jusque-là  le  conseil  général  était  appelé  chaque  année  à 
voter  la  somme  nécessaire  pour  payer  à  l’asile  la  pension 
des  aliénés  indigents  traités  aux  frais  du  département  ;' 
mais  le  budget  de  l’asile  était  arrêté  par  le  ministre.  C’est 
cette  dernière  attribution  qui,  par  la  loi  dont  nous  parlons, 
a  été  transférée  aux  conseils  généraux. 

n  résulte  de  cette  mesure  une  grave  difficulté  en  ce  qui 
concerne  le  traitement  des  directeurs  et  médecins. 

D’une  part,  en  effet,  en  vertu  de  l’ordonnance  royale  du 
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décembre  1839  et  du  décret  du  6  juin  1863,  que  rien 
n’a  abrogés,  le  ministre  continue  à  conférer  à  ces  fonc¬ 
tionnaires  telle  ou  telle  classe  de  leur  grade. 

D’autre  part,  leurs  appointements  sont  payés  sur  le  bud¬ 
get  des  asiles,  et  ceux-ci  étant  arrêtés  par  les  conseils  gé¬ 
néraux,  il  faut  que  ces  conseils  votent  le  montant  de  ces 
appointements,  et  ils  ne  se  considèrent  pas  toujours  comme 
obligés  d’accorder  le  chiffre  qui  correspond  à  la  classe  con¬ 
férée  par  le  ministre. 

Sans  doute,  jusqu’ici,  ces  assemblées  ont  accepté  la  plu¬ 
part  des  propositions  qui  leur  ont  été  faitès  ;  mais  cepen¬ 
dant  des  litiges  se  sont  déjà  élevés.  Dans  tel  département, 
le  conseil  général  a  fait  des  difficultés  à  l’occasion  de  la 
nomination,  dans  un  asile,  d’un  directeur  d’une  classe  plus 
élevée  que  le  précédent  titulaire,  et  a  refusé  d’autoriser  le 
surcroît  de  dépenses  qui  devait  en  résulter  ;  le  fonctionnaire 
ainsi  mis  en  question  a  souffert  dans  ses  intérêts  et  dans  sa 
dignité  ;  l’administration  supérieure,  faute  des  moyens  lé¬ 
gaux  pour  trancher  une  situation  aussi  fausse,  résultant 
d’attributions  contradictoires  conférées  à  des  autorités  dif¬ 
férentes,  a  dû  opérer  de  nouvelles  mutations.  L’application 
de  la  loi  est  toute  récente,'  et  déjà  les  difficultés  surgissent. 
Il  n’est  pas  douteux  qu’elles  ne  se  multiplient  dans  l’avenir 
et  qu’elles  ne  tendent  à  désorganiser  le  service  en  en¬ 
travant  les  mutations  de  personnel  et  en  mettant  obstacle 
aux  avancements  les  plus  légitimes,  à  moins  qu’une  dispo¬ 
sition  nouvelle  n’impose  aux  conseils  généraux  l’obligation 
de  laisser  figurer  dans  les  budgets  des  asiles  les  traitements 
revenant  aux  directeurs  et  médecins,  d’après  la  classe  de 
leur  grade  à  laquelle  ils  appartiennent. 

[La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


RELATION  MÉDICO-LÉGALE 

DE  L’AFFAIRE  TROPPMANN 

(assassinat  de  HüIT  personnes.  —  BLESSURES  MDPTIPLES.  ^ 
EMPOISONNEMENT  PAR  L’ACIDE  PRüSSIQDE.) 


Un  crime  sans  précédents^  le  meurtre  d’une  famille 
entière  tombant  sous  les  coups  d’un  assassin,  a  été  commis 
aux  portes  de  Paris,  le  20  septembre  1869.  Le  nombre  des 
victimes,  la  multiplicité  et  la  diversité  des  blessures,  suffi¬ 
raient  pour  donner  à  cette  affaire,  en  dehors  de  l’émotion 
si  universelle  et  si  profonde  qu’elle  a  soulevée,  un  intérêt 
considérable  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale  ;  et  à 
ce  titre  elle  méritait  de  trouver  place  dans  les  Annales.  Mais 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  constatations  faites  sur  les 
cadavres  de  la  dame  Kinck  et  de  ses  six  enfants  qui  doivent 
fixer  l’attention  des  médecins  ;  une  question  plus  intéres¬ 
sante  et  plus  grave  a  été  posée  aux  experts,  celle  de  savoir 
si  un  seul  meurtrier  a  pu  accomplir  Fceuvre  sanglante. 
Cette  relation  contiendra  donc  en  première  ligne  les  proc^- 
verbaux  des  autopsies  et  de  visite  de  l’inculpé  qui  ont  été 
faites  par  MM.  les  docteurs  U-  Trélat,  L.  Pénard  et  G.  Bep 
geron  ;  eten  second  lieu  la  consultation  rédigée  en  réponse 
à  la  question  qui  vient  d’être  rappelée  par  M.  le  profes¬ 
seur  A.  Tardieu,  adjoint  pour  cette  dernière  partie  de  la 
mission  médico-légale  aux  précédents  experts-  Enfin  le 
meurtre  de  Kinck  père  attribué  à  un  empoisonnement  par 
l’acide  prussique,  a  donné  lieu  à  des  recherches  très-inté¬ 
ressantes  et  très-neuves  que  M.  Z.  Roussin  a  exposées  dans 
un  rapport  qui  complétera  l’ensemble  des  documents 
scientifiques  relatifs  à  l’affaire  Troppmann. 
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aAPPOBT  CONCEfiNANT  L’ AUTOPSIE  DES  CADAVRES  DE  LA  DAME 

KINCK  et  de  cinq  de  ses  enfants,  faite  le  22  SEPTEMBRE 

1869. 

4  "  Examen  du  cadavre  de  la  dame  Kinck. —  Ee  premier  cadavre 
est  celui  d’une  femme  de  taille  moyenne  (1“  58),  robuste  et  for¬ 
tement  constituée  ;  elle  paraît  âgée  de  trente-cinq  à  quarante 
ans  ;  le  ventre  est  développé,  proéminent  ;  la  femme  paraît  être 
enceinte  de  cinq  à  six  mois. 

Comine  signe  pouvant  servir  à  l’identité,  nous  constatons,  à  la 
partie  interne  et  inférieure  de  la  jambe  gauche,  un  ulcère  variqueux 
recouvert  d’un  carré  de  taffetas  noir  ;  les  cheveux  châtain  foncé, 
mêlés  de  cheveux  blancs  vers  les  tempes  et  la  racine  du  front, 
sont  ramenés  en  arrière  et  maintenus  par  un  cordon  noir. 

Nous  ne  constatons  aux  mains,  aux  poignets,  aux  bras,  aucune 
excoriation  ou  ecchymose,  indiquant  une  résistance,  une  lutte  ;  sur 
le  corps,  existent  de  nombreuses  plaies,  les  unes  faites  par  un  in¬ 
strument  tranchant,  les  autres  par  les  coups  d’un  instrument  à  la 
fois  tranchant  et  contondant,  et  dont  nous  allons  donner  une  des¬ 
cription  détaillée  : 

En  arrière,  dans  le  dos,  nous  constatons  de  nombreuses  bles¬ 
sures  évidemment  faites  par  un  instrument  tranchant,  un  couteau  : 
ces  plaies  sont  à  bords  rectilignes  ;  elles  ont  de  4  à  :2  centimètres 
1/2  de  longueur  ;  les  plus  nombreuses  ont  2  centimètres. 

Elles  ont  été  évidemment  faites  par  la  même  arme, 

Entre  tes  deux  épaules,  nous  constatons  :  deux  plaies,  l’une,  un 
peu  a  gauche,  de  direction  transversale,  ayant  2  centimètres  4/2 
de  longueur,  la  seconde,  un  peu  à  droite,  mais  Irès-rapprochée  de 
la  première,  de  direction  oblique  en  bas  et  en  dedans,  longue  de 
2  centimètres. 

Dans  la  masse  des  muscles  de  l’épaule  gauche,  deux  autres  plaies, 
l’une  de  direction  transversale,  ayant  2  centimètres  4/2  de  lon¬ 
gueur  et  une  profondeur  égale  ;  une  seconde,  de  2  centimètres  de 
longueur,  un  peu  au-dessous  de  la  précédente  et  de  direction 
oblique  en  bas  et  en  dehors  : 

Dans  la  masse  des  muscles  de  l’épaule  droite,  une  plaie  à  bords 
béants,  longue  de  3  centimètres  1/2  et,  à  son  angle  interne,  profonde 
de  4  centimètres. 

■du  milieu  du  dos  et  un  peu  au-dessous  des  plaies  précédemment 
décrites,  à  trois  ou  quatre  travers  de  doigt  de  la  plaie  médiane, 
deux  autres  blessures  superûcielles,  de  direction  transversale, 
parallèles  et  très-rapprochées  l’une  de  l’autre,  indiquant  deux  coups 
frappés  presque  simultanément:  ces  plaies  ont,  de  longueur, 
<  centimètre  4/2. 
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Vers  les  dernières  côtes  gauches,  nous  constatons  six  blessures 
groupées  très-près  les  unes  des  autres;  cinq  de  ces  blessures  sont 
peu  profondes,  mais  une  sixième,  plus  en  dehors,  dont  un  des  bords 
est  déchiré  et  forme  une  languette  saillante,  est  béante  et  profonde- 
le  doigt  introduit  pénètre  dans  la  cavité  de  l’abdomen. 

Sur  le  milieu  du  dos,  très-près  de  la  colonne  vertébrale,  nous 
constatons  une  plaie  transversale  béante,  profonde,  pénétrant  dans 
la  poitrine;  la  sonde,  introduite,  s’enfonce  profondément. 

En  bas  des  ruins,  aux  lombes,  existe  un  groupe  de  cinq  plaies 
très-r approchées,  de  direction  légèrement  oblique  en  bas,  toutes 
parallèles  :  ces  blessures  sont  peu  profondes.  Elles  ont  été  faites 
coup  sur  coup. 

En  résumé,  nous  constatons,  dans  les  reins,  dans  le  dos,  dix- 
neuf  coups  de  couteau  qui  se  groupent  assez  régulièrement  en 
trois  zones  distinctes  :  —  entre  les  deux  épaules,  —  en  bas  et  à 
gauche  de  la  poitrine,  vers  les  dernières  côtes,  —  au  milieu  des 
lombes. 

Sur  la  partie  antérieure  du  corps,  nous  constatons  : 

Au  côté  gauche  du  cou,  vers  l’angle  de  la  mâchoire,  une  plaie  à 
bords  contus,  irrégulièrement  curviligne,  peu  profonde  parce  que 
le  coup  a  porté  sur  l’angle  osseux  de  la  mâchoire  ;  cette  plaie  faite 
par  un  instrument  à  la  fois  tranchant  et  contondant,  tel  que 
serait  un  couteau  à  lame  brisée,  enfoncé  et  retrouvé  dans  la  plaie, 
commence  à  2  centimètres  au-dessous  et  en  avant  du  lobule  de 
l’oreille,  et  se  continue  obliquement  vers  l’angle  inférieur  de  la 
mâchoire  dans  un  trajet  de  5  à  6  centimètres. 

Au-dessous  de  l'angle  de  la  mâchoire  et  en  haut  du  cou,  nous 
constatons  :  une  plaie  profonde,  béante,  remplie  de  débris  de  paille 
et  de  sable,  plaie  à  bords  contus,  irréguliers. 

En  disséquant  cette  plaie,  nous  constatons  qu’elle  est  profonde 
de  6  à  8  centimètres  :  le  larynx  est  ouvert  et  comme  troué  ;  la 
cavité  pharyngienne  ouverte  également  ;  les  carotides  n’ont  pas 
été  ouvertes  et  il  n’y  a  pas  eu  d’hémorrhagie  foudroyante  ;  mais 
l’artère  linguale  et  des  branches  de  la  veine  jugulaire  ont  été  ou¬ 
vertes  très-près  du  gros  tronc  veineux,  et  il  en  est  résulté  une 
hémorrhagie  considérable. 

Enfin,  comme  autres  blessures,  il  existe,  au  menton,  une  plaie 
triangulaire  avec  lambeau  saillant,  presque  détaché,  —  sous  le 
menton,  deux  plaies  superficielles  faites  par  un  angle  contondant,- — 
et,  en  avant  de  la  cuisse,  piès  du  pli  inguinal,  —  trois  plaies  par 
instrument  tranchant,  faites  coup  sur  coup;  car  elles  sont  de  même 
direction  et  très-rapprochées. 

En  ouvrant  les  cavités  thoracique  et  abdominale,  nous  con- 
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statons  la  trace  de  trois  plaies  pénétrantes  :  deux  dans  le  côté  gauche 
de  la  poitrine,  une  dans  le  ventre. 

Les  deux  traces  intra-thoraciques  des  plaies  pénétrantes  de  poi¬ 
trine  existent  :  l’une,  entre  la  neuvième  et  la  dixième  côte,  entre 
l’angle  et  la  tête  de  la  côte  ;  —  l’autre  au-dessous  de  la  quatrième 
côte  à  3  centimètres  de  l’angle  de  la  côte.  La  troisième  plaie  a 
pénétré  entre  la  dixième  et  la  onzième  côte. 

Un  vaste  épanchement  sanguin  existe  tout  autour  du  rein  gauche, 
dans  le  tissu  cellulaire  périnéphrétique  ;  le  rein  a  été  déchiré  vers 
son  bord  supérieur. 

Il  existe  une  plaie  pénétrante  très-profonde  au  lobe  inférieur  du 
poumon  gauche. 

Tous  les  viscères  sont  sains  et  bien  conformés  :  il  n’existe  dans 
l’estomac  aucune  trace  d’aliments.  En  ouvrant  l’utérus,  nous  con¬ 
statons  la  présence  d’un  fœtus  du  sexe  féminin,  au  sixième  mois  de  la 
gestation. 

2®  Examen  du  cadavre  d’’ Emile  Einck.  —  L’aîné  des  enfants,  âgé 
de  treize  ans,  n’a,  sur  le  corps,  aucun  signe  de  puberté. 

Nous  constatons  autour  du  cou  des  sugillations,  provenant  d’un 
lien  constricteur  fortement  serré. 

Il  n’existe,  sur  le  corps,  aucune  trace  de  lutte,  ecchymose,  con¬ 
tusion,  pouvant  indiquer  que  la  victime  se  soit  défendue. 

Toutes  les  blessures  existent  au  côté  droit  de  la  tête  qui  est  fra¬ 
cassée.  Comme  trace  extérieure,  nous  constatons,  dans  la  région 
pariétale,  quatre  plaies  curvilignes  à  bords  écartés,  plaies  de  direc¬ 
tion  presque  verticale,  de  même  longueur  (5  à  6  centimètres)  :  — 
deux  se  trouvant  à  trois  travers  de  doigt  au-dessus  et  en  dehors  de 
l’oreille  ;  deux  autres  derrière  l’oreille,  dans  la  région  temporo- 
pariélale,  ces  deux  dernières  très-rapprochées  et  séparées  par  une 
très-mince  languette  de  cuir  chevelu. 

En  disséquant  le  cuir  chevelu,  nous  constatons  trois  fraclu7-es 
avec  enfoncement,  contusion,  déchirure  de  la  matière  cérébrale, 
deux  correspondant  aux  deux  plaies  pariétales,  wir,  avec  enfonce¬ 
ment  d’une  large  lamelle  curviligne  du  temporal  brisé,  et  corres¬ 
pondant  aux  deux  plaies  situées  derrière  l’oreille. 

Au  devant  de  l’oreille,  à  l'angle  de  la  mâchoire,  une  plaie  irrégu¬ 
lièrement  curviligne,  à  bords  rentrants,  descendant  au  devant  de 
1  oreille  vers  Tangle  de  la  mâchoire  dans  un  trajet  de  4  à  5  centi¬ 
mètres. 

A  l’autopsie  nous  constatons  :  au  poumon  gauche,  des  noyaux 
apoplectiques  disséminés; — au  poumon  droit,  quelques  ecchymoses 
sous-pleurales  ;  de  fines  et  très-nombreuses  ecchymoses  formant 
comme  une  sorte  de  pointillé  sous  le  péricarde. 
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Dans  l’estomac,  nous  constatons  l’existence  de  parcelles  grais¬ 
seuses  dans  un  demi-verre  d’un  liquide  séreux  jaunâtre. 

3“  Examen  du  cadavre  d'Henri  Kinck.  —  Le  second  fils  est  âgé 
de  dix  ans. 

Il  ne  présente,  sur  le  corps,  aucune  trace  de  lutte  :  comme  bles¬ 
sures,  nous  constatons  :  au  milieu  du  front  une  plaie  contuse,  pro¬ 
fonde,  à  bords  contus —  au-dessus  et  au  cuir  chevelu,  deux  plaies 
de  même  nature. 

A  la  racine  du  nez,  une  plaie  contuse  profonde  :  les  os  sont 
brisés  et  on  sent  avec  le  doigt  des  esquilles  osseuses. 

La  région  temporo-pariétale  et  occipitale  droite  a  été  écrasée  à 
coups  de  pioche  ;  il  existe  deux  énormes  fractures  avec  délabrement, 
larges  esquilles  osseuses,  issue  de  matière  cérébrale. 

A  l’autopsie,  nous  constatons  :  au  milieu  de  l’os  frontal  et  corres¬ 
pondant  à  la  plaie  médiane  du  front,  un  trou  quadrangulaire  fait 
comme  à  l’emporte-pièce  ;  nous  conservons  et  détachons  ce  fragment 
osseux  dont  le  trou  quadrangulaire  ^pourra  s’adapter  à  l’extrémité 
quadrangulaire  d’une  pioche,  pic  de  carrier,  etc. 

A  l’autopsie,  nous  constatons  une  intégrité  absolue  des  viscères  ; 
autour  du  poumon  droit,  des  adhérences  celluleuses  ;  le  cœur  est 
vide,  rétracté.  II  existe,  dans  l’estomac  vide  d’aliments,  quelques 
mucosités  jaunâtres. 

4“  Examen  du  cadavre  d’Achille  Einck. —  Le  troisième  enfant  est 
âgé  de  huit  ans  et  demi  ;  sur  le  corps,  nous  ne  constatons  aucune 
trace  de  résistance,  de  lutte. 

Comme  trace  extérieure  de  blessures,  nous  constatons,  au  milieu 
du  front,  une  plaie  transversale  à  bords  contus,  évidemment  faitp 
par  un  instrument  à  la  fois  tranchant  et  contondant,  et,  au  fond  de 
la  plaie,  des  débris  osseux  de  la  taWe  externe  de  l’os.  L’œil  droit  est 
enfoncé,  crevé  (il  y  a  issue  de  matière  cérébrale)  ;  —  mais  l’arcade 
orbitaire  n’est  pas  brisée  ;  le  coup  a  été  porté  dans  l’œil  même  ;  !a 
paupière  inférieure  est  saillante  et  détachée  ;  la  paupière  supérieure 
détachée  en  deux  lambeaux  demi-circulaires,  est  enfoncée,  avec 
l’œil,  vers  son  angle  externe. 

Au-dessus  du  sourcil  ’  droit  nous  constatons  l’existence  d’une 
plaie  contuse  superficielle,  et,  au  côté  gauche  du  nez,  de  deux  ou 
trois  petites  plaies  contuses  ;  dans  la  région  pariétale  gauche,  vers 
sa  partie  inférieure,  une  plaie  contuse  dirigée  d’avant  en  arrière,  à 
bords  écartés,  longue  de  3  centimètres  4/2  et  au  fond  de  laquelle 
on  sent  les  os  brisés  et  des  esquilles  détachées. 

La  moitié  latérale  gauche  de  la  face,  tout  autour  de  l’oreille,  est 
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littéralement  broyée  et  formée  de  lambeaux  saignants  et  de  débris 
osseux. 

L’oreille  est  déchirée  au-dessus  du  lobule. 

A  la  tempe,  entre  l’œil  et  l’oreille,  existe  une  plaie  profonde  avec 
écrasement  des  os,  dans  laquelle  le  doigt  pénètre,  entrant  dans  le 
cerveau  mis  à  nu  ;  la  plaie  a  4  centimètres  1  /2  de  longueur. 

Un  peu  au-dessous  de  la  première,  au  devant  de  l’oreille,  une 
seconde  plaie  de  même  nature  et  de  même  dimension  ;  —  une  troi¬ 
sième,  au-dessous  du  lobe  de  l’oreille,  —  enfin,  derrière  l’oreille, 
dans  la  région  temporo-mastoïdienne,  une  plaie  irrégulière,  trian¬ 
gulaire,  avec  enfoncement  des  os,  issue  de  la  matière  cérébrale. 

Chacune  de  ces  quatre  blessures  était  une  blessure  mortelle. 

Au-dessous  du  menton,  nous  constatons  l’existence  de  deux  plaies, 
à  un  centimètre  l’une  de  l’autre,  faites  soit  par  un  instrument  pi¬ 
quant  soit  par  l’angle  saillant  d’un  instrument  à  la  fois  tranchant  et 
contondant. 

Au  devant  et  sur  les  côtés  du  cou,  nous  constatons  : 

En  haut  du  cou,  à  droite,  une  sugillation  résultant  d’une  forte 
pression  du  pouce,  — et,  au  devant  du  cou,  une  sugillation  trans¬ 
versale,  séparée  par  un  intervalle  de  2  centimètres  t /2,  d’une 
sugillation  plus  longue,  —  et,  enfin,  une  troisième  trace,  un  peu 
au-dessus  de  la  précédente,  —  ces  dernières  traces  indiquant  évi¬ 
demment  la  pression  de  trois  doigts  du  reste  de  la-  main. 

A  ïépaule  :  —  au  sommet  de  l’épaule,  trois  plaies  contuses  de 
2  centimètres,  demi-elliptiquès,  —  une,  présentant  une  saillie 
triangulaire  d’un  lambeau  d’un  de  ses  bords,  une  sorte  de  fraisure. 

A  l’occiput,  nous  constatons  une  plaie  contuse  irrégulière  pa¬ 
raissant  faite  par  un  coup  de  pioche  ou  pic  de  carrier,  —  avec 
enfoncement  des  os  et  attrition  de  la  masse  cérébrale. 

Dans  les  reins,  au  côté  gauche,  à  deux  travers  de  doigt  de  la 
colonne  vertébrale,  nous  constatons  l’existence  d’une  plaie  à  bords 
curvilignes,  béante,  profonde,  au  fond  de  laquelle  on  sent  les 
esquilles  osseuses  détachées  :  cette  plaie  existe  au  niveau  de  la 
dixième  vertèbre  dorsale. 

Dans  les  lombes,  existe  une  seconde  plaie  contuse,  béante,  pro¬ 
fonde,  pénétrant  dans  la  cavité  du  bassin,  un  peu  au-dessus  du 
rebord  iliaque  gauche,  et  à  trois  travers  de  doigt  de  la  colonne 
vertébrale.  Au  poumon  gauche,  à  la  base  et  sur  les  côtés  du  lobe 
inférieur,  existe  une  plaie  contuse  avec  déchirure  du  poumon  :  au 
sommet  et  dans  te  poumon  droit,  quelques  suffusions  disséminées. 
L’espace  intercostal,  entre  la  dixième  et  la  onzième  côte,  est  dé¬ 
chiré  sur  une  longueur  de  6  à  8  centimètres  ; —  la  onzième  côte  est 
fracturée. 

Au  creux  épigastrique,  nous  constatons,  extérieurement,  la  trace 
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d’une  piqûre  —  et,  par  la  dissection,  nous  constatons  que  la  pointe 
d’une  arme  a  déchiré  le  bord  inférieur  du  foie  et  perforé  l’estomac. 
Cette  plaie,  à  peine  apparente,  et  qui  ne  se  reconnaissait  qu{ 
un  examen  attentif,  pouvait,  seule,  entraîner  la  mort. 

Il  n’y  avait,  dans  l’estomac,  aucune  trace  d’aliments. 

Examen  du  cadavre  d’Alfred  Kinck.  —  Le  cinquième  cadavre 
est  celui  d’un  enfant  âgé  de  cinq  ans. 

A  la  région  temporale  et  tout  autour  de  l’angle  externe  de  l’œil 
droit,  existe  une  plaie  contuse  large,  irrégulière  ;  —  une,  semi- 
elliptique,  à  l’angle  externe  de  l’oeil. 

Au-dessous  de  l'oreille  gauche,  nous  constatons  une  plaie  égale¬ 
ment  semi-elliptique,  à  lambeaux  détachés. 

Derrière  l’oreille  droite  et  descendant  vers  l’apophyse  mastoïde, 
existe  une  plaie  contuse  avec  écartement  des  bords,  longue  de 
4  à  5  centimètres,  —  plus  en  dedans  et  presque  parallèlement, 
trois  autres  blessures  évidemment  faites  coup  sur  coup. 

Au  devant  du  cou,  nous  constatons  l’existence  de  trois  plaies, 
trois  trous  béants,  les  deux  externes  séparés  par  une  languette  de 
peau  de  2  à  3  millimètres,  et  le  second  séparé  du  troisième  par 
une  languette  d’un  centimètre  environ  ;  le  larynx  est  ouvert  et 
comme  troué  ;  de  nombreux  vaisseaux  sont  déchirés  ;  l’hémorrhagie 
a  été  rapidement  mortelle. 

Ces  blessures  nous  semblent  avoir  été  faites  par  une  arme  telle 
qu’un  couteau  brisé  agissant  à  la  fois  comme  instrument  tranchant 
et  contondant. 

Au  devant  de  la  poitrine  et  au  côté  droit,  près  du  creux  épigas¬ 
trique,  sur  les  dernières  côtes,  existent  trois  plaies  très  rapprochées 
semi-elliptiques  faites  coup  sur  coup;  le  cartilage  de  la  sixième 
côte  a  été  coupé. 

En  retournant  le  cadavre,  nous  constatons  :  en  arrière,  à  l’occiput, 
une  plaie  contuse  ovalaire  ;  —  sur  les  côtés  du  cou,  un  peu  en 
arrière  et  à  droite,  deux  petites  plaies  contuses. 

L’enfant  a  lutté,  s’est  débattu,  a  cherché  à  se  défendre  :  une  pro¬ 
fonde  coupure  semi-elliptique  existe  sur  le  dos  de  la  main,  et  deux 
autres  sur  les  côtés  de  la  première  phalange  de  l’indicateur  de  la 
main  gauche. 

A  l’autopsie,  nous  ne  constatons  aucune  lésion  viscérale  :  le 
cœur  est  flasque,  rétracté  ;  l’estomac  est  entièrement  vide  ;  l’enfant 
est  mort  par  hémorrhagie. 

6°  Examen  du  cadavre  de  Marie-Hortense  Kinck.  —  Le  dernier, 
le  sixième  cadavre,  est  celui  d’une  petite  fille  âgée  de  deux  ans  et 
demi  ;  à  la  région  temporale,  au-dessus  de  l’arcade  sourcilière, 
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existe  une  contusion  curviligne  de  3  à  4  centimètres  de  long  ; — 
tout  autour,  des  sugillations  brunâtres. 

L’oreille  droite  est  à  moitié  arrachée. 

A  la  racine  du  nez,  existe  une  plaie  contuse,  béante,  profonde, 
dirigée  vers  l’œil  droit  qui  est  enfoncé  et  crevé  :  il  y  a  issue  de 
matière  cérébrale  ;  la  blessure  était  mortelle. 

Aux  deux  côtés  de  la  bouche,  nous  constatons  deux  plaies  con- 
tuses  semi-elliptiques  (3  centimètres  1  /2)  ;  —  sous  le  menton,  une 
plaie  profonde,  irrégulière,  triangulaire  ;  —  une  autre,  au  devant 
du  cou,  superficielle. 

A  la  base  de  la  poitrine,  au  côte  droit,  sur  les  fausses  côtes,  exis¬ 
tent  trois  plaies,  béantes,  profondes;  une  d’elles  est  irrégulièrement 
elliptique. 

Au  ventre,  existent  deux  plaies  béantes,  irrégulières,  elliptiques, 
—  l'une  au-dessus,  l’autre  au-dessous  de  l’ombilic  avec  issue  d’anses 
intestinales  faisant  hernie. 

Il  n’y  a,  dans  l’estomac,  aucune  trace  de  matières  alimentaires. 

Conclusion.  —  En  résumé,  de  l’exposé  qui  précède,  nous 
concluons  que  : 

1“  Les  cadavres  dont  nous  avons  fait  l’autopsie,  sont  ceux 
d’une  femme  et  de  cinq  enfants  morts  par  suite  de  leurs 
blessures  : 

2“  Rinck  par  le  fait  de  la  multiplicité  des  bles¬ 
sures,  du  sang  qu’elle  a  perdu,  —  en  un  mot,  par  hémor¬ 
rhagies  profuses. 

3“  L’aîné  des  enfants,  Émile,  a  été  étranglé  par  la  constric- 
tion  du  lien  circulaire  (cravate  entortillée),  —  et  achevé  à 
coups  de  pioche. 

k°  Le  second,  Henri,  a  été  tué  à  coups  de  pioche. 

5“  Le  troisième,  Achille,  a  été  étranglé  par  pression  des 
mains  au  devant  du  cou,  —  achevé  à  coups  de  pioche. 

6®  Le  quatrième  enfant,  Alfred,  et  la  petite  fille.  Mark, 
ont  été  frappés  à  coups  de  couteau. 

La  mort  de  la  mère  et  des  cinq  enfants  a  eu  lieu  au  même 
temps  :  elle  remonte  à  trois  jours. 
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RAPPORT  CONCERNANT  l’AüTOPSIE  DU  CADAVRE  DE  GUSTAVE  KIN® 
FAITE  LE  27  SEPTEMBRE  1869. 

Le  cadavre  du  jeune  Gustave  Kinck  a  été  trouvé  six  jours 
seulement  après  ceux  de  sa  mère  et  de  ses  cinq  frères 
et  sœur,  dans  une  fosse  voisine  de  celle  où  les  autres 
avaient  été  enfouis. 

Le  cadavre  est  celui  d’un  jeune  homme  âgé  de  seize  ans  ;  La 
putréfaction  est  déjà  avancée,  sous  les  pieds,  au  cou,  entre  les 
épaules,  l’épiderme  s’enlève  et  se  détache. —  Le  ventre  est  tuméfié, 
verdâtre;  le  scrotum  et  la  verge  sont  distendus  et  gonflés. 

La  face  livide,  tuméfiée,  écrasée  est  méconnaissable. 

Comme  traces  de  blessures,  nous  constatons  ;  en  arrière  du  corps, 
cinq  plaies  par  instrument  tranchant,  peu  profondes  :  —  deux  à 
l’épaule  droite  (fosse  sous-scapulaire),  une  à  l’épaule  gauche,  — 
deux  vers  le  milieu  du  dos. 

Mais  des  blessures  graves,  celles  qui  ont  amené  la  mort,  existent 
à  la  partie  antérieure  du  corps. 

Nous  constatons  : 

i®  Au  bras  gauche,  vers  l’insertion  delîoïdienne,  deux  plaies, 
très-rapprochées,  l'une  en  avant,  l’autre  un  peu  en  dedans,  — 
communiquant  entre  elles  et  évidemment  produites  par  un  même 
coup  de  couteau  qui  a  traversé  le  bras. 

2®  Au  devant  du  cou,  une  longue  incision  transversale,  médiane, 
longue  de  6  centimètres,  —  au  fond  de  laquelle  était  resté  le  cou¬ 
teau  ;  le  larynx,  le  pharynx  sont  ouverts  ;  les  artères  carotides  n’ont 
pas  été  divisées. 

3®  Au  devant  de  la  poitrine  existent  deux  plaies  presque  trans¬ 
versales,  ayant  toutes  deux  3  à  4  centimètres,  l’une  à  deux  travers 
de  doigt  en  dedans  du  sein  droit,  —  l’autre  en  dedans  du  sein 
gauche,  presqu’au  point  correspondant. 

En  faisant  l’autopsie,  nous  constatons  que  les  deux  ventricules  du 
cœur  sont  atteints  et  largement  ouverts  ça.v  les  deux  coups  de  couteau. 

En  résumé  : 

1®  La  mort  de  Gustave  Kinck  est  le  résultat  de  trois  bles¬ 
sures,  toutes  trois  mortelles,  l’une  au  cou,  les  deux  autres 
aux  ventricules  du  cœur. 

2°  Le  couteau  laissé  dans  la  plaie  du  cou,  a  dû  servir  à 
faire  toutes  les  blessures. 

a®  La  mort  de  Gustave  Kinck  remonte  à  huit  ou  jours. 
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bapport  concernait  la  visite  de  l’inculpé  troppmann. 

n  résulte  de  l’examen  auquel  les  experts  se  sont  livrés 
sur  la  personne  de  Troppmann,  que,  sans  être  d’apparence 
athlétique,  ce  dernier  a  les  masses  musculaires  fermes  et 
saillantes  et  qu’il  est  d’une  grande  force.  Le  métier  de 
mécanicien,  par  le  fait  d’un  exercice  continu,  donne  aux 
mouvements  de  l’avant-bras  et  de  la  main,  à  V action  du 
poignet,  beaucoup  de  sûreté,  de  vigueur  et  de  précision. 

Troppmann  avait  au  visage  des  égratignures,  au  côté 
droit  du  front,  derrière  l’oreille  gauche,  à  la  joue  gauche, 
traces  manifestes  de  coups  d’ongle. 

Il  avait,  au  cuir  chevelu,  de  larges  places  dénudées,  pro¬ 
venant  de  cheveux  arrachés,  au-dessus  de  l’oreille  gauche, 
en  arrière  de  la  tête,  vers  l’occiput. 

n  avait,  à  la  main  droite,  des  égratignures  ;  à  la  main 
gauche,  entre  le  pouce  et  l’index,  dans  l’angle  de  flexion, 
une  entaille  profonde,  une  coupure  faite  par  le  tranchant 
d’une  lame  :  il  se  serait  fait  cette  blessure  en  cherchant 
à  arracher  à  Kinek  le  couteau  qu’elle  lui  avait 
enlevé. 

A  ces  constatations  s’est  borné  le  rôle  des  experts  rela¬ 
tivement  à  l’examen  de  l’inculpé  ;  ils  n’ont  pas  eu  à  rendre 
compte  de  son  état  mental. 

RAPPORT  MÉDICO-LÉGAL  EN  RÉPONSE  AUX  QUESTIONS  POSÉES,  TOU¬ 
CHANT  LA  POSSIBILITÉ  d’ ATTRIBUER  LE  CRIME  A  UN  SEUL  MEUR¬ 
TRIER  ET  CONCERNANT  l’ ÉPOQUE  EXACTE  DE  LA  MORT ‘DU  FILS 

aîné. 

Commis  le  7  octobre  1869,  par  M.  le  juge  d’instruction 
Douet-d’Arcq ,  à  l’effet  de  donner  notre  avis  sur  les 
questions  suivantes  : 

1®  Est-il  possible  d’admettre  qu’un  individu  seul  ait  pu 
commettre  le  meurtre  de  la  famille  Kinck  et  de  ses  cinq 
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enfants,  étant  donné  ce  fait  que  la  mère,  la  plus  petite  fille 
et  le  plus  jeune  des  garçons  ont  été  retrouvés  loin  ^es 
trois  autres,  isolés  pendant  vingt  minutes,  et  que  les  trois 
garçons  ont  été  ensuite  repris  et  emmenés  après  le  meurtre 
des  premières  victimes  ?  2®  G.  Rinck  a-t-il  été  tué  avant  la 
femme  Kinck  et  ses  cinq  enfants,  l’a-t-il  été  en  même 
temps?  Ta-t-il  été  à  une  date  postérieure? 

Nous  avons  procédé  à  l’examen  et  à  la  discussion  des  deux 
questions  qui  nous  sont  soumises,  en  étudiant  au  double 
point  de  vue  qu’elles  comportent,  les  constatations  faites 
sur  les  cadavres  et  consignées  dans  les  précédents  rapports 
de  trois  d’entre  nous. 

Première  question.— effet,  c’est  uniquement  d’après  ces 
constatations  que  nous  devons  nous  former  une  opinion,  et 
sur  la  nature  des  blessures,  leur  ordre  de  succession,  sur  le 
genre  de  mort  auquel  a  succombé  chacune  des  victimes,  que 
nous  pourrons  fonder  un  jugement  réfléchi  touchant  la 
principale  question  qui  nous  est  posée,  celle  de  savoir  si 
un  seul  individu  a  pu  accomplir  le  meurtre  de  la  femme 
Kinck  et  de  ses  cinq  enfants.  Nous  nous  abstiendrons  de 
toute  hypothèse  ;  nous  ne  prétendons  pas  reproduire  dans 
tous  ses  détails  la  scène  du  massacre  de  cette  famille,  nous 
nous  attacherons  aux  indices  matériels  fournis  par  l’examen 
des  cadavres,  d’où  doit  ressortir  la  possibilité  ou  l’impossi¬ 
bilité  du  fait  que  nous  avons  à  établir. 

Il  semble  au  premier  abord  difficile  d’admettre  et  pres¬ 
que  inapossible  à  concevoir  que  six  meurtres,  presque 
simultanés,  puissent  jamais  être  l’œuvre  d’un  seul,  et  nous 
ne  craignons  pas  d’être  démenti  en  affirmant  que,  ni  dans 
les  annales  judiciaires,  ni  dans  celles  de  la  science 
médico-légale,  jamais  encore  un  pareil  fait  ne  s’est  ren¬ 
contré.  Mais  ce  serait  s’exposer  à  de  graves  erreurs  que  de 
se  laisser  entraîner  à  cette  impression  première  et  de  s’en 
tenir  aux  enseignements  de  l’expérience.  C’est  surtout  en 
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médecine  légale,  que  celle-ci  est  trompeuse  et  que  l’on  doit 
se  défier  des  hypothèses  théoriques.  Chaque  fait  doit  être 
étudié  et  jugé  en  lui-même,  car  chaque  fait  se  présente 
dans  des  conditions  particulières  et  nouvelles.  Les  combi¬ 
naisons,  et  l’on  peut  dire  les  hasards  d’un  acte  criminel 
sont  infinis,  et  ce  que  l’ohservation  nous  a  appris  de  plus 
certain,  c’est  qu’en  pareille  matière  tout  est  possible. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  si  nous  faisons  l’application 
de  ces  principes,  un  premier  fait  d’une  importance  capi¬ 
tale  est  établi  par  l’instruction,  et  nous  est  signalé  par  les 
termes  mêmes  de  l’ordonnance  qui  nous  commet, c’est  que 
les  six  personnes  dont  les  cadavres  ont  été  trouvés  réunis, 
avaient  été  séparées  au  moment  du  meurtre  pendant  en¬ 
viron  vingt  minutes  et  divisées  en  deux  groupes,  de  telle 
sorte  que  trois  seulement  à  la  fois  avaient  été  conduites  à 
la  mort.  Ce  n’est  donc  plus  de  six  assassinats  simultanés 
que  nous  avons  à  nous  rendre  compte,  mais  d’un  nombre 
moindre  de  moitié  et  par  suite  d’un  acte  de  moitié  moins 
difficile  à  expliquer  et  à  comprendre.  Mais  ce  n’est  pas  tout  : 
la  procédure  nous  fournit  un  renseignement  non  moins 
certain  et  plus  précieux  encore,  en  nous  faisant  connaître 
la  composition  de  chacun  des  deux  groupes  ;  dans  le  pre¬ 
mier  la  mère,  la  seule  victime  qui  fût  dans  la  force  de  l’âge, 
et  avec  elle  ses  deux  plus  jeunes  enfants,  une  petite  fille  de 
deux  ans  et  demi  et  un  petit  garçon  de  cinq  ans  ;  dans  le 
second,  trois  garçons  plus  âgés  mais  bien  jeunes  encore,  de 
treize,  dix  et  huit  ans  et  demi. 

Examinons  d’abord  comment  ont  été  frappées,  comment 
ont  péri  les  victimes  du  premier  groupe.  La  mère,  qui  por¬ 
tait  dans  son  sein  un  septième  enfant,  a  reçu  plus  de  trente 
blessures,  toutes  faites  par  un  instrument  tranchant  tout  à 
fait  analogue  au  couteau  qui  a  été  trouvé  brisé  sur  le  lieu 
du  crime.  Frappée  d’abord  par  derrière,  c’est-à-dife  par 
surprise,  elle  a  eu  ensuite  le  cou  coupé,  la  poitrine  et  le  flanc 
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ouverts  ;  la  perte  de  son  sang  a  déterminé  une  perte  de 
connaissance  rapide  et  n’a  pas  tardé  à  amener  la  mort 
Pendant  ce  temps,  la  petite  fille  était  assommée  d’un  seul 
coup  à  l’aide  d’un  instrument  contondant  et  aigu,  quipê. 
nétrait  à  travers  i'oiLite  jusque  dans  le  cerveau,  et  le  petit 
garçon  avait  le  cou  tranché  et  succombait  comme  sa  mère. 
Pour  ce  premier  groupe  il  est  facile  de  voir  que  Pacte 
meurtrier  n’a  demandé  ni  beaucoup  de  temps,  ni  uue 
grande  force  physique,  ni  l’emploi  d’armes  multiples,  ni 
l’inlervention  active  pâr  conséquent  de  plusieurs  assassiPs: 
un  couteau  et  une  pioche.  Deux  petits  êtres  dans  la  première 
enfance  dont  on  a  pu  se  débarrasser  presque  d’ün  seul  coup^ 
et  sur  la  mère  de  très-nombreuses  blessures,  mais  toutes 
portées  avec  le  même  instrument  et  attestant  l’acharnement 
d’un  seul,  plus  que  la  vigueur  ou  l’action  de  plusieurs.  Et 
quant  à  la  durée  de  la  première  scène,  elle  a  pu  n’être  pas 
très-longue  et  se  renfermer  dans  les  quinze  ou  vingt  minutés 
que  l’on  sait  s’étre  écoulées  avant  que  les  trois  garçons  du 
second  groupe  aient  été  ramenés  sur  la  place  où  ils  devaient 
tomber  à  leur  tour.  En  supposant  môme  que  la  dame  Kinck 
n’eût  pas  encore  rendu  le  dernier  soupir  à  ce  moment,  elle 
était  certainement  privée  de  sentiment  et  hors  d’état  de  se 
ranimer  pour  avertir  oü  défendre  ses  trois  fils. 

Que  sont  devenus  ceux-ci  ?  La  mort  les  a  atteints  plus 
rapide  encore  et  plus  sûre  que  celle  qui  avait  frappé  leur 
mère.  Pour  l’aîné  et  le  plus  jeune  d’entre  eux,  un  double 
genre  de  violence  également  prompt  et  meurtrier,  La  tête 
fracassée  à  l’aide  d’un  instrument  et  par  un  procédé  sem¬ 
blable  à  ceux  que  nous  avons  déjà  reconnus  sur  la  petite 
fille;  et  le  cou  serré  jusqu’à  la  strangulation  sur  Tunà 
l’aide  de  la  main,  sur  l’autre  à  l’aide  de  sa  cravate  violem¬ 
ment  tordue.  Le  troisième  tombe  et  meurt  assommé  par 
des  coups  portés  à  l’aide  d’une  pioche  dont  la  pointe  tra¬ 
verse  l’os  du  front  comme  un  emporte-pièce.  Quel  que  soit 
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l’ordre  dans  lequel  chacun  des  enfants  ait  été  frappé,  que 
la  strangulation  ait  précédé  pour  deux  d’entré  eüx,  et  de 
manière  à  para’yser  tout  mouvement,  les  coups  terribles 
assenés  sur  là  tête,  il  y  a  là,  on  ne  saurait  le  nier^  l’emploi 
des  moyens  meurtriers  les  plus  soudains,  les  plus  propres 
à  surprendre  les  victimes  et  à  rendre  toute  résistance  im¬ 
possible.  Ajoutons  que  nous  ne  trouvons  plus  ici  l’emploi 
de  l’instrument  tranchant  dont  la  lame  s’était  brisée^  que 
quelques  blessures  secondaires  ont  pu  être  faites  avec  le 
tronçon  de  cette  arme^  mais  que  la  plupart  ét  celles  surtout 
qui  ont  causé  la  mort^  sont  toutes  faites  avec  l’instrument 
aigu  et  contondanti  la  pioche,  dont  la  trace  a  déjà  été  con¬ 
statée.  La  rage  du  meurtrier  ne  s’est  pas,  ën  éffeti  épuisée 
dans  les  coups  mortels  qu’il  a  portés  les  premiers  et  l’on 
trouve  sur  la  face,  sur  la  poitrine,  sur  le  ventre,  de  nom¬ 
breuses  plaies  dont  tjoelques-unes  sont  assez  irrégulières. 
Mais  cette  circonstance  n’implique  nullement  l’usage  d’âr- 
mes  diverses  ni  surtout  l’action  de  plusieurs  bras^  La  pioché 
et  le  couteau,  et  peut-être,  à  défaut  de  celui-ci;  là  bêche 
nécessaire  pour  creuser  la  fosse,  rendent  un  compte  exact 
et  complet  des  diverses  blessures  constatées  sur  lés  cada¬ 
vres  qui  composaient  le  deuxième  groupei  Poürceliii-éi,  ni 
pour  le  premier,  le  genre  des  violences,  le  nombre  et  le 
caractère  des  blessures,  non  plus  que  la  nature  des  instru¬ 
ments  vulnérants,  n’impliquent  nécessairement  la  parti¬ 
cipation  de  plus  d’un  individu  à  cette  œuvre  dé  meurtre. 

Les  coups,  pour  ces  trois  jeunes  garçons j  n’ont  pas  exigé 
davantage  le  déploiement  d’une  grande  force  physique, 
mais  seulement  la  promptitude  terrible  et  la  fermeté  de 
décision  qu’attestent  les  crânes  broyés  et  la  strangulation, 
fet  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  mains  et  dans  la  Vo¬ 
lonté  d’un  seul  homme  plus  sûrement  encore  qUe  chez 
plusieurs  complices; 

Il  est  une  dernière  remarque  à  fâirej  C’est  que  sür  cinq 
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des  six  cadavres,  on  ne  trouve  aucune  blessure  indiquant 
la  moindre  tentative  de  résistance.  Un  seul,  celui  du  jeune 
Alfred,  âgé  de  cinq  ans  et  demi,  et  tué  avec  sa  mère  et  sa 
petite  sœur,  présente  aux  mains  plusieurs  blessures  qui 
montrent  qu^il  a  cherché  à  parer  les  coups  de  couteau  qui 
lui  étaient  portés.  Cette  circonstance  n’a  rien  d’inconci¬ 
liable  avec  les  considérations  que  nous  venons  de  présenter  • 
et,  bien  que  l’on  puisse  être  tenté  d’attribuer  ce  défaut  de 
résistance  et  de  lutte  à  l’agression  simultanée  de  plusieurs 
individus,  se  chargeant  chacun  du  meurtre  d’une  des  vic¬ 
times,  il  faut  reconnaître  que  l’isolement  des  deux  groupes, 
la  confiance  avec  laquelle  la  dame  Kinck  et  ses  enfants  se 
laissaient  conduire,  la  nature  des  blessures  et  leur  siège, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  les  victimes  aient  été 
frappées  par  surprise,  et  mises  presque  toutes  du  premier 
coup  hors  d’état  de  lutter  et  de  se  défendre  ;  et  qu’ ainsi  il 
n’y  ait  aucune  raison  de  supposer  que  le  meurtrier  ait  eu 
besoin  de  l’assistance  de  personne. 

Les  constatations  faites  par  trois  d’entre  nous,  sur  l’in¬ 
culpé  Troppmann,  concordent  d’une  manière  frappante 
avec  les  observations  qui  précèdent.  Les  légères  blessures 
qu’il  portait  aux  mains  et  au  visage,  les  cheveux  qui  lui  ont 
été  arrachés,  répondent  aux  circonstances  que  nous  venons 
de  relever,  et  sont  en  rapport  avec  la  manière  dont  ont  été 
attaqués  et  frappés  M“®  Kinck  et  son  plus  jeune  fils, 
moins  soudainement  et  d’une  façon  moins  foudroyante  que 
les  quatre  autres  enfants. 

Deuxième  question.  —  La  question  de  savoir  si  Gustave 
Kinck  a  été  tué  avant  sa  mère  et  ses  cinq  frères  et  sœur 
ne  laisse  pas  place  au  doute. 

Le  cadavre  de  ce  jeune  homme  a  été  découvert  et  exhumé 
six  jours  après  ceux  du  reste  de  sa  famille.  Il  présentait  des 
traces  de  décomposition  assez  avancée,  et,  bien  que  le  sé¬ 
jour  du  corps  dans  la  terre  ait  dû  retarder  la  marche  de  la 
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putréfaction,  celle-ci  a  été  trouvée  plus  marquée  que  sur 
les  cadavres  qui  depuis  six  jours  étaient  exposés  à  Fair. 

Aussi  sans  pouvoir  déterminer  d’une  manière  certaine 
le  jour  et  l’heure  de  la  mort  du  jeune  G.  Kinck,  il  est  permis 
d’affirmer  qu’il  a  été  tué  avant  la  femme  Kinck  et  ses  cinq 
enfants. 

Conclusion.  —  De  l’exposé  des  faits  et  de  la  discussion 
qui  précèdent,  nous  n’hésitons  pas  à  conclure  que  : 

1®  n  est  possible  qu^un  seul  individu  ait  pu  commettre  le 
meurtre  de  la  femme  Kinck  et  de  ses  cinq  enfants,  et,  dans 
les  circonstances  où  ce  meurtre  a  été  commis,  il  est  infini¬ 
ment  probable  qu’il  est  l’œuvre  d’un  seul. 

2®  Le  jeune  Gustave  Kinck  a  certainement  été  tué  deux 
ou  trois  jours  avant  la  femme  Kinck  et  ses  cinq  enfants. 

RAPPORT  COKCERKANT  L’EMPOISONNEMENT  DE  JEAN  EINCK 
PAR  l’acide  PRDSSIQUE,  PAR  M.  ROUSSIN. 

Commis  le  28  novembre  1869,  à  l’effet  de  procéder  à 
l’analyse  des  organes  extraits  du  cadavre  de  Jean  Kinck, 
découvert  aux  environs  de  Belfort,  et  d’y  rechercher  toute 
trace  de  poison,  et  notamment  à' acide  prassiqmy  nous  avons 
reçu  dans  notre  laboratoire,  rue  de  TUniversité  160,  et 
dans  un  parfait  état  de  conservation,  les  scellés  ci-dessous 
désignés  dont  l’analyse  chimique  fait  l’objet  de  ce  rapport. 

Dans  une  petite  caisse  de  bois  blanc  nous  trouvons,  soi¬ 
gneusement  emballés  dans  un  lit  de  paille  et  de  varech,  les 
cinq  scellés  suivants  : 

1®^  Scellé.  —  Un  flacon  en  verre  blanc  à  large  ouverture, 
étiqueté  :  «  Matière  cérébrale  et  méninges.  » 

2®  Scellé.  —  Un  flacon  en  verre  blanc  à  large  ouverture, 
étiqueté  :  «  Poumons  et  cœur.  » 

3®  Scellé.  —  Un  flacon  en  verre  blanc  à  large  ouverture, 
étiqueté  :  «  Estomac  et  duodénum.  » 
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4?  pçBELÉ,  ÜR  iiooâl  on  veiT-e  vert-,  à  large  ouverture, 
étiqueté  :  «  Poie  et  rein  dxoit.  » 

•5®^  Scellé-  Un  feopal  en  verre  vert,  à  Iqrge  ouverture 
étiqqeté  :  «  i^ntestiq,  côlon  ascendant,  transverse 
desçeqdaqt,,  5  iliaque  jusqu’au  rectum,  ». 

Les  organes  sont  extrêmement  ramollis,  envahis  par  uae 
putréfaction  énergique  et  répandent  une  odeur  naqséa- 
bonde;  leur  réaction  au  papier  de  tournesol  est  très-mani¬ 
festement  alcaline.  L’estomac  et  le  d  uodénum  seuls  ont  con¬ 
servé  une  résistance  très-sensible  et  ne  répandent  qu’une 
assez  légère  odeur  cadavérique;  au  papier  de  tournesol,  la 
réaction  de  ces  deux  viscères  est  très-sensiblement  acide. 

L’estomac  et  le  duodénum  incisés  dans  toute  leur  lon¬ 
gueur  nous  ont  offert  une  coloration  tellement  anormale 
qu’il  importe  d’y  insister  d’une  manière  spéciale.  A  l’exté¬ 
rieur,  ces  deux  organes  n’offrenf  rien  de  spécial  et  présentent 
seulement  une  teinte  grisâtre.  Au  contraire,  toutes  les  sur¬ 
faces  internes,  et  notamment  toute  la  muqueuse  de  l’esto¬ 
mac,  ,sont  presque  uniformément  colorées  en  bleu  gri^re 
assez  pncê,  Cette  teinte  bigarre,  loin  de  dirninueç  au  CQntagt 
dé  l’air,,  augmente  très-notablement  d’intensité.  Nous  npiis  • 
hâtons  de  détacher  toute  cette  couche  interne  et  coloré^, 
et,  dans  cette  pp,ération,  nous  constatons  ^ue  la  matière 
colorante  bleue  n’a  pas  pénétré  à  une  grande  profondeur 
dansles  tissus  et  paraît  localisée  dans  uqe  épaisseur  mqindç'^ 
que  4  millimètre.  Examinée  au  microscope  ^amplification 
de  220  diaraètres),uneportiQntrès-qiiuce  dp  cette  muqueuse 
colorée  nous  a  permis  d’observer  que  sa  coloration  bleue 
n’est  pas  produite  par  la  pénétration  d’un  liquide  colofçen 
bleu,  mais  résulte  de  la  dissémination  d’une  multitude  in¬ 
nombrable  de  petits  corpuscules  amorphes  présentant  une 
couleur  bleue  très-foncée.  Sous  le  champ  même  du  mi¬ 
croscope,  ces  petits  points  bleus  s'e  montrent  compléterneot 
insolubles  dans  l’eau,  l’alcool,  l’éther  et  l’acide  acétique- 
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Ce  dernier  réactif,  de  mênae  que  toutes  les  liqueurs  acides, 
exalte  la  couleur  bleue  des  îlots  colorés  et  produit  une 
nuance  plus  pure.  La  solution  étendue  de  potasse  caustique, 
celle  du  carbonate  de  potasse  ou  même  une  solution  faible 
d’atnmoniaque  suffisent  au  contraire  pour  détruire  presque 
instantanément  la  couleur  bleue  de  ces  corpuscules  qqi 
passent  aussitôt  au  rouge  ocreux.  En  touchant  de  nouveau 
avec  de  Teau  acidulée  les  portions  ainsi  décolorées  par  une 
liqueur  alcaline,  la  coloration  bleue  reparaît  avec  une  inten¬ 
sité  et  une  pureté  remarquables. 

Les  faits  précédents  bien  constatés,  nous  plaçons  toutes 
les  parties  colorées  de  l’estomac  et  du  duodénum  dans  un 
flacon  à  large  ouverture  où  nous  versons  simultanément  200 
grammes  d’eau  distillée  additionnée  de  5  grammes  d’acide 
chlorhydrique  très-pur.  Au  bout  de  quelques  minutes  de 
digestion,  le  mélange  répand  une  odeur  très-sensible  d’acide 
sulfhydrique,  en  même  teinps  que  la  coloration  bleue  des 
fragments  fie  la  muqueuse  augmente  d’éclat  et  d’intensité. 
Lorsque  toute  réaction  paraît  épuisée,  nous  décantons  la 
liqueur  acide,  dans  laquelle  nous  constatons  la  présence  : 
1“  d’une  petite  proportion  d’acide  sulfhydrique;  2®  d’un 
sel  de  fer  au  minimum  ;  3“  d’une  très-nôtable  proportion  de 
sulfate  de  potasse.  Les  fragments  colorés  de  la  muqueuse 
sont  alors  soumis  à  de  nombreux  lavages  tant  à  l’eau  distil¬ 
lée  tiède  qu’à  l’alcool  et  à  fiéther,  jusqu’à  ce  qu’aucun  de 
ces  dissolvants  n’enjève  plus  aucune  trace  de  matière  soluble. 
En  cet  état,  ces,  fragments,  vus  surtout  par  transparence, 
sont  d’une  teinte  bleue  très-pure  bien  qu’assez  claire.  Nous 
les  baignons  alors  dans  une  solution  d’ammoniaque  causti¬ 
que  très-pure  et  très-étendue,  et,  d’une  manière  presque 
soudaine,  toute  coloration  bleue  disparaît  des  fragments  : 
ces  derniers  deviennentpresque  entièrement  blancs  avec  un 
léger  reflet  verdâtre  bien  manifeste.  La  liqueur  am.mon.ia- 
caie,  décantée  et  filtrée  au  papier  Berzélius,  est  absolument 
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limpide  et  incolore.  Sursaturée  par  un  léger  excès  d’acide 
acétique,  elle  ne  donne  lieu  à  aucun  dépôt  ou  coloration. 
Mais,  si  l’on  ajoute  alors  au  liquide  quelques  gouttes 
d-une  dissolution  faible  de  perchlorure  de  fer,  il  se  produit 
un  abondant  précipité  bleu  d’une  nuance  très-pure.  L’ana¬ 
lyse  de  ce  précipité  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  nature*  il 
est  exclusivement  constitué  par  du  bleu  de  Prusse  véritable 
complètement  identique  au  bleu  de  Prusse  ordinaire  du 
commerce.  Quant  aux  fragments  décolorés  des  muqueuses 
stomacale  et  intestinale,  ils  ne  renferment  plus,  au  bout  de 
quelques  lavages,  qu’une  petite  proportion  d’oxyde  de  fer 
facilement  soluble  dans  l’eau  acidulée  par  l’acide  chlorhy¬ 
drique. 

Les  expériences,  dont  nous  venons  de  donner  le  résumé, 
établissent  d’une  manière  incontestable  la  présence  dans 
l’estomac  et  le  duodénum  des  corps  suivants  ;  1°  bleu  de 
Prusse  tout  formé  ;  2“  une  très-petite  proportion  de  sulfure 
de  fer;  b"  une  notable  quantité  de  sulfate  de  potasse.  Nous 
mettrons  plus  tard  en  lumière  la  signification  précise  de 
ces  diverses  constatations. 

Tous  les  organes  provenant  de  l’autopsie  du  cadavre  de 
Jean  ELinck  sont  réunis  ensemble  et  divisés  rapidement  en 
très-menus  morceaux,  que  nous  délayons  aussitôt  dans  une 
quantité  d’eau  distillée  suffisante  pour  faire  de  toute  la 
masse  une  bouillie  très-claire  et  capable  de  supporter  l’é¬ 
bullition.  Cette  matière  est  introduite  dans  une  spacieuse 
cornue  tabulée  dont  l’extrémité  communique  avec  un  ré¬ 
frigérant  de  Liebig,  lequel,  au  moyen  d’un  tube  recourbé, 
pénètre  lui-même  dans  un  flacon  rempli  aux  deux  tiers  d’une 
solution  au  vingtième  d’azotatè  d’argent.  La  cornue  étant 
installée  sur  un  bain  de  sable,  nous  y  introduisons, au  moyen 
d’un  tube  en  S  adapté  à  la  tubulure,  100  grammes  d’acide 
sulfurique  pur  dissous  préalablement  dans  200  grammes 
d’eau  distillée,  et  nous  procédons  immédiatement  à  une 
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distillation  très-ménagée.  Au  bout  de  deux  heures  d’ébulli¬ 
tion  soutenue,  nous  laissons  refroidir  l’appareil  et  nous 
constatons  que  dans  le  flacon  renfermant  la  solution  argen- 
tique  il  s’est  produit  un  précipité  d’une  couleur  brune  assez 
foncée.  Le  précipité  est  lavé  par  décantation  et  recueilli  avec 
soin  ;  il  présente  les  réactions  suivantes  :  l’acide  azotique 
étendu  ne  lui  fait  subir  aucune  altération;  l’ammoniaque 
exalte  sa  teinte  noire  et  en  sépare  une  substance  que  l’addi¬ 
tion  de  l’acide  azotique  sépare  sous  la  forme  de  flocons 
blancs,  caillebottés  de  chlorure  d’argent,  complètement 
insolubles  dans  l’acide  azotique  concentré  et  bouillaT't. 
Quant  à  la  substance  noire  elle-même,  nous  avons  reconnu 
sans  peine  qu’elle  est  exclusivement  constituée  par  du  sul¬ 
fure  d’argent.  Aucune  trace  de  cyanure  d’argent  n’a  pu  être 
décelée  dans  le  précipité  du  chlorure  argentique.  Ces  résul¬ 
tats  complètement  négatifs,  touchant  la  présence  de  l’acide 
prussique  dans  les  organes  de  Jean  Kinck,  inhumés  depuis 
trois  mois  et  envahis  par  la  putréfaction,  n’a  rien  qui  doive 
surprendre,  puisque  les  deux  caractères  les  plus  saillants  de 
cet  acide  sont  précisément  son  extrême  volatilité  et  sa 
tendance  à  la  décomposition  en  présence  des  matières  alca- 
hnes  et  ammoniacales. 

Les  matières  demeurées  dans  la  cornue  sont  additionnées 
d’un  grand  excès  d’acide  sulfurique  pur  et  concentré,  car¬ 
bonisées  par  les  procédés  ordinaires  et  soumises  ensuite 
aux  recherches  méthodiques  d’une  analyse  complète.  Nous 
n’entrerons  pas  dans  les  détails  de  ces  longues  opérations, 
attendu  qu’elles  n’ont  fourni  que  des  résultats  négatifs,  et 
qu’aucune  matière  minérale  toxique  n’a  pu  être  décelée. 

Dans  un  de  ses  interrogatoires,  antérieur  de  plus  de  trois 
semaines  à  la  découverte  du  cadavre  de  Jean  Kinck,  l’in¬ 
culpé  Troppmann  déclare  avoir  préparé  lui-même  de  l’acide 
prussique  en  distillant  un  mélange  de  trois  parties  de  prus- 
siate  jaune,  deux  parties  d’acide  sulfurique  et  deux  parties 
d’eau.  Pour  appareil  distillatoire  il  dit  avoir  employé  deux 
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cornues  dont  la  première,  remplie  du  mélange,  s’engageait 
par  son  bec  dans  le  bec  plus  large  de  la  seconde,  destinée 
à  servir  de  récipient,  et,  dans  ce  but,  refroidie  par  Tappo. 
sition  d’un  linge  mouillé.  Pour  chauffer  la  première  cornue 
l’accusé  dit  avoir  fait  usage  d’une  lampe  à  alcool. 

Il  est  parfaitement  certain  qu’avec  ces  éléments  et  même 
avec  l’appareil  bizarre  et  grossier  employé  pour  la  distilla¬ 
tion,  on  peut  très-aisément  se  procurer  de  V acide pnmique 
dans  un  assez  grand  état  de  concentration  et  capable,  à  la 
dose  de:  quelques  centimètres  cubes,  de  produire  une 
mort  presque  instantanée.  Ce  procédé  est  connu  de  tous  les 
chimistes,  et  le  plus  généralement  employé  pour  préparer 
l’acide  prussique  médicinal,  attendu  que  l’acide  produit 
pay  cette  méthode  est  de  tous  celui  qui  se  conserve  le  plus 
longterpps  sans  altération.  Il  convient  encore  d^ajouterque 
tous  les  éléments  nécessaires  à  cette  préparation  redou¬ 
table,  sont  des  produits  chimiques  vulgaires  que  tout 
marchand  de  couleurs  délivre  au  premier  venu,  et  qui  sont 
journellement  employés  dans  une  foule  d’opérations  indus¬ 
trielles.  Le  seul  point  délicat  de  l’opération  consiste  à  mo¬ 
dérer  l’application  de  la  chaleur  et  à  échauffer  graduelle¬ 
ment  le  fond  de  la  cornue  où  se  trouvent  les  matières 
réagissantes.  Une  température  brusque  on  trop  élevée 
produit  infailliblement  de  violents  soubresauts  dans  la 
liqueur  bouillante  et  provoque  le  jaillissement  et  le  trans¬ 
port  mécanique  des  matières  fixes  contenues  dans  le  géné¬ 
rateur  ;  ces  impuretés  se  mêlent  alors,  en  plus  ou  moins 
grande  proportion,  à  l’acide  prussique  distillé  et  souillent 
ce  dernier  produit.  Or,  ces  substances  secondaires,  pro¬ 
duites  par  la  réaction  de  l’acide  sulfurique  étendu  sur  le 
prussiate  jaune  de  potasse,  sont  depuis  longtemps  connues 
et  étudiées;  elles  sont  au  nombre  de  trois:  1®  du  sulfate 
de  potasse  ;  T  du  sulfate  de  fer  ;  3®  un  composé  désigné 
sous  le  nom  de  ferrocyanure  de  poto.ssium,  et  de  fer,  et  qui 
se  présente  sous  la  forme  d’une  poudre  blanche,  insoluble 
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dans  i’eai .  jouissant  de  la  propriété  remarquable  de  bleuir 
spontanément  au  contact  de  l’air. 

On  comprend  aisément  ce  qui  devra  se  passer  'post  mor- 
tm  dans  les  organes  digestifs  de  deux  individus  empoi¬ 
sonnés  l’un  avec  de  l’acide  prussique  pur,  et  l’autre  avec 
de  l’acide  prussique  préparé  par  une  main  inhabile  et 
souillé,  par  la  projection  des  trois  matières  précédentes. 
Dans  le  premier  cas,  aucune  coloration  spéciale  ne  peut 
prendre  naissance  sur  les  muqueuses.  Dans  le  second  cas, 
au  contraire,  les  trois  produits  fixes  restent  dans  l’intérieur 
de  l’estQinac  et  y  subissent  les  transformations  naturelles 
que  peut  pro^ioqner  la  fermentation  putride.  Le  sulfate  de 
potasse  restera  inaltéré^  le  sulfate  de  fer  pourra,  sous 
l’influence  du  carbonate  et  dn  snlfhydrate  d’ammoniaque, 
se  transformer  partiellement  ou  totalement  soit  en  oxyde 
de  fer,  soit  en  sulfure  de  fer,  soit  en  un  mélange  de  ces 
deux  composés.  Enfin,  de  son  côté,  le  jerrocyanure  de  po- 
tassiuip  et  dp  fer,  subissant  peu  à  peu-  le  contact  de  l’air 
ordinaire,  prendra  une  coloration  bleue  proportionnelle  à 
sa  quantité  et  aux  variations  de  l’afflux  de  l’oxygène  atmo¬ 
sphérique,  Il  est  donc  incontestable  qu’après.  un  certain 
temps  d’inhumation,  l’intérieur  de  l’estomac  d’un  individu 
empoisonné  par  l’ingestion  d’acide  prussique  impur  devra 
présenter  une  teinte  bleue  plus  ou  moins  intense,  due  à  la 
transformation  en  bleu  de  Prusse  du  ferrocyanure  de  po¬ 
tassium  et  de  fer,  primitivement  blanc. 

Ces  faits  exposés,  il  nous  paraît  impossible  de  n’être  pas 
frappé  de  la  signification  précise  que  prend  dans  notre 
analyse  la  constatation  matérielle  et  bien  certaine  dans 
l’estomac  de  Jean  Hinck  :  I”  d’une  notable  proportion  de 
sulfate  de  potasse  ;  2“  d’une  petite  quantité  de  sulfure  de 
fer;  3“  d’un  bleu  de  Prusse  très-divisé  et  uniformément 
répandu  sur  toute  la  muqueuse,  c’est-à-dire,  précisément 
des  trois  produits  secondaires  qui,  après  avoir  pris  nais- 
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sance  dans  la  préparation  de  l’acide  prussique,  ont  subi  les 

réactions  inévitables  de  l’inbumation  cadavérique. 

Conclusions  générales.  —  Des  constatations  matérielles  et 
résultats  analytiques  résumés  dans  ce  rapport,  nous  con¬ 
cluons  :  1“  Qu’il  n’existe  actuellement  aucune  trace  de 
poison,  et  spécialement  aucune  trace  à.' acide  prussique  libre 
dans  les  organes  extraits  du  cadavre  de  Jean  Kinck. 

2“  Que  les  muqueuses  de  l’estomac  et  du  duodénum  sont 
pénétrées  sur  toute  leur  surface  :  1«  par  une  solution  de 
sulfate  de  potasse  ;  2®  par  une  petite  quantité  de  sulfure  de 
fer  ;  3®  par  du  bleu  de  Prusse  véritable,  extrêmement 
divisé,  c’est-à-dire  par  les  trois  produits  fixes  qui,  après 
avoir  pris  naissance  dans  la  préparation  de  l’acide  prussique, 
ont  subi  les  réactions  ultérieures  et  inévitables  de  l’inhu¬ 
mation  cadavérique. 

3®  Qu’il  nous  paraît  dès  lors  extrêmement  probable  que 
.Tean  Kinck  a  réellement  ingéré  durant  sa  vie  de  l’acide 
prussique,  préparé  par  la  méthode  révélée  par  l’inculpé 
Troppmann  lui-même,  mais  souillé  des  impuretés  que 
l’inexpérience  de  l’accusé  ne  lui  a  pas  permis  d’éviter. 
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LE  SECRET  MÉDICAL. 

DISCUSSION  SUR  LE  SECRET  MÉDICAL  A  l’OCCASION  DU  TRAVAIL 
DE  M.  HÉMAR  (1). 

M,  Jules  Worms  (2)  remercie  M.  Hémar  au  nom  du  corps  mé¬ 
dical  entier  .  Les  conclusions  de  son  travail  sont,  dit-il,  très-libérales; 
je  les  voudrais  plus  libérales  encore,  je  voudrais  voir  donner  plus 

(1)  Le  secret  médical  au  foint  de  vue  de  la  révélation  des  crimes  et  des 
délits,  par  M.  Hémar,  docteur  en  droit,  avocat  général  près  la  Cour 
de  Paris  '{Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  t.  I,  pi  146),  et 
Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale,  2®  série,  1869,  t.  XXXI,  p.  187. 

(2)  Séance  du  8  février  1869. 
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d’extension  à  ce  principe  que  le  médecin  ne  doit  jamais,  en  aucun 
cas,  faire  connaître  ce  qu’il  a  pu  apprendre  au  chevet  du  malade, 
soit  de  la  bonche  de  celui-ci,  soit  en  raison  des  connaissances  spé¬ 
ciales  de  sa  profession.  La  révélation  du  secret  médical  n’est  jamais 
obligatoire  d’après  M.  Hémar;  je  vais  plus  loin,  et  je  voudrais  trouver 
écrit  à  la  dernière  page  de  ce  travail,  que,  dans  quelques  circon¬ 
stances  que  se  trouve  le  médecin,  il  doit  toujours  garder  le  silence 
sur  les  faits  qui  sont  venus  à  sa  connaissance  dans  l’exercice  de  sa 
profession  et  par  suite  de  cette  profession,  sans  qu’il  ait  à  se  préoc¬ 
cuper  des  suites  de  son  silence.  Peu  importe  que  cette  révélation  soit 
spontanée,  ou  que  le  médecin  cède  à  une  invitation  qui  lui  a  été 
adressée.  Le  médecin  ne  doit  parler  dans  aucun  cas. 

M.  Hémar  ;  M.  Jules  Worms  me  semble  déplacer  le  débat  et 
examiner  la  question  du  secret  médical  à  un  point  de  vue  tout  diffé¬ 
rent  de  celui  où  nous  nous  étions  placé.  —  Nous  devions  noos  occu¬ 
per  du  secret  médical  et  de  la  révélation  uniquement  au  point  de 
vue  légal.  Nous  devions  nous  borner  à  l’examen  des  textes,  à  leur 
interprétation  et  à  l’étude  des  modifications  successives  que  la  juris¬ 
prudence  a  apportées  à  la  lettre  de  la  loi.  Le  chapitre  des  droits  et 
obligations  morales  des  médecins,  de  la  déontologie  médicale,  en  un 
mot,  est  un  sujet  que  nous  ne  devions  pas  aborder.  Là  où  il  n’y  a 
pas  de  règles  fixes,  de  dispositions,  certaines,  nous  n’avons  pas  à 
intervenir.  Le  médecin,  en  présence  de  ces  difficultés  toutes  mo¬ 
rales,  ne  relève  que  de  lui-même  ;  c’est  à  sa  conscience  qu'il  doit 
demander  la  solution  de  ces  problèmes.  Il  n’aura  pas  de  meilleur 
poids  que  son  sentiment  intime, 

M.  Gallaed  (1)  :  Le  remarquable  rapport  de  M.  Hémar  a  été  un 
véritable  événement  pour  le  corps  médical,  qui  n’avait  jamais  vu  la 
question  du  secret  professionnel  traitée  avec  une  plus  grande  éléva¬ 
tion  de  pensée  et  d’une  façon  plus  honorable  pour  le  médecin:  jus¬ 
qu’à  présent,  nous  avions  été  habitués  à  voir  développer  l’opinion 
soit  des  médecins  eux-mêmes,  soit  des  avocats  dont  les  idées  libé¬ 
rales  se  confondent  si  souvent  avec  les  nôtres  ;  mais  nous  n’avions 
pas  eu  encore  occasion  de  connaître  celle  de  la  magistrature.  M.  Hé¬ 
mar  vient  de  nous  montrer  en  quelle  haute  estime  elle  tient  le  respect 
du  secret  médical,  et  de  cela  nous  devons  le  remercier  autant  que 
du  talent  dont  il  a  fait  preuve  en  rédigeant  son  travail.  Ce  qui  me 
frappe  surtout,  c’est  cette  déclaration  dont  je  tiens  à  m’emparer, 
que  si,  comme  jurisconsulte,  il  admet  des  cas  dans  lesquels  la  révé¬ 
lation  du  secret  médical  est  licite,  en  ce  sens  qu’aucun  texte  de  droit 
positif  ne  permet  de  l’atteindre,  notre  collègue  se  hâte  d’ajouter  que 


(1)  Séance  du  8  février  1869. 
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la  révélation  non  réprinaée  ne  s’élève  pas,  par  là  même,  à  la  hân- 
teur  d’un  acte  recommandable. 

Je  suis  parfaitement  de  son  avis,  lorsqu’il  déclare  que  la  délica- 
tesse  profer^sionnelle  conserve  toujours  son  empiré,  et  que,  dans 
toutes  les  professions,  surtout  dans  la  nôtre,  la  conscience  indivi¬ 
duelle  de  l’honnête  homme  doit  être  plus  exigeante  que  la  loi  géné¬ 
rale,  et  peut  seule  diriger  ses  actes.  Mais  il  est  dés  circonstances 
dans  lesquelles  l’homme  le  plus  honnête  peut  se  trouver  hési¬ 
tant  et  indécis  ;  c’est  pourquoi  je  regrette  qu’à  côté  de  tes  deux 
chapitres  qui  comprennent  tout  son  travail  :  1®  la  révélatidn  prohi¬ 
bée;-  2°  la  f-évélütion  obligatoire,  M.  Hémar  n’eh  ait  pas  consacré  un 
troisième  à  ce  qu’il  appelle  la  révélation  permise.  Nous  lui  devons  dé 
savoir  que,  dans  aucun  cas,  on  né  peut  nous  forcer  à  rompre  ië  silence. 
Mais  quand  devons-nous  parler?  Quand  devons-nous  nous  taire? 
Voilà  ce  qUeje  voudrais  voir  établir  sur  des  bases  parfaitement  fixés 
et  ce  sür  quoi  je  sais  que  les  opinions  de  plusieurs  médecins,  des 
plus  honnêtes  et  des  plus  consciencieux,  sont  le  plus  souvent  divéf- 
gehtes.  Ainsi,  je  n’aurais  pas  besoin  de  sortir  de  cette  encèinté  pour 
recueillir  les  avis  les  plus  opposés  en  réponse  aux  questions  suivantes  : 

Le  médecin  doit-il  déclarer  à  la  justice  un  empoisonnement  qu’il 
voit  se  commettre  sous  ses  yeux?  Doit-il,  par  une  révélation,  empê¬ 
cher  le  mariage  d’Un  individu  qu'il  sait  atteint  dê  Syphilis  constiiü- 
tiennelle,  de  cancer,  d’épilepsie  ou  de  tout  autre  maladie  incurablé 
ou  héréditaire?  Doit-il,  dans  la  question  de  transmission  dé  là  sy¬ 
philis  entre  époux,  nourrice  et  nourrisson,  déclarer  quel  à  été  le 
premier  contaminé?  Ce  sont  là,  messiéürs,  dés  questions  d’uh  in¬ 
térêt  fort  grave,  et  dans  lesquelles  d’excellentes  raisons  peuvent  être 
invoquées  en  faveur  de  la  révélation  ;  vous  en  avez  vu  un  exemple 
dans  le  fait  qui  a  été  tout  récemment  soumis  à  votre  appréciation  par 
un  de  nos  correspondants,  M.  le  docteur  Subert,  de  Nevers,  èt  sur 
lequel  vous  ne  vous  êtes  pas  encore  prononcés.  Je  suis  de  ceux  qui 
pensent  que  la  loi  du  secret  pèse  sur  nous  même  dans  les  circon¬ 
stances  où  notre  révélation  pourrait  aider  au  triomphe  du  droit  et  de 
la  justice,  et  j’approuve  dans  toute  son  étendue,  avec  toutes  ses 
conséquences,  cette  règle  formulée  par  une  autre  profession,  que  ce 
qui  rn'a  été  confié  par  un  malade,  ou  ce  que  j’ai  appris  près  de  Inij 
je  ne  le  sais  pas,  je  l’ai  oublié,  je  ne  puis  par  conséquent  le  redire. 
Il  me  semble  que  M.  Hémar  n’est  pas  très-éloigné  d’approuver  cette 
doctrine,  mais  je  regrette  qu’il  ne  l’ait  pas  fait  d’une  façon  nette  et 
précise,  et  m’estimerais  heureux  si  je  pouvais  provoquer  de  lui  une 
réponse  catégorique  dans  ce  sens.  Il  est  bien  entendu  que,  dans  mon 
esprit,  la  loi  du  secret  ne  pèse  pas  sur  le  médecin  qui  èst  chargé  par 
les  parents,  les  maîtres  ou  les  supérieurs  de  l’individu  malade  de 
l’examiner  et  de  lui  donner  des  soins;  dans  ces  cas,  le  médecin  ne 
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reçoit  plus  un  secret,  il  découvre  ce  que  souvent  même  on  cherche 
à  loi  cacher,  son  rôle  se  rapproche  de  celui  de  l’expert  ;  alors, 
comme  l’expert,  il  doit  toute  la  vérité  à  celui  qui  l’a  commis. 

Je  me  permettrai  de  signaler  dans  le  travail  de  M.  Hémar  une  la¬ 
cune  probablement  volontaire,  mais  que  cependant  je  désirerais  voir 
combler  H  s’agit  de  savoir  jusqu’à  quelles  limites  le  secret  profes¬ 
sionnel  peut  se  concilier  avec  les  obligations  qu’impose  aux  médecins 
l’arlicie  56  du  Code  civil.  Je  vois  bien  dans  cet  article  le  devoir  im¬ 
posé  au  médecin  de  déclarer  la  naissance  de  l’enfant  qu’il  a  vu  venir 
au  monde,  mais  je  ne  trouve  nulle  part  l’obligation  de  déclarer  le  fait 
de  l'accouchement  lorsque  le  produit  est  incomplet  et  non  viable 
comme  dans  l’avortement  ou  lorsque  l’enfant  n’a  pas  vécu  et  alors 
même  que  dans  ce  dernier  cas  il  serait  à  terme  et  bien  conformé. 
Or,  le  médecin  qui, dans  toutes  ces  circonstances,  ferait  une  décla¬ 
ration  à  laquelle  il  n’est  pas  obligé  par  la  loi,  ne  violerait-il  pas  le 
secret  médical?  Cette  question  a  son  importance,  messieurs  ;  c’est 
celle  qui  nous  a  été  posée  par  M.  le  docteur  Roque,  et  pour  faire 
comprendre  la  gravité  de  la  solution  qu’il  convient  de  lui  don¬ 
ner,  je  vous  demande  la  permission  de  prévoir  deux  hypothèses 
dans  lesquelles  la  déclaration  du  médecin  peut  avoir  les  conséquen¬ 
ces  les  plus  gravés.  Une  femme  s'est  fait  avorter;  vaincue  par  la 
douleur,  elle  appelle  à  son  secours  un  médecin  qui  reçoit  un  embryon 
mutilé.  Ce  médecin  dôit-il  porter  cet  embryon  à  l’officier  de  l’étal 
civil  qui,  après  l’avoir  fait  examiner  par  le  vérificateur  des  décès,  ne 
manquera  certainement  pas  d’envoyer  un  rapport  au  parquet?  Dans 
un  autre  cas,  un  médecin  est  appelé  près  d’une  femme  qui  vient 
d’accoucher  hors  de  sa  présence,  il  pratique  lui-même  l’extraction 
du  piacèntà,  donne  tous  les  soins  consécutifs  et  ne  voit  pas  l’enfant  ; 
supposez  même  qu’il  l’aperçoive  gisant  dans  un  coin  ou  qu’on  lui 
montre  un  cadavre,  et  qu'à  la  vue  de  ce  cadavre  il  ait  de  fortes  rai¬ 
sons  pour  supposer  qu’un  crime  vient  d’être  commis  ;  dans  celle 
circonstance  encore,  devra-t-il  parie’*,  devra -t-il  se  taire?  Devra-t-il, 
p^r  unè  déclaration  qui  ne  lui  est  pas  impérieusement  imposée  par 
lé  texte  même  de  la  loi,  mettre  la  justice  sur  la  trace  d'un  crime 
qui  h’ëst  venu  à  sa  connaissance  que  pendant  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  par  suite  même  d’on  acte  de  cette  profession?  Devra-t-il 
livreraü  bourreau  la  femme  criminelle  quis’est  confiée  à  ses  soins?  Je 
comprends  les  motifs  invoqués  par  ceux  de  nos  collègues  qui  ne  con¬ 
sidèrent  pâs  le  respect  du  secret  comme  assez  absolu  pour  ne  pou¬ 
voir  supporter  quelques  infractions,  mais  jê  ne  puis  partager  leur 
manière  de  voir,  et  je  soutiens  que,  dans  les  deux  circonstances  que 
je  viens  de  supposer,  la  loi  du  secret  pèse  sur  lui,  car  «  la  porte  du 
malade  ne  s’est  ouverte  à  son  approche  qu’à  raison  de  son  état 
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et  de  sa  profession  ;  l’exigence  du  devoir  ne  fléchit  pas  devant  l’in. 

famie  d’autrui.  « 

Je  terminerai  en  m’élevant  contre  deux  dispositions,  non  de  la  loi 
mais  de  la  jurisprudence,  qui  me  choquent  et  que  je  voudrais  voir 
disparaître.  La  première  est  celle  qui,  plus  favorable  aux  avocats 
qu’aux  médecins,  dispenserait  l’avocat  de  déposer  non-seulement  sur 
tous  les  faits  qu'il  déclare  lui  avoir  été  révélés  confidentiellement 
mais  sur  tous  ceux  qu’il  apprend  dans  l’exercice  de  sa  profession- 
tandis  que  le  médecin  pourrait  être  tenu  de  déposer  sur  ces  derniers 
et  je  n’ai  pas  besoin  de  dire  combien  peu  je  serais  disposé,  le  cas 
échéant,  à  me  soumettre  à  une  semblable  exigence. 

La  seconde  est  celle  qui  limite  l’obligation  du  secret  au  seul  mé¬ 
decin  et  ne  l’étend  pas  à  ceux  qui,  sous  sa  direction,  sont  appelés  à 
soigner  accidentellement  les  malades.  Je  ne  prétends  pas  invoquer 
ce  privilège  en  faveur  des  gardes-malades  ou  des  autres  serviteurs, 
mais  je  m’étonne  qu’on  vienne  le  contester  aux  aides  que  nous  ame¬ 
nons  avec  nous,  quand  surtout  ces  aides  sont  des  élèves  destinés  à 
devenir  eux-mêmes  des  médecins. 

11  mesemble  que  cette  désignation,  ou  autres  officiers  de  santé,  in¬ 
scrite  dans  l’article  378  du  Code  pénal,  doit  leur  être  appliquée,  et 
en  tout  cas,  comme  ils  n’entrent  près  du  malade  que  sous  la  direction 
du  médecin  traitant,  sous  sa  responsabilité,  ils  doivent  être  astreints 
aux  mêmes  devoirs  que  lui.  Ne  serait-il  pas  du  reste  étrange  de  les 
habituer  au  cours  de  leurs  études  à  violer  ce  secret  qu’ils  devront 
si  religieusement  observer  plus  tard  et  qui  est,  en  définitive,  une  des 
gloires  de  la  profession  à  laquelle  ils  se  destinent? 

M,  Hémar  répond  qu’à  l’occasion  du  prochain  travail  de  M.  Géry 
sur  les  nouveau-nés,  la  question  de  la  déclaration  prescrite  par 
l’article  56  du  Code  Napoléon  sera  discutée  de  nouveau,  et  sans 
doute  avec  des  développements  plus  considérables;  il  est  donc  inutile 
d’y  revenir.  Quant  à  l’immunité  réclamée  par  M.  Gallard  en  faveur 
des  élèves,  M.  Hémar  a  traité  cette  question  dans  son  mémoire,  et  a 
montré  que  la  Cour  de  cassation  décide  que  l’obligation  du  témoi¬ 
gnage  pèse  sur  les  élèves,  alors  qu’elle  ne  peut  atteindre  le  médecin 
ou  le  chirurgien. 

M.  Legrand  dü  Sadlle  regrette  qu’à  l’appui  de  la  thèse  de 
M.  Hémar,  il  n’ait  pas  été  fait  d’observations  pratiques  sur  la  révéla¬ 
tion;  sur  l’invitation  de  M.  le  président,  M.  Legrand  do  Saulle  pro¬ 
met  de  donner  lecture,  à  la  prochaine  séance  de  la  Société,  d’une 
réunion  d’exemples  et  de  faits  individuels  sur  lesquels  la  discussion 
pourra  s’engager  utilement. 

M,  Chaude  est  d’avis  qu’une  semblable  discussion  manque  d’une 
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donnée  certaine.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  théorie  in- 
discntable,  et  tous  les  faits  qui  pourront  nous  être  présentés  dans 
la  suite  ne  seront  que  des  questions  d’espèce.  —  Il  propose  l’ordre 
do  jour  ou  la  continuation  de  la  discussion  générale  sans  s’arrêter  à 
l’examen  des  exemples.  M  Vernois  appuie  cette  motion,  la  discus¬ 
sion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

M.  Démangé  (1)  ne  s’occupera  pas  de  la  révélation  obligatoire. 
Ses  critiques  ne  porteront  que  sur  la  première  partie  du  travail  de 
Id.  Hémar,  dont  le  titre  est  :  De  la  révélation  prohibée.  M  Démangé 
donne  lecture  de  l’article  378.  Trois  éléments,  a  écrit  M.  Hémar,  sont 
nécessaires  pour  constituer  le  délit  qui  ferait  encourir  au  médecin 
les  peines  de  l’article  378,  la  qualité  de  l’agent,  la  nature  des  faits 
révélés,  c’est-à-dire  le  fait  matériel  de  la  révélation,  l’intention  qui 
dicte  la  révélation,  soit  l’intention  criminelle.  M.  Démange  reviendra 
plus  tard  sur  ce  dernier  élément  ;  il  veut  d’abord  s’attacher  à  une 
hypothèse  indiquée  par  M.  Hémar.  Suivant  les  conclusions  du 
rapporteur,  le  médecin  qui,  appelé  en  témoignage,  révèle  à  la  justice 
le  secret  du  délit  ou  du  crime  dont  il  est  le  dépositaire,  échappe  à 
l’application  de  l’article  378.  L’honorable  membre  conteste  cette  si¬ 
tuation. 

Quelle  raison  donne  M.  Hémar  à  l’appui  de  son  opinion  ?  Le 
devoir  civique  imposé  au  témoin,  autrement  dit  le  but  que  se  propose 
le  médecin. 

Jamais,  en  droit  pénal,  le  but  de  l’agent  ne  peut  innocenter  ses 
actions.  Dn  faussaire  ne  pourrait-il  pas  invoquer  pour  excuse  le  but 
qu’il  se  proposait  en  apposant  une  signature  fausse  au  bas  d’un  billet 
à  ordre;  sauver  un  ami,  qui  a  un  besoin  pressant  d’argent,  en  lui 
en  procurant  par  un  moyen  criminel,  avec  l’intention  bien  arrêtée 
de  faire  les  fonds  du  billet  an  jour  de  l’échéance  ;  n’est-ce  pas  une 
action  inspirée  par  un  généreux  entraînement  de  cœur,  et  cependant, 
celui  qui  aurait  ce  dévouement  n’en  comparaîtrait  pas  moins  en  cour 
d’assises,  parce  que  la  loi  est  inexorable.  De  même,  le  médecin  qui 
révèle  un  secret  pour  rendre  service  à  la  soc  été  manque  à  la  loi  ; 
car,  permettre  au  médecin  la  révélation  au  nom  d’un  intérêt  social,  ce 
serait,  suivant  la  noble  expression  de  M.  Hémar,  dans  un  autre 
chapitre,  «  enlever  du  même  coup  leur  sûreté  et  leur  dignité  aux 
relations  qui  unissent  le  malade  au  médecin,  relations  qui,  elles  aussi, 
touchent  à  l’ordre  public  ;  la  punition  de  quelques  criminels  ne  com¬ 
pense  pas  un  si  grand  sacrifice.  » 

En  vain,  continue  M.  Démangé,  on  argumenterait  des  articles  30 
et  80  du  Code  d’instruction  criminelle.  M.  Démangé  donne  lecture 
de  l’article  30. 

(1)  Séance  du  8  mars  1869. 
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a  Toute  personne  témoin  d’un  attentat  contre  la  sûreté  publiqnp 
»  ou  la  vie  des  personnes  doit  le  dénoncer  au  procureur  du  roi 

Si  l’on  veut  appliquer  cet  article  au  médecin,  il  faudrait  dire  qû’y 
doit  révéler  le  secret.  Personne  n’ose  aller  jusque-là.  M.  Hémar  lui. 
même,  en  traitant  de  la  révélation  obligatoire,  recule  devant  cette  con- 
séquence:  L’article  30  n’est  point  applicable  au  médecin,  dit-il,  jugtg 
appréciation  ;  mais  ne  concluez  point  alors  que  cet  article  octroie  au 
médecin  la  faculté  de  parler.  C’est  donner  à  l'article  un  sens  qu} 
répugne  au  texte  si  précis  et  si  clair  ;  l’article  30  édicte  avecobiiga- 
tiôn,  rien  de  plus,  lé  médecin  y  échappe  :  à  merveille  ;  donc,  cet 
article  est  étranger  aux  rapports  du  médecin  et  du  malade,  et  il  ne 
peut  donner  au  médecin  le  droit  de  ne  point  garder  le  secret  qui  lui 
a  été  confié. 

M.  Démangé  fait  le  même  raisonnement  pour  l’article  80,  aux 
termes  duquel  «  toute  personne  appelée  en  justice  doit  satisfaire  à  la 
citation  ».  Le  médecin  ne  tombe  pas  sous  l’application  de  cet  article, 
n’y  chercbons  donc  pas  une  raison  de  le  soustraire  aux  conséquences 
de  l’article  378  du  Code  pénal. 

.  Pour  se  résumer,  M.  Démangé  conclut  que  le  médecin  qui  dépose 
en  justice  d’un  secret  professionnel,  doit  être  poursuivi  et  puni  comme 
ayant  contrevenu  aux  dispositions  de  l’article  378  du  Code  pénal, 

M.  Démangé,  ajoute  en  terminant,  qu’il  est  d’ailleurs  tout  disposé 
à  partager  l’opinion  de  M.  Rauter ,  suivant  laquelle  l’intention  criminelle 
n’est  point  nécessaire  pour  constituer  le  délit  de  révélation  de  secret. 

Il  y  a  des  délits  qui  existent  sans  cette  intention,  l’homicide  par 
imprudence,  par  exemple  ;  la  révélation  prohibée  est  un  délit  pareil. 
Les  travaux  préparatoires  du  Code  ne  l’ont  pas  dit,  objecte-t-on;  ils 
ne  l’ont  pas  dit  davantage  pour  l’homicide  par  imprudence,  c’est  le 
bon  sens  qui  l’indique. 

En  vain,  M.  Hémar  argumente  du  mot  traître,  que  les  orateurs 
du  gouvernement  ont  appliqué  dans  la  discussion  de  la  loi,  aux 
médecins  révélateurs.  «  Traître,  vientde  trahere,  c’est-à-dire,  livrer»', 
livrer  un  secret,  trahir  un  secret,  c’est  honteux,  traître  est  le  sub¬ 
stantif  qui  rend  la  pensée  des  verbes  «  livrer,  trahir  ».  Prétendre 
que  le  mot  implique  une  intention  de  nuire,  c’est  lui  donner  un  sens 
que  ne  comporte  pas  son  étymologie. 

M.  Hémar  prétend  enfin  que  le  système  deM.  Rauter  refuse  au 
médecin  le  droit  de  se  faire  payer  ses  honoraires.  Nullement,  le 
docteur  qui  ne  sera  point  rémunéré  de  ses  services  s’adressera  à  la 
justice,  en  indiquant  tant  d’opérations,  tant  de  visites,  sans  avoir 
besoin  de  Spécifier  la  valeur  des  soins  donnés,  de  l’opération  faite. 
Cela  se  passe  ainsi  tous  les  jours  :  N’a-t-on  pas  poursuivi  et  condamné 
un  médecin  qui,  dans  l’assignation  en  payement  d’honoraires,  avait 
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jfidiqnéque  la  maladie  de  sa  cliente,  peu  reconnaissante,  était  une 
maladie  honteu  se  ? 

Le  système  de  M.  Rauter,  auquel  se  rattache  àl.  Démangé,  même 
envisagé  dans  ses  conséquences  extrême,  est  4one  parfaitenaeot 
raisonnable. 

M.  HÉBAa<4l  s’attache  d’abord  à  l’hypothèse  discutée  parM.  Dé¬ 
mangé;  dans  le  cas  où  le  médecin,  appelé  comme  témoin  en  justice, 
révèle  le  secret  médical,  sans  se  prévaloir  des  immunités  dont  la 
jurisprudence  reconnaît  l’existence  à  son  profit,  la  pénalité  de  l’ar- 
liclnâTS  est-elle  encourue?  M.  Hémar  ne  croit  pas  que  la  solution 
pwposfe  par  M.  Démangé  puisse  être  accueillie.  Cette  solution  ne  se¬ 
rait  équitable  à  aucun  point  de  vue.  On  ne  peut  admettre  en  effet  que 
le  médecin  qui  obéit  aux  injonctions  de  la  justice  et  qui  livre  aux 
magistrats  son  témoignage  tout  entier,  pût  être  ensuite,  et  à  raison  de 
ee  même  téuioignage,  recherdié,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par 
la  partiecivile,  et  puni  de  peines  correctionnelles,  ün  semblable  résul¬ 
tat  serait  aussi  étrange  qu’immoral.  Les  principes  du  droit  pénal  le 
r^u^ent  non  moins  énergiquement  que  les  inspirations  de  la  con  ¬ 
science.  L’article  30  du  Code  d’instruction  criminelle  impose  à  toute 
fmpntie  qui  a  été  témoin  d’un  crime  ou  d’un  délit,  l’obligation  d’en 
donner  avis  au  procureur  impériai  La  dénonciation  faite  dans  ee 
cas,  par  un  méd^in,  n’engendre  donc  contre  lui  aucune  responsa¬ 
bilité  ;  à  plus  forte  raison,  et  en  vertu  du  même  prindpe,  le  devoir 
du  témoignage  ne  dojt-ii  exposer  celui  qui  l’accomplit  à  aucune 
répression  pénale. 

M.  Démangé  a  d’ailleurs  généralisé  la  question  en  œn testant  l’un 
des  principes  les  plus  importants  de  la  matière.  L’intention  critni- 
nelle  est-elle  nécessaire  pour  que  le  délit  de  révélation  de  secret  se 
constitue?  M.  Démangé  admet,  avec  M.  Rauter,  que  la  violation 
volontaire  du  dépôt  confié  par  le  malade  à  la  conscience  du  médecin 
suffit  pour  motiver  l’application  de  la  peine.  Dans  ce  système,  la 
connaissance  du  préjudice  possil^e  est  seule  requise  par  le  législa¬ 
teur.  Il  a’estpas  nécessaire  que  le  délit  soit  commis  en  vue  de  causer 
ce  préjudice.  M.  Hémar  croit  que  la  volonté  de  nuire  est  absolument 
indispensable,  et  que  la  preuve  de  cette  volonté,  cbez  l’agent,  doit 
être  rapportée  pour  fonder  la  condamnation.  C’est  là  un  princif)e 
général  de  notre  législation  répressive.  Les  délits  qui  n’ont  pas  pour 
base  l’existence  de  cette  volonté,  se  présentent  dans  le  Code  pénal 
à  Pétât  d’exception  ,  .et  le  législateur  s’en  exprime  alors  formellement. 
Hans  tous  les  autres  cas,  l’intention  criminelle  est  un  élément  ^àea- 
fiel  du  fait  punissable.  Qui  ne  comprend,  en  effet,  que  le  législateur 
doit,  en  général,  s’abstenir  de  frapper  de  la  prison  et  de  l’amende  un 


(1)  Séance  du  8  mars  1869. 
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acte  qui  u’est  point  inspiré  par  une  pensée  mauvaise?  L’article  378 
Code  pénal  appartient-il  au  droit  commun  ou  au  droit  exceptionnel  ? 
Ni  les  travaux  préparatoires  du  Code  pénal,  ni  le  texte  de  la  loi  ne 
révèlent  chez  le  législateur  la  pensée  d’édicter  une  disposition  exor¬ 
bitante  du  droit  commun.  Au  contraire,  les  déclarations  faites  au 
Corps  législatif  et  la  rubrique  sous  laquelle  se  trouve  placé  l’article 
en  discussion  démontrent  que  la  théorie  générale  a  reçu  ici  une  nou¬ 
velle  et  judicieuse  application.  Ces  différents  points  sont  au  surplus 
développés  dans  le  mémoire  qui  est  entre  les  mains  de  la  Société. 

Pour  juger  le  système  que  défend  M.  Démangé,  il  faut  l’envisager 
dans  ses  conséquences  extrêmes.  Ce  système  aura,  par  exemple,  pour 
résultat  absolu,  d’empêcher  le  médecin  de  saisir  la  justice  d’une 
demande  d’honoraires.  L’homme  de  l’art  n’a  pasle  droit  de  distinguer, 
dans  les  confidences  du  malade,  la  partie  qui  peut  être  divulguée,  de 
celle  que  protège  le  secret  professionnel.  S’il  est  digne  du  nom  de 
médecin,  tout  est  secret  pour  lui. Or,  s’il  porte  devant  les  tribunaux 
une  demande  d’honoraires  contre  un  client  trop  facilement  oublieux, 
il  révèle  nécessairement  une  partie  du  secret  médical.  Qu’on  ne  dise 
pas  en  effet  qu’il  suffira,  pour  justifier  J’aclion,  d’énoncer  le  nombre 
des  visites  ;  que  tout  le  reste,  jusqu’au  nom  de  la  maladie,  pourra 
être  caché  aux  juges.  Ce  sont  là  des  illusions  qui  se  dissipent  devant 
les  exigences  de  la  pratique.  Veut-on  que  le  chirurgien  ne  fasse  pas 
connaître  la  nature  de  l’opération  dont  il  demande  le  payement? 
Défendra-t-on  aux  pharmaciens  de  donner  le  détail  des  fournitures 
qu’ils  ont  faites?  Autant  vaudrait  leur  interdire  l’accès  de  l’audience. 
Donc,  dans  ce  cas,  la  révélation  du  secret  est  certaine  ;  elle  est 
volontaire;  mais  elle  n’est  pas  faite  pour  nuire  à  autrui.  Néanmoins, 
M  Démangé  veut  que  le  médecin  qui  aura  fait  ainsi  consacrer  son 
droit  par  autorité  de  justice,  passe  de  l’audience  civile  à  la  police 
correctionnelle  pour  s’entendre  condamner,  à  raison  de  son  procès 
gagné,  à  la  peine  de  l’emprisonnement  et  à  des  dommages-intérêts. 
Le  système  développé  conduit  donc  à  nier  l’action  en  payement 
d’honoraires.  Or,  l’existence  de  cette  action  et  sa  valeur  civile  sont 
affirmées  par  l’article  2272  du  Code  Napoléon,  qu’il  faudrait  effacer 
pour  que  M.  Démangé  eût  raison, 

M.  DE  Barthélémy  abonde  dans  le  sens  de  M.  Hémar.  Là  où  il 
n’y  à  pas  d'intention  criminelle,  d’ammus  nocendi,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  délit.  Quand,  dans  sa  conscience,  le  médecin  a  crû  rendre 
un  service,  a  cru  faire  le  bien  en  déclarant  tel  ou  tel  fait,  où  peut-on 
trouver  un  élément  constitutif  de  délit  ? 

M.  Legrand  du  Saulle  (1).  J’ai  beaucoup  hésité  à  prendre  la  pa¬ 
role  dans  la  question  du  secret  médical.  Ayant  été  l’instigateur 


(1)  Séance  du  12  avril  1869. 
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henreax  de  la  discussion  pendante,  puisque  j’avais  prié  la  Gazette 
des  hôpitaux  de  soumettre  à  la  haute  appréciation  de  la  Société  de 
médecine  légale  les  deux  points  d’interrogation  qui  m’avaient  été  d’a¬ 
bord  posés  à  moi-même,  je  trouvais  la  question  jugée  et  épuisée. 
Notre  éminent  collègue,  M.  Hémar,  a  donné,  en  effet,  une  telle 
ampleur  au  débat,  et  il  a  envisagé  le  fait  de  la  révélation  des  crimes 
et  des  délits,  de  la  part  du  médecin,  avec  une  telle  élévation  de 
vues  et  une  si  magistrale  autorité,  que  le  problème  me  paraissait 
résolu  avec  un  rare  bonheur.  Plusieurs  de  nos  honorables  collègues 
ont  fait  jaillir,  par  d'habiles  argumentations,  de  nouveaux  rayons 
de  lumière,  et,  en  m’obligeant  à  descendre  au  fond  de  moi-même, 
ils  m’ont  démontré  toute  l’inutilité  de  mon  intervention. 

Toutefois,  si  la  Société  veut  bien  me  permettre  de  le  lui  dire,  je 
trouve  que  la  discussion  sur  le  secret  médical  s’est  maintenue 
jusqu’à  aujourd’hui  sur  le  terrain  de  la  plus  diserte  jurisprudence  et 
qu’elle  n’est  peut-être  pas  suffisamment  descendue  aux  applications 
pratiques,  c’est-à-dire  à  l’exposé  de  ces  très -nombreuses  difficultés 
médico-légales  que  rencontre  chaque  jour  le  médecin,  dans  la  pra¬ 
tique  si  accidentée  de  son  art.  «  J’avais  à  parler  du  secret  médical, 
m’a  objecté  l’honorable  M.  Hémar,  et  non  point  du  secret  profes¬ 
sionnel.  Ce  serait  sortir  delà  question  que  de  citer  des  espèces.  » 

J’avoue,  messieurs,  que  je  n’aime  point  séparer  la  médecine  de 
la  profession.  J’ai  le  respect  de  la  tradition  scientifique  et  j’ai  le 
respect  de  l’honneur  professionnel.  Dans  le  cœur  du  médecin,  ces 
deux  sentiments  doivent  se  confondre. 

Que  la  Société  veuille  donc  m’autoriser  à  lui  faire  l’histoire  ra¬ 
pide  d’une  espèce  qui  rentre  complètement  dans  la  discussion,  et  à 
saisir  ensuite  l’occasion  qui  m’est  offerte  de  donner  mon  avis  sur  le 
certificat  médical,  à  l’occasion  du  secret  professionnel.  D’après  sa 
manière  de  voir,  M.  Hémar  trouvera,  sans  aucun  doute,  que  je  sors 
de  la  question  !  J’ai  une  excuse  des  plus  valables  à  lui  présenter,  et 
c’est  celle-ci:  si  je  sors  de  la  question,  c’est  qu’il  l’a  si  lumineuse¬ 
ment  traitée  qu’il  ne  m’est  pas  possible  d’y  rentrer. 

Je  viens  de  trouver,  messieurs,  dans  le  Compte  rendu  des  travaux 
de  la  Société  médicale  de  Jonzac  (Charente-Inférieure),  pour  les 
années  4  867  et  4  868,  le  curieux  passage  suivant  : 

«  Deux  médecins  soupçonnant  un  empoisonnement  criminel  hé¬ 
sitent  à  prévenir  la  justice  ;  ils  appellent  un  des  membres  de  votre 
Société  en  consultation,  pour  prendre  son  avis  etdéterminerune  règle 
de  conduite.  'Votre  collègue,  se  basant  sur  ce  que  le  médecin  a  pour 
mission  de  guérir,  ou  tout  au  moins  de  soulager  celui  qui  l’appelle, 
et  non  de  remplir  les  fonctions  d’officier  judiciaire  en  recherchant 
des  coupables,  s’est  prononcé  pour  l’abstention  la  plus  complète. — 
Vous  avez  été  unanimes  à  approuver  sa  conduite. 
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*  TTn  eritbe  sërjfris  piar  noos  dans  l’éxercicë  dé  notre  artdeviëiit 
00  secret  professionnel,  qu’à  défaut  de  notre  conscience,  la  loi  et 
les  arrêts  des  cours  sùpériétires  nous  obligent  à  garder,  » 

A  mon  avis,  messieurs,  cette  théorie  est  inacceptable  et  là  Société 
de  Jonzac  se  trompe.  Comment  !  si  le  médecin  n’a  point  été  déposi¬ 
taire  de  ce  secret,  s’il  a  été  témoin  d’un  acte  qui  lèse  la  société,  qui 
entrave  là  grande  famille  humaine,  il  devra  garder  le  silence  par 
cela  Seal  qü’il  est  médecin  !  Mais  là  loi  n’obligé  pas  à  garder  nh 
sèeret  qui  n’éxiste  pas,  un  sécret  qui  n'a  pdiht  été  confié. 

Lé  médecin,  au  contraire,  est  oblige,  par  sa  conscience,  à  em¬ 
pêcher  la  perpétrâlidh  d’un  cHmè.  Dans  le  plein  exercice  de  soü 
art  et  alors  qa’il  prodigüe  des  soins  tnédicanx,  qu’il  gardé  religieuSé- 
rberit  les  secrets  qui  lui  sont  confiés,  nous  sommes  tous  d’accord 
sur  cë  point;  mais  en  dehors  do  rôle  actif  ét  du  Caractère  confiden- 
liét  ^aë  je  signale,  le  médecin  est  un  citoyen,  et,  en  cétte  qualité, 
il  à  des  devoirs  à  remplir,  des  lois  à  respecter. 

IlfâÜt,  niessiëbrs,  le  tepéter  sans  cesse  :  le  médecin, jusliciàble 
sëülettient  de  sa  conscience;  doit  conserver  éh  toute  occasion  l’éteh- 
diiedé  ses  droits,  la  plénitude  de  son  indépendance  et  le  privilège 
de  sa  liberté.  Je  ne  reconnais  donc  pas  à  la  Société  médicale  de 
JoiizaC  le  pouvoir  de  voter  d’enthousiasme  nhé  formule  déontolôgî- 
tjué  quelle  qu’elle  soit;  et  il  me  paraît  regrettable  que,  dans  l’espèce, 
élle  ait  émis  une  théorie  aussi  fausse  qu’inacceptable  sûr  le  rôle 
social  ét  sur  le  caractère  sacerdotal  du  médecin. 

L’article  37S  du  Code  pénal  est  moins  absolu  et  moins  impératif 
qu’ori  he  l’a  eru  souvent,  et  si,  en  thèSé  générale,  le  secret  est  obli- 
gàtoirë  dans  Un  certain  nombre  dë  cas  três-graVes  et  süsceptibiès 
d’entraîner  une  lourde  responsabilité,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
'qu’ëb  face  d’un  crimé  commis  sur  la  personne  de  son  client, 
le  médeeln  he  doit  prendre  pour  güide  qUé  son  savoir  et  pour 
conseil  que  éa  conscience;  il  ne  peut  pas  se  soumettre  âveU- 
glémëht  au  rigorisme  inintelligent  du  serment  suranné  d’HippocCate, 
car  tout  engagement  souscrit  d’avaticé  ëst  incompatible  àvëc  la 
liberté  d  ériiori.  La  médecine,  enfin,  rt’ést  pas  plus  un  sacerdoce 
que  lé  médecin  n  est  un  pretre. 

Nos  honorables  confrères  de  JonZac  ont  méconnu,  en  outre,  l’ar¬ 
ticle  30  du  Code  d  instruction  crimînéllè,  lequel  eSt  ainsi  conçu  : 
«  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d’utt  attentat,  soit  contré  la 
sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  là  propHété  d’un  individu, 
sera  pareillement  tenue  d’en  donner  avis  âu  procureur  impérial,  soit 
du  lieu  dû  crime  ou  délit.  Soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
trouvé.  » 

Get  article  ne  veut  pas  dire  que  le  médecin,  délié  de  l’obligation 
du  secret  professionnel,  doive  aller  lui-mêmé  chercher  les  gendqr- 
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mes,  mais  il  signifie  que  noos  ne  devons  pas  avoir  !a  prétention  de 
nous  placer  au-dessus  de  la  loi  et  de  nous  soustraire  systématique¬ 
ment  à  ses  exigences.  Chez  le  médecin,  le  diplôme  n’abolit  pas  les 
devoirs  du  citoyen. 

A  mon  avis,  tout  dépend  de  l’appréciation  du  cas  particulier,  et  le 
médecin  doit  pouvoir  obéir  librement  aux  plus  délicates  inspirations 
dosa  conscience. 

Je  me  propose  maintenant,  messieurs,  d’appeler  toute  votre  at¬ 
tention  sur  le  certificat  médical,  dans  ses  rapports  avec  le  secret 
professionnel,  mais  je  veux  restreindre  cet  examen  à  deux  applica¬ 
tions  très-différentes  l’une  de  l’autre,  mais  toutes  deux  très-fré¬ 
quentes  :  1“  la  séparation  de  corps,  2®  l’assurance  sur  la  vie. 

Ne  vous  étonnez  pas  si  je  donne  la  préférence  à  ces  deux  sujets. 
Je  les  ai  choisis  parce  qu'ils  sont  peu  connus  ou  mal  connus  des 
médecins,  et  parce  que  je  crois  avoir  remarqué  que  l’homme  de  l’art 
délivre  trop  volontiers  des  certificats  dans  les  procès  en  séparation 
de  corps,  ou  qu’il  refuse,  sans  raisons  valables,  d’en  donner  en  cas 
d’assurances  sur  la  vie. 

Et  si  l’on  veut  que  le  médecin  se  délie  de  tout  engagement,  de 
tout  parti  pris,  et  qu’il  agisse  désormais  selon  sa  libre  conscience, 
ne  faut-il  pas  éclairer  d’avance  la  route  que  l’on  désire  lui  voir  par¬ 
courir? 

4.  Séparation  de  corps.  —  L’article  234  du  Code  Napoléon 
est  ainsi  conçu  ;  «  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  la 
séparation  pour  excès,  sévices  et  injures  graves  de  l’un  d’eux  envers 
l’autre.  »  C’est  évidemment  avec  intention  que  les  motifs  possibles 
de  la  séparation  n’ont  point  été  définis  avec  plus  de  précision.  Tout 
doit  dépendre  de  l’appréciaiion  des  circonstances  qui  accompagnent  le 
fait.  Tel  procédé  et  tel  acte  peuvent  passer  inaperçus  dans  un  certain 
milieu  social,  et  ne  donner  lieu  à  aucune  plainte,  alors  que  ce  même 
procédé  et  ce  même  acte  peuvent  avoir,  dans  d’autres  conditions,  une 
signification  agressive,  haineuse  et  irréconciliable.  Le  législateur  a 
donc  bien  fait  de  s’en  rapporter  au  discernement  sagace  des  magis¬ 
trats  et  de  leur  laisser  une  grande  latitude  d’interprétation, 

La  plupart  des  procès  en  séparation  de  corps  se  fondent  sur  des 
motifs  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  et  sur  la  valeur  desquels 
le  médecin  n’a  aucunement  à  se  prononcer.  Il  en  est  d’autres,  au 
contraire,  qui  reposent  sur  des  accidents,  des  vices  ou  des  maladies 
que  des  médecins  n’ont  pas  craint  d’attester  avec  trop  de  complai¬ 
sance,  ou  même  de  divulguer. 

En  présence  d’un  embarras  sérieux,  le  médecin  ne  consulte  sans 
doute  que  son  bon  sens  et  son  honnêteté;  mais  comme  il  manque 
d’un  fil  conducteur,  il  est  exposé  aux  plus  timides  défaillances. 
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comme  aux  plus  audacieuses  témérités.  L’imprévu  devient  alors  un 
danger. 

De  grands  faits  judiciaires,  par  exemple,  intéressent  la  médecine, 
et  la  médecine  peut  projeter  sur  eux  une  très-vive  lumière  ;  mais  à 
quelles  conditions  cette  intervention  est-elle  possible?  L'homme  de 
l’art  en  signant  d’imprudents  certificats,  en  délivrant  d’indiscrètes 
consultations,  s’immisce  fréquemment  dans  des  débats  irritants, 
dans  des  conflits  entre  époux,  dans  des  instances  en  séparation  de 
corps,  et  malgré  les  excellentes  intentions  qui  l’animent,  il  se  com¬ 
promet  au  triple  point  de  vue  de  son  caractère,  de  sa  dignité  et 
de  sa  réputation. 

Il  y  a  là  un  écueil,  et  comme  l’ignorance  ne  peut  pas  être  élevée 
au  rang  des  excuses,  ce  ne  serait  point  justifier  le  médecin  que  de 
dire  qu’il  est  étranger  aux  notions  les  plus  usuelles  de  la  science 
du  droit.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c’est  de  l’avertir,  de  lui 
montrer  le  danger,  puis  de  le  laisser  libre  et  responsable. 

Qu’il  s’agisse,  messieurs,  d’un  procès  en  séparation  de  corps  basé 
sur  des  excès,  sévices  et  injures  graves,  sur  une  grossesse  anté¬ 
rieure  au  mariage  ou  sur  des  habitudes  de  sodomie  conjugale, 
l’affaire  s’engage  et  se  plaide  Les  parties  produisent  à  l’audience 
des  consultations  et  des  certificats  émanant  de  leurs  médecins;  mais 
voici  que  les  plus  fines  et  les  plus  amères  plaisanteries  des  avocats 
s’abattent  aussitôt  sur  ces  documents  !  Le  médecin  a  été  convaincu 
de  ce  qu'il  a  attesté  ;  il  a  voulu  faire  une  bonne  action  et  n’a  pas 
osé  refuser  un  service;  eh  bien,  c’est  lui  qui  est  pris  violemment  à 
partie,  et  si  tout  à  l'heure  quelqu’un  sort  de  l’audience,  amoindri, 
bafoué,  ce  sera  encore  lui.  Dans  maintes  occasions,  le  médecin 
ordinaire  doit  savoir  s’abstenir  et  rester  muet  :  le  médecin  re¬ 
quis  par  la  justice,  au  contraire,  entre  dans  le  débat  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  désintéressée  et  la  plus  impartiale;  il  apprécie  les 
faits  qu’il  a  eu  mission  d’examiner  et  il  conclut,  sans  se  préoccuper 
de  la  question  de  savoir  si  son  rapport  doit  être  interprété  en  faveur 
du  mari  ou  en  faveur  de  la  femme.  Le  médecin  expert  ne  s’arrête  à 
aucune  considération  d'intérêt  privé:  il  n’a  pas  de  client  à  défendre, 
il  n’a  qu’à  faire  jaillir  la  vérité,  d’où  quelle  vienne. 

La  question  du  mal  vénérien  communiqué  par  le  mari  à  la  femme 
ou  par  lu  femme  au  mari,  soulève  tout  un  groupe  de  difficultés  : 
c’est  une  question  grosse  d’orages,  La  science,  il  faut  bien  l’avouer, 
n’a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  sur  la  syphilis,  et  si  l’on  vient  à 
méditer  les  travaux  modernes  les  plus  autorisés,  ce  n’est  pas  sans 
quelque  découragement  que  l’on  rencontre  tant  de  vagues  théories 
ou  de  futiles  discussions,  tant  de  rêveuses  abstractions  ou  de  dis¬ 
cordantes  controverses.  En  abordant  la  simple  et  modeste  pratique 
de  chaque  jour,  nous  ne  voyons  ni  diminuer  l’incertitude,  ni  dispa- 
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rattre  le  doute  ;  de  mystérieuses  obscurités  nous  enveloppent,  et 
nous  sommes  loin  de  pouvoir  toujours  rattacher  l’effet  à  la  cause. 
Qu’un  conflit  entre  époux  s’élève,  et  le  médecin  peut  manquer 
parfois  de  données  positives  sur  l’origine  exacte  et  sur  l’ordre  de 
succession  des  phénomènes  constatés. 

L’embarras  est  donc  sérieux. 

U  est  assez  rare  que,  dans  ces  conditions,  et  à  propos  de  syphilis 
communiquée,  un  médecin-expert  soit  désigné  et  envoyé  auprès  de 
la  malade:  car  en  vertu  de  quel  droit  la  justice  pourrait-elle  imposer 
une  constatation  corporelle?  En  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle,  le  respect  est  dû  aux  personnes,  et  s’il  plaît  à  la  femme 
de  ne  point  se  découvrir  devant  vous  et  de  ne  pas  soumettre  à  votre 
appréciation  officielle  les  stigmates  des  outrages  qu’elle  a  subis, 
vous  pouvez  et  vous  devez  mettre  en  œuvre  les  arguments  les  plus 
convaincants  ;  mais  si  vous  ne  persuadez  pas  et  si  vous  échouez, 
inclinez-vous  devant  la  volonté  exprimée  et  retirez-vous.  L’emploi  de 
la  force  serait  une  violation  de  la  liberté  individuelle.  L’anesthésie 
par  le  chloroforme  serait  une  profanation,  un  abus  et  une  trahison. 
Or,  tous  ces  moyens  sont  indignes  de  la  science. 

Le  procès  s’engage,  et  c’est  sur  le  témoignage  écrit  du  médecin 
traitant  que  la  plaignante  base  ses  griefs  et  fonde  son  espoir.  Mais 
ce  certificat  qui  atteste  l’infection  vénérienne,  sur  quoi  repose-t-il  ? 
uniquement  sur  l’examen  de  la  femme  :  eh  bien,  cela  ne  suffit  pas,  et 
cette  attestation  n’inspirera  qu’une  confiance  médiocre,  et  sera 
nécessairement  taxée  de  légèreté  et  d’insuffisance.  Si  le  médecin  a 
été  consulté  à  la  fois  et  par  le  mari  et  par  la  femme,  vous  admettrez 
sans  peine  qu’il  doit,  quoi  qu’il  arrive,  garder  le  silence  le  plus 
absolu. 

Comme  question  de  principe,  le  médecin  ne  devrait  pas  délivrer 
de  certificat  établissant  que  tel  malade  a  la  vérole.  Sait-on,  en  ef¬ 
fet,  l’usage  excessif  qui  sera  peut-être  fait  de  ce  certificat?  Je  veux 
bien  admettre  qu’en  droit  le  médecin  ne  commet  pas  une  violation 
de  secret  professionnel  en  signant  cette  pièce,  mais  ce  sera  toute¬ 
fois  à  la  condition  formelle  qu’il  se  la  fera  demander  par  le  malade 
lui-même,  par  écrit,  et  dans  un  but  sérieux  et  bien  défini. 

J’ai  voulu  avoir  sur  cé  point  si  délicat  l’opinion  de  M.  Ricord,  et 
l’illustre  syphiliographe  m’a  fait  celte  déclaration  :  «  Je  refuse  à 
peu  près  toujours  de  certifier  que  M.  X...  est  atteint  d’accidents 
syphilitiques.  Si  j’ai  soigné  le  malade,  je  me  contente  de  lui  dire 
qu’il  fasse  de  mes  ordonnances  tel  usage  qu’il  croira  bon.  Lorsqu’un 
magistrat  m’interroge  dans  une  enquête  civile,  je  ne  réponds  que 
lorsque  j’y  suis  autorisé  par  l’individu  qui  m’a  consulté.  Quand  il 
s’agit  d’un  procès  en  séparation  de  corps,  je  fais  tous  mes  efforts 
pour  que  l’instance  s’appuie  sur  un  tout  autre  motif  que  sur  la  ma- 
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ladie  vénérienne;  d’abord,  parce  que  ce  motif  n’est  pas  toujours  ad¬ 
mis,  et  ensuite  parce  qu’il  est  à  peu  près  impossible  d'établir  au¬ 
quel  des  époux  doit  être  imputée  la  priorité  de  l’infection.  »  Au 
point  de  vue  médico-légal,  M.  Ricord  est  évidemment  dans  une 
excellente  voie. 

A  l'appui  de  la  thèse  que  vous  me  voyez  soutenir,  laissez-moi 
invoquer  encore  l’autorité  de  M.  Tardieu  ;  «  Il  existe,  dit-il,  des 
cas  singulièrement  difficiles  et  embarrassants,  où  la  bonne  foi  du 
médecin  peut  être  surprise,  s’il  ne  s’est  pas  fait  par  avance  une 
règle  absolue  de  se  refusèr  toujours  aces  déclarations  vagues,  à 
ces  certificats  plus  ou  moins  entachés  de  complaisance,  dont  il  est 
si  facile  d’abuser.  La  question,  en  effet,  n’est  pas  de  reconnaître 
l’e-xistence  de  la  syphilis  chez  l’un  des  époux;  c’est,  est-il  besoin 
de  le  dire,  d’en  déterminer  l’origine, et  de  les  rattacher  l’un  à  l’au¬ 
tre  par  le  triste  lien  de  la  contagion.  S’il  noos  arrive  trop  souvent 
dans  la  pratique  de  notre  art  de  surprendre  de  pareils  exemples  qui 
ne  peuvent  malheureusement  nous  laisser  aucun  doute,  combien 
plus  difficilement  et  plus  rarementnous  pouvons  appliquer  à  ces  faits 
toute  la  rigueur  d’une  démonstration  médico-légale.  Aussi,  je  ne 
crains  pas  de  formuler  en  thèse  générale  le  précepte  de  l’abstention, 
sous  la  réserve,  bien  entendu,  de  ces  exceptions  que  saura  toujours 
démêler  la  conscience  de  chacun  (I).  »  J’en  ai  fini  avec  cette  ques¬ 
tion  tout  à  fait  incidente,  et  je  ne  veux  plus  que  mettre  en  garde  les 
médecins  contre  tous  les  pièges  qui  peuvent  être  tendus  à  leur 
bonne  foi,  dans  ces  procès  si  passionnés  qui  ont  pour  mobile  la 
séparation  de  corps.  M.  le  docteur  Diday  (de  Lyon)  n’a-t-il  pas  rap¬ 
porté  l’observation  de  cette  prétendue  syphilide  qu’une  mère  entrete¬ 
nait,  à  l’aide  de  cautérisations  très-fréquentes  sur  le  dos  de  son 
enfant,  afin  de  prouver  par  là  les  habitudes  de  débauche  de  son  mari? 

2.  Assurances  sur  la  vie.  —  Les  compagnies  ne  traitent  pas 
avec  tous  ceux  qui  se  présentent  à  elles  et  qui  désirent  faire  appel 
à  l’assurance.  Les  compagnies,  vous  le  comprenez  bien,  ont  inté¬ 
rêt  à  ne  signer  des  contrats  qu’avec  des  individus  sains  et  bien  por¬ 
tants,  et  elles  n’ont  de  bénéfice  à  espérer  que  lorsque  l'assuré, 
par  sa  constitution,  la  régularité  de  ses  habitudes  et  l’état  de  sa 
santé,  paraît  réunir  certaines  probabilités  de  vie  moyenne  ou  de 
longévité.  Celui  qui  veut  se  faire  assurer  doit  donc  établir  dans 
quelles  conditions  physiologiques  il  se  trouve,  et  c’est  à  son  médecin 
ordinaire  qu’il  a  jusqu’à  présent  appartenu  de  témoigner  du  fait. 

-Pendant  un  temps  assez  long,  les  compagnies  ont  adressé  au 
médecin  traitant  des  modèles  de  certificats  tout  imprimés,  dont  il  ne 

(d)  Tardieu,  Étude  sur  les  maladies  accidentellement  et  involontaire¬ 
ment  produites  {Annales  d’hygiène  publique,  janvier  1864,  t.  XXI, 
p.  107). 


Dr  SECRET  MÉDICAX. 


203 


restait  plus  qu’à  remplir  les  blancs.  Ces  pièces  avaienttin  peu  la  forme 
d'un  enqnéle  de  police  ;  elles  renfermaient  un  très-grand  nombre  de 
questions,  étaient  fort  compliquées  et  touchaient  à  plus  d’un  détail 
véritablement  indiscret.  Aujourd’hui,  la  plupart  des  grandes  compa¬ 
gnies  ont  abrégé  de  beaucoup  ces  formalités  et  elles  se  contentent 
de  demander  au  médecin  quelques  renseignements  purement  confi¬ 
dentiels. 

Les  Sociétés  médicales  d’arrondissement  déploient  à  Paris  un  grand 
zèle  pour  maintenir  parmi  nous  la  dignité  professionnelle  et  pour 
protéger  nos  intérêts  communs.  Tout  en  reconnaissant  hautement  les 
services  que  rendent  ces  sociétés,  je  suis  obligé  de  convenir  que 
leur  intervention  dans  la  question  des  rapports  des  médecins  avec 
les  coinpagfties  d’assurances  sur  la  vie,  a  été  particulièrement  regret¬ 
table,  puisqu’elle  a  conduit  nos  confrères  du  deuxième  arrondisse¬ 
ment  au  vote  peu  réfléchi  de  la  délibération  suivante  : 

«  i  “  Tous  les  membres  de  la  Société  médicale  du  deuxième  arron- 
dissementj  se  fondant  sur  l’obligation  du  secret  médical,  prennent 
l’engagement  de  ne  délivrer  aucun  certificat  demandé  par  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  sur  la  vié^  quel  que  soit  l’état  de  la  santé  du 
postulant  ; 

»  2°  Cette  décision  sera  transmise  à  toutes  les  Sociétés  d’arrondis¬ 
sement  de  Paris,  en  les  invitant  à  prendre  une  détermination  sem- 
blable;  » 

D’après  cette  manière  de  voir,  le  médecin  doit  fatalement  s’abs¬ 
tenir  de  donner  des  renseignements  sur  la  santé  d’un  de  ses  malades  ; 
il  perd  toute  liberté  d’action,  obéit  à  une  règle  immuable  de  conduite 
et  est  inexorablement  enchaîné  par  la  loi  du  silence  ! 

A  une  date  très -récente,  l’Association  des  médecins  de  Toulouse, 
imitant  là  Société  médicale  du  deuxième  arrondissement  et  se  basant 
sur  la  nécessité  du  secret  professionnel,  a  voté  en  assemblée  générale 
des  dispositions  peu  favorables  aux  compagnies  d’assurances  et  le 
refus  systématique  du  certificat.  Si  l’on  n’y  prend  garde,  l’erreur 
va  se  propager  encore.  J’emploie  à  dessin  le  mot  erreur,  car  tout 
engagement  est  un  lien  et  le  médecin  ne  doit  pas  se  lier. 

Les  médecins  de  la  Société  médicale  du  deuxième  arrondissement 
et  les  médecins  de  l’Association  de  Toulouse  ne  se  sont  donc  pas 
suffisamment  rendu  compte  de  l’état  de  la  question,  et,  en  face  de 
l’article  378  dont  ils  n’onl  pas  saisi  le  sens  véritable,  ils  ont  pris  peur. 
La  peur  est  mauvaise  conseillère,  et,  permettez-moi  l’expression,  ils 
sont  devenus  plus  royalistes  que  le  roi. 

A  mon  avis,  tout  dépend  de  l’appréciation  du  cas  particulier,  et 
le  médecin  doit  rester  libre  de  donner  ou  de  refuser  le  certificat  qui 
lui  est  demandé  par  les  compagnies  d’assurances.  Aucune  règle 
absolue  ne  peut  enchaîner  sa  conduite.  En  effet,  s’il  nous  est  démon- 
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Iré  que  les  transactions  passées  entre  les  compagnies  d’assurances 
et  nos  clients  tournent  sérieusement  au  profil  de  ces  derniers,  pour¬ 
quoi  ne  chercherions-nous  pas  le  moyende  rendre  notre  intervention 
possible?  Pourquoi,  d’autre  part,  le  médecin  qui,  en  toute  occasion, 
doit  rester  libre  d’accorder  ou,  de  refuser  son  concours,  abdique- 
raitril  l’une  des  plus  sérieuses  prérogatives  de  sa  profession  ?  C’est 
certainement  à  travers  un  verre  fort  grossissant  que  l’on  a  envisagé 
la  question,  et  je  me  sens  peu  convaincu  par  les  engagements  votés 
d’enthousiasme.  J’aime  mieux  me  souvenir  des  dignes  paroles  que 
M.  le  professeur  A.  Tardieu  a  laissé  tomber  du  haut  de  sa  chaire,  à 
l’occasion  du  sujet  qui  nous  occupe  :  «  Nous  n’approuvons  à  aucun 
titre,  a-t-il  dit,  ces  engagements  collectifs  qui  transforment  les  senti¬ 
ments  du  devoir  en  une  convention  sociale.  La  déontologie  médicale 
ne  peut  en  aucun  cas  se  formuler  en  articles  de  règlement,  et  nous 
n’accepterons  jamais  que  ce  vote  d’une  majorité  puisse  imposer  une 
règle  absolue  de  conduite  là  où  chacun  ne  doit  se  laisser  guider  que 
par  les  plus  délicates  inspirations  de  sa  conscience  (1).  Cette  argu¬ 
mentation  me  paraît  sans  réplique. 

L’un  des  praticiens  les  plus  estimés  de  Paris,  M.  ledocteur  Gaide, 
a  parfaitement  compris  notre  véritable  rôle,  lorsqu’à  l’occasion  du 
secret  médical,  il  est  venu  faire  devant  la  Société  du  troisième 
arrondissement  la  loyale  déclaration  que  voici  :  «  Qu’un  de  nos 
clients,  a-t-il  dit,  rongé  par  une  de  ces  syphilis  constitutionnelles 
qui  résistent  à  tout  traitement,  ne  craigne  pas  de  solliciter  la  main 
d’une  jeune  fille  pure  et  qui  fait  la  joie  de  sa  famille  ;  que  le  père  de 
cette  jeune  fille  vienne  avec  confiance  vous  demander  s’il  peut  en 
toute  sécurité  la  donner  à  l’homme  qui  va  la  souiller  au  premier 
contact,  et  qui,  pour  toute  consolation,  lui  laissera  des  enfants  infectés 
de  la  maladie  de  leur  père,  devrons-nous  répondre  par  un  silence  qui 
peut  être  mal  compris,  et  nous  rend  ainsi  complices  d’un  mariage 
dont  les  fruits  seront  si  déplorables  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et  pour  ma 
part,  je  le  déclare,  jamais  je  ne  me  sentirais  le  courage  d’obéir  à  la  loi 
én  pareille  circonstance  ;  ma  conscience  parlerait  plus  haut  qu’elle,  et 
sans  hésiter  je  dirais  :  Non,  ne  donnez  pas  votre  fille  à  cet  homme. 
Je  n’ajouterais  pas  un  mot,  j’aurais  la  prétention  de  ne  pas  avoir 
trahi  mon  secret  ;  et  si  par  impossible  la  peine  prononcée  par  l’ar¬ 
ticle  378  m’était  appliquée  pour  ce  fait,  j’en  appellerais  à  tous  les  pères 
de  famille,  et,  la  tête  haute,  je  plaindrais  le  tribunal  qui  se  serait  cru 
autorisé  à  me  punir  d’avoir  préservé  d’une  infection  presque  cer¬ 
taine  une  femme  et  sa  génération  tout  entière  (2).  »  Est-ce  trop 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  les  assurances  sur  la  vie  {Ann. 
d^hyg.  publ.  et  de  médec.  légale,  1866,  2®  sér.,  t.  XXV,  p.  425). 

(2)  Gaide,  Gazette  des  hôpitaux,  ii&Z. 
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m’avancer  en  certiBant  ici  qne  la  probité  de  M.  Gaide  rencontrerait 
parmi  nous  beaucoup  d’imitateurs  ?  Évidemment  non. 

Vous  entendez  émettre  tous  les  jours  des  théories  aussi  fausses 
qu’inacceptables  sur  le  rôle  social  et  sur  le  caractère  sacerdotal  du 
médecin.  Personne,  à  coup  sûr,  ne  s’en  fait  une  idée  plus  haute  que 
moi-même,  mais  il  faut  juger  les  choses  froidement.  Dans  l’exercice 
de  sa  profession,  le  médecin  rend  chaque  jour  les  plus  grands  ser¬ 
vices  à  l’humanité  ;  il  fournit  les  avis  les  plus  utiles  à  l’administration, 
donne  des  conseils  à  l’Éiat,  prêle  son  concours  à  la  justice,  répand 
partout  des  lumières,  soit  autour  de  loi,  soit  dans  l’intérieur  des 
familles  où  il  jouit  de  la  confiance  et  de  la  considération,  soit  dans 
les  plus  lointaines  populations  où  il  sait  porter,  avec  les  bienfaits  de 
son  art,  l’influence  civilisatrice.  Mais  il  ne  faut  pas  élever  davan¬ 
tage  le  privilège  et  le  prestige  de  notre  corporation,  on  les  com¬ 
promettrait. 

Ici,  messieurs,  se  présente  tout  naturellement  pour  moi  l’obliga¬ 
tion  de  terminer  mon  argumentation  par  quelques  réflexions  sur  cet 
article  378  du  Code  pénal,  dont  il  a  été  déjà  tant  parlé  dans  cette 
enceinte. 

La  disposition  législative  consacrée  par  l’article  378  du  Code  pé¬ 
nal  n’existait  pas  dans  l’ancien  droit.  Aucune  mesure  analogue  n’était 
édictée.  L’article  378  date  donc  de  la  promulgation  du  Code  pénal, 
c’est-à-dire  des  premières  années  de  ce  siècle.  Il  ne  serait  pas  écrit 
dans  nos  lois  contemporaines,  qu’il  faudrait  se  hâter  de  l’y  intro¬ 
duire  :  car,  loin  d’être  pour  les  médecins  un  moyen  d’intimidation  ou 
une  mesure  de  répression,  il  est  pour  eux  une  précieuse  sauvegarde 
dans  un  cas  donné.  Non-seulement  on  ne  l’applique  jamais  contre  les 
médecins,  mais  ce  sont  les  médecins  qui  en  invoquent  les  bénéfices, 
lorsqu’ils  déposent  en  justice  sur  des  faits  dont  ils  n’ont  eu  connais¬ 
sance  que  dans  l’exwcice  de  leur  profession.  L’article  378  n’est  point 
un  épouvantail.  Quel  est,  en  France,  l’honnête  médecin  qui  s’en 
trouve  menacé?  C’est  pour  nous  un  véritable  palladium  et  nous 
sommes  quelquefois  très-heureux  d’obéir  à  la  lettre  plutôt  qu’à 
l’esprit  de  la  loi  et  d’opposer  fièrement  la  fin  de  non-recevoir  qui  nous 
a  été  ménagée. 

Que  s’est  proposé  le  législateur  ?  Il  a  voulu  atteindre  la  pensée 
coupable  et  frapper  l’intention  de  nuire.  En  effet,  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  en  date  du  23  juillet  4  830, a  déclaré  que  «  l’article  378 
est  placé  sous  la  rubrique  des  calomnies,  d’injures  et  révélations  de 
secrets,  et  qu’il  a  pour  objet  de  punir  les  révélations  et  divulgations 
inspirées  par  la  méchanceté  et  par  le  dessein  de  diffamer  et  de  nuire.  » 
C’est  donc  l’intention  de  nuire  à  l’un  de  nos  malades  qui  constitue 
l’élément  essentiel  du  délit.  Enlevez  l’intention,  et  la  criminalité 
disparait. 
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Le  médecin  qui  déclarerait  que  A.  est  épileptique,  B.  cancéreux. 
C.  phthisique,  D.  cryptorchide,  ou  que  le  père  de  E.  s’est  brûlé  la 
cervelle,  ou  que  la  mère  de  F.  est  morte  àCharenton,  méconnaîtrait 
tous  ses  devoirs  et  encourrait  la  pénalité  édictée  par  l’article  378. 
En  cela,  nous  sommes  parfaitement  d’accord. 

Même  devant  la  justice  du  pays,  nous  savons,  dans  des  circpm 
stances  données,  rester  silencieux  par  devoir  ;  mais  s’il  n’y  a  pas  de 
délit  sans  intention  coupable,  n’est-il  pas  évident  que  je  peux,  moi 
médecin,  dans  un  but  de  haute  moralité,  dans  l’intérêt  des  familles 
ou  dans  celui  de  la  société,  préférer  céder,  à  l’occasion,  aux  logi¬ 
ques  inspirations  de  ma  conscience,  plutôt  que  de  me  soumettre  à 
une  abdication  par  ordre  et  de  devenir  peut-être  le  complice  de 
quelque  infamie? 

Le  secret  est  la  plus  pore  expression  de  la  morale,  mais  d’après 
les  plus  éloquents  jurisconsultes,  et  notamment  d’après  M.  Faustin- 
Hélie,  «  les  médecins  ne  sont  tenus  à  une  inviolable  discrétion 
qu’autant  que  les  maladies,  par  leur  nature,  exigent  le  secret,  et 
qu’autant  que  le  secret  leur  a  été  demandé.  »  Sans  aller  aussi  loin 
que  M.  Faustin-Hélie,  je  dis  que  le  médecin  doit  rester  libre  de 
parler  ou  de  se  taire  ;  qu’il  ne  doit  pas  décliner  systématiquement 
l’honneur  ou  le  péril  d’une  situation  difficile  ;  qu’il  ne  saurait  obéir 
à  une  règle  immuable  de  conduite  et  qu’il  n’est  pas  inexorablement 
enchaîné  par  la  loi  du  silence. 

Éloignez  du  médecin  toute  entrave  ;  laissez-le  responsable  et  libre, 
et  sa  conscience  saura  bien  le  guider. 

Plus  qu’un  mot.  Ne  réglementez  plus  l’exercice  professionnel. 
La  réglementation  place  le  médecin  en  tutelle.  Moi,  je  l’affranchis. 

M.  Jakes  de  Boihscuild  {î).  —  Après  le  remarquable  tra¬ 
vail  de  M.  Hémar,  et  la  discussion  si  brillante  et  si  complète  qui 
l’a  suivi,  je  craindrais  de  fatiguer  inutilement  l’attention  de  la 
Société  en  revenant  sur  les  questions  relative  au  secret  médical, 
traitées  avec  tant  d’éclat  par  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette 
discussion,  et  je  renoncerais  à  la  parole  si  les  observations  présen¬ 
tées  par  fhonorable  M.  Legrand  du  Saulle  n’avaient,  en  quel¬ 
que  sorte,  modifié  la  physionomie  de  la  question,  et  pcffté  le  débat 
sur  UH  terrain  un  peu  différent  de  celui  où  il  avait  été  primitivfâîient 
engagé.  Mais,  dès  le  début  de  ces  explications,  il  est  utile  de  nous 
prémunir  contre  l’écueil  inévitable  auquel  nous  expose  toute  dis¬ 
cussion  de  ce  genre  :  nous  devons  nous  restreindre  à  l’examen  des 
qaestioBS  médico-légales  qui  peuvent  embarrasser  le  médecin  ; 
questions  dont  la  solution  se  trouve  implicitement  dans  les  lois  ou 
dans  la  jurisprudence;  nous  ne  devons  pas  nous  en^ger  sur  le  ter- 


(1)  Séance  du  14  juin  1869. 
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rain  de  la  déontologie  médicale  ;  là  où  le  médecin  libre  de  ses  actes 
ne  relève  qne  de  sa  conscience  et  ne  connaît  d’autre  juge  que  l’opi¬ 
nion  publique,  nous  n’avons  pas  à  intervenir.  Gela  posé,  messieurs, 
examinons  successivement  les  espèces  qui  nous  sont  présentées  par 
notre  collègue  M.  Legrand  du  SauUe. 

Un  médecin  appelé  pour  donner  des  soins  à  un  malade  s’aper¬ 
çoit  que  celui-ci  est  victime  d’un  empoisonnement,  doit-il  en  aver¬ 
tir  la  justice?  La  Société  de  Jonzac  a  résolu  la  question  négativement. 
M.  Legrand  du  Saulle  s’est,  au  contraire,  prononcé  pour  l’affirma¬ 
tive. 

Les  partisans  du  système  de  l’abstention  se  fondent  sur  les  motifs 
suivants  :  le  médecin  est  appelé  pour  soigner,  pour  guérir  ;  il  n’a 
pas  pour  mission  de  prévenir  et  de  rechercher  les  crimes,  ni  de 
mettre  la  société  à  l’abri  des  tentatives  de  ceux  qui  la  menacent. 
En  second  lieu,  le  crime  découvert  par  le  médecin  dans  l’exercice 
de  son  art  devient  un  secret  professionnel  qu’il  ne  lui  est  pas  permis 
de  révéler.  —  Notre  honorable  collègue  M.  Legrand  du  &ulle  com¬ 
bat  très-vivement  cette  théorie,  il  proteste  énergiquement  contre 
l’obligation  qu’on  voudrait  imposer  au  médecin  de  ne  pas  révéler  ce 
qu’il  a  appris  au  chevet  du  malade  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de  secret 
là  où  il  n’y  a  pas  confidence,  et  du  moment  où  ce  n’est  pas  la  con¬ 
fession  du  malade,  mais  bien  des  connaissances  spéciales,  techni¬ 
ques,  inhérentes  à  la  profession,  qui  permettent  au  mMecin  de 
constater  tel  fait,  ce  fait  appartient  à  celui  qui  l’a  découvert,  et  il 
peut  le  révéler  ou  le  taire  selon  l’impression  de  sa  conscience.  G’est 
là  une  doctrine  que  je  ne  saurais  accepter  pour  ma  part.  Borner 
ainsi  la  portée  de  la  prohibition  imposée  au  médecin,  la  restreindre 
dans  des  limites  aussi  étroites,  n’est-ce  pas  étrangement  dénaturer 
l’esprit  et  le  but  de  la  loi  ? 

Assurément,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Hémar  (page  1 43  du 
Bulletin),  il  faut  non-seulement  comprendre  dans  la  confidence  les 
aveux  et  les  déclarations  du  malade  et  des  personnes  qui  l’en¬ 
tourent,  mais  aussi  toutes  les  constatations  médicales  qui,  même  à 
l’insu  de  ce  malade,  sont  la  conséquence  de  l’appel  fait  à  la  science. 

MM.  Dalloz  sont  aussi  de  cet  avis  et  blâment  la  solution  citée  par 
M.  Trébuchet,  d’après  le  Journal  général  de  médecine. 

En  effet,  messieurs,  contre  qui  l’article  378  a-t-il  été  édicté  ? 
contre  le  médecin,  contre  celui  que  le  malade  est  forcé  de  faire  ap¬ 
peler  à  son  chevet,  qu’il  est  contraint  de  faire  le  confident  direct  ou 
indirect  de  ses  secrets  les  plus  intimes.  Les  confidences  directes, 
il  ne  doit  pas  les  révéler  ;  celles  qu’il  surprend  à  l’aide  de  ses  con¬ 
naissances  spéciales  lui  appartiennent,  il  peut  les  divulguer.  Mais, 
répondra-t-on,  dans  l’espèce,  ce  n’est  pas  contre  le  malade,  c’est  au 
contraire  afin  de  le  protéger,  que  le  médecin  parlera.  Prenez  l’hvr 
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pothèse  présentée  par  M.  Legrand  du  Saulle,  le  cas  d’empoisonne¬ 
ment  d’une  femme  sur  la  personne  de  son  mari.  Le  médecin  a  dé¬ 
couvert  le  crime,  il  va  le  porter  à  la  connaissance  de  Injustice,  une 
instruction  est  dirigée  contre  la  femme  coupable  ;  non-seulement 
celle-ci,  mais  ses  enfants,  sa  famille,  son  mari  même  sont  atteints 
par  l’effet  de  la  poursuite  judiciaire,  dans  leur  honneur  et  leur  con¬ 
sidération.  Qui  vous  dit  que  la  victime  elle-même  n’eût  peut-être 
pas  préféré  la  mort  à  l’opprobre  qui  rejaillit  sur  tous  les  siens?  Et 
vous  voulez  faire  le  médecin  juge  de  ces  délicatesses  suprêmes  ? 

Il  y  a,  répond  M.  Legrand  du  Saulle,  l’article  30  du  Code  d’in¬ 
struction  criminelle  qui  oblige  tous  les  citoyens  à  révéler  à  la  justice 
les  faits  délictueux  dont  ils  sont  les  témoins.  Cet  article  est  général, 
il  s’applique  à  tous  sans  distinction,  et  je  m’étonne  de  le  voir  invo¬ 
qué  par  M.  Legrand  du  Saulle  qui  s’élève  si  énergiquement  contre 
cette  idée  de  sacerdoce  attachée  aux  fonctions  de  médecin. 

Les  médecins  entrent  dans  la  catégorie  de  tous  les  citoyens,  di¬ 
tes-vous,  et  vous  voulez  les  placer  ici  sous  l’empire  d’une  disposi¬ 
tion  spéciale.  Or,  l’article  30  exige  que  le  révélateur  ait  été  témoin  ‘ 
de  l’attentat. 

Peut-on  dire  que  le  médecin  qui,  en  raison  de  certains  symptômes 
spéciaux  qu’il  constate  chez  son  malade,  s’aperçoit  que  celui-ci  a 
été  empoisonné,  est  témoin  du  crime  ?  Il  en  serait  tout  autrement  si 
le  médecin  avait  vu  verser  le  poison  par  les  mains  du  coupable.  Le 
témoin  est  celui  qui  a  vu;  il  n’y  a  pas  de  témoin  par  induction.  Il 
faut  donc  conclure,  messieurs,  que  le  médecin  est  encore  assujetti  au 
serment  suranné  d’Hippocrate,  qui  est  encore,  malgré  tout  ce  que  l’on 
peut  en  dire,  la  sauvegarde  la  plus  efficace  du  malade,  et  aussi  la  ga¬ 
rantie  la  plus  considérable  du  corps  médical,  celle  qui  l’honore  le 
plus  et  celle  dont  il  a  raison  de  s’enorgueillir. 

Permettez-moi  maintenant,  messieurs,  d’arriver  à  l'examen  de  la 
seconde  question  traitée  par  M.  Legrand  du  Saulle.  Il  s’agit  du  cer¬ 
tificat  médical  dans  ses  rapports  avec  le  secret  professionnel.  Nos 
observations,  comme  celles  de  notre  honorable  collègue,  seront 
limitées  aux  cas  de  séparation  de  corps  et  d'assurances  sur  la  vie, 

1  ®  Séparation  de  corps.  —  Ramenons  la  question  à  son  expres¬ 
sion  la  plus  simple.  Dans  le  cas  où  l’instance  est  basée  sur  l’ar¬ 
ticle  231  du  Code  Napoléon,  alors  que  l’un  des  époux  se  fonde  sur 
des  excès,  sévices,  injures  graves  qui  sont  du  ressort  de  la  méde¬ 
cine,  le  médecin,  requis  de  donner  un  certificat,  pourra-t-il  le  déli¬ 
vrer  sans  encourir  les  peines  de  la  révélation  de  secret  ou  sans  en¬ 
gager  sa  responsabilité  civile  ?  (G.  N,  4  382.) 

Écartons  immédiatement  l’hypothèse  où  le  médecin  est  requis  par 
l’autorité  judiciaire.  Si  le  médecin  auquel  la  justice  demande  un  cer¬ 
tificat  basé  sur  un  examen  médical,  n’est  pas  le  médecin  ordinaire 
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de  rindividn  sor  lequel  il  va  faire  un  rapport ,  il  n’est  pas  douteux 
qu’il  puisse  délivrer  un  certificat  et  donner  tous  renseignements  qui 
loi  paraîtront  de  nature  à  éclairer  les  juges.  11  ne  se  trouve  pas, 
en  effet,  en  présence  d’un  client,  il  ne  lui  a  été  fait  aucune  confi¬ 
dence  ;  les  parties  l’ont  accepté  librement  comme  expert  ;  il  peut 
donc  parler.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  médecin  ordinaire  des 
époux  ;  celui-ci  a  été  introduit  dans  la  maison  conjugale,  il  a  été 
le  confident  des  secrets  des  conjoints  :  la  moindre  parole  qui  lui 
échapperait,  le  moindre  renseignement  écrit  qui  lui  aurait  été  arra¬ 
ché,  constitueraient  à  bon  droit  une  révélation  de  secret.  Quelque  rai¬ 
son  qu’il  pût  donner  pour  expliquer  sa  conduite,  quelque  honorable 
motif  qu’il  alléguât,  il  ne  subsisterait  pas  moins  un  délit  bien  carac¬ 
térisé  (car,  en  ce  qui  touche  l’article  378,  l’intention  de  nuire  ne  me 
paraît  pas  un  élément  nécessaire  ;  il  suffit  qu’il  y  ait  eu  un  préjudice 
causé,  et  sur  ce  point  j’adopte  complètement  la  théorie  de  mon  ami, 
M,  Démangé). 

Il  importe  peu  que  le  médecin  ait  été  délié  par  son  client  de  l’obli¬ 
gation  du  secret,  alors  que  ce  secret  concerne  une  autre  personne. 
Ainsi,  il  y  a  peu  de  temps,  un  médecin  dont  j’ai  l’honneur  d’être 
l’ami,  me  consultait  sur  le  cas  suivant  : 

Un  individu  s’était  fait  soigner  par  lui,  pour  une  affection  syphili¬ 
tique  ;  puis  il  s’était  marié  au  cours  de  la  maladie.  La  femme  fut 
infectée  et  le  mari  l’amena  chez  le  médecin  qui  l’avait  soigné  primi  • 
tivement.  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  la  priorité  de  l’infection 
chez  l’homme.  Le  médecin  cessa  de  les  voir  pendant  un  certain 
temps  ;  puis  un  jour  il  reçut  la  visite  de  la  femme  qui  lui  annonça 
qu’une  instance  en  séparation  de  corps  s’était  engagée,  que  le  mari 
avait  formé  une  demande  reconventionnelle,  prétendant  que  c’était 
à  elle  qu’était  due  l'origine  du  mal.  Plusieurs  mois  s’étaient  passés 
et  il  eût  été  impossible  au  médecin  expert  commis  par  le  tribunal  de 
se  prononcer  sur  ce  point.  Le  médecin  ordinaire  des  époux,  qui  sa¬ 
vait  la  vérité,  qui  pouvait  témoigner  utilement  et  d’un  seul  mot 
faire  triompher  la  bonne  cause,  devait-il,  pouvait-il  délivrer  un  cer¬ 
tificat  ? 

Quelque  intéressante  que  fût  la  victime,  quelque  méprisable  que 
dût  paraître  le  mari,  le  médecin  était  tenu  au  silence.  Le  secret,  en 
effet,  avait  été  livré  simuhanément,  conjointement  par  les  deux 
époux,  qui  étaient  venus  se  faire  traiter  ensemble  dans  le  cabinetjdu 
médecin,  et  celui-ci  ne  pouvait  parler  qu’autant  qu’il  y  eût  été  auto¬ 
risé  par  les  deux  parties.  (Voyez  le  travail  de  M,  Hémar,  page  1 55. 
Affaire  Rémusat  c.  Fournier.  Dalloz,  v“  Témoin,  n“  49.) 

Ma  conclusion  est  donc  celle-ci  :  Dans  le  cas  de  séparation  de 
corps,  le  médecin  ordinaire  des  parties  requis  par  l’une  d’elles  pour 
2®  SÉHIE,  1870.  —  TOME  XXXin.  —  l®®  PABTIE.  14 
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délivrer  un  certificat  ou  pour  donner  des  explications  verbales  dans 
une  enquête,  est  toujours  tenu  au  silence. 

2“  Assurances  sur  la  vie.  —  M.  Legrand  du  Saulle  vous  a  fort 
bien  exposé,  messieurs,  l’intérêt  capital  qu’ont  les  compagnies  d’as¬ 
surances  sur  la  vie,  de  connaître  exactement  l’état  de  santé  des  per¬ 
sonnes  qu’elles  assurent.  Indépendamment  de  la  visite  qui  est  faite 
par  le  médecin  de  la  compagnie  et  du  certificat  que  celui-ci  délivre, 
les  assurances  exigent  un  certificat  émanant  du  médecin  ordinaire 
du  proposant.  Cette  pièce  est  un  véritable  questionnaire,  imprimé 
d’avance,  dont  le  médecin  n’a  qu’à  remplir  les  blancs. 

Les  renseignements  demandés  sont  des  plus  minutieux.  Il  est 
certain,  pour  moi,  que  répondre  à  ces  diverses  questions  sans  y  être 
autorisé  par  le  malade,  c’est  révéler  de  la  façon  la  plus  complète  le 
secret  médical.  La  plupart  des  compagnies  éludent  cette  difficulté 
en  donnant  à  ce  document  la  forme  d’une  lettre  adressée  au  médecin 
par  son  client  et  dans  laquelle  il  le  prie  de  répondre  aux  diverses 
questions  qui  lui  sont  proposées.  Le  médecin  est  ainsi  dégagé,  délié 
de  l’obligation  du  secret  professionnel,  mais  le  certificat  donné  même 
dans  ces  conditions,  n’offre-tdl  pas  quelque  danger  ?  Et  le  malade, 
en  prenant  connaissance  du  document,  ne  peut-il  pas  apprendre 
qu’il  est  affecté  de  telle  bu  telle  maladie  (d’une  phthisie  pulmonaire, 
par  exemple)  dont  il  est  utile  de  lui  dissimuler  l’existence?  D’autre 
part,  si  le  malade  est  atteint  d’une  maladie  de  coeur,  par  exemple, 
et  c’est  le  point  de  vue  auquel  s’est  placé  M.  le  docteur  Basset,  de 
Toulouse  ;  affection  qui  peut  emporter  le  malade  d’une  heure  à  l’au¬ 
tre,  ou  lui  permettra  de  vivre  de  longues  années,  que  direz-vous  et 
quel  ne  sera  pas  votre  embarras  ? 

Enfin,  à  un  autre  point  de  vue,  le  médecin  qui  a  délivré  un  cer¬ 
tificat  n’a-t-il  pas  à  craindre  l’action  en  responsabilité  civile  ?  Le 
médecin  a  examiné  son  client,  il  l’a  reconnu  sain  et  bien  portant,  il 
le  certifie,  et  peu  de  temps  après  celui-ci  meurt  subitonent.  La 
compagnie  refuse  de  payer  le  montant  de  l’assurance  et  le  médecin 
est  déclaré  responsable  des  faits  énoncés  dans  son  certificat. 

Voilà  les  dangers  et  les  inconvénients  du  certificat. 

Que  M.  Legrand  du  Saulle  m’en  démontre  un  seul  des  avantages 
et  je  serai  de  son  avis. 

C’est  en  présence  de  ces  difficultés  et  aussi  dans  le  but  de  sauve¬ 
garder  la  dignité  professionnelle  que  plusieurs  sociétés  médicales  ont 
voté  la  résolution  que  M.  Legrand  du  Saulle  vous  a  rapportée.  Cha¬ 
cun  des  membres  de  la  Société  prenait  solennellement  l’engagement 
de  ne  jamais  délivrer  aucun  certificat  aux  compagnies  d’assurances 
qui  en  feraient  la  demande. 

Comme  M.  Legrand  du  Saulle,  messieurs,  je  me  défie  des  votes 
d’enthousiasme,  et  je  sms  loin  d’approuver  une  décision  collective 
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qui  a  pour  effet  de  lier  les  mains  de  tous  les  membres,  de  limiter 
l’initiative  individuelle  et  la  responsabilité  de  chacun,  d’engager  la 
conscience  et  les  actes  de  ceux-là  mêmes  qui  ne  pensent  pas  comme 
la  majorité. 

Mais,  tout  en  blâmant  la  forme  réglementaire  de  la  décision  des 
sociétés  médicales,  je  dois  avouer  que  les  conséquences  m’en  sem¬ 
blent  excellentes,  puisque  cette  abstention  presque  générale  a  eu 
pour  objet  de  faire  supprimer  le  certificat  dans  la  plupart  des  com¬ 
pagnies  d’assurances. 

Un  mot,  en  terminant,  sur  le  secret  professionnel  en  général. 

L’article  378  a  été  édicté  tout  autant  en  faveur  du  médecin  que 
dans  l’intérêt  du  malade.  C’est  la  garantie  la  plus  efficace  du  corps 
médical.  L’unique  moyen  de  résister  aux  sollicitations,  c’est  enfin 
la  sauvegarde  de  la  liberté  et  de  l’honneur  professionnel.  Étendre 
les  limites  de  la  révélation,  croyez-le  bien,  messieurs,  ce  n’est  pas 
augmenter  votre  liberté  d’action,  c’est  vous  priver  volontairement 
du  plus  puissant  instrument  de  défense  que  la  loi  a  placé  à  votre 
disposition  et  qui  fait  votre  gloire,  en  même  temps  qu’elle  contribue 
à  votre  force  et  à  votre  autorité. 

M.  Deveegie  n’admet  pas  la  théorie  du  silence  de  là  part  du  mé¬ 
decin  lorsque  celui-ci  est  témoin  d’un  empoisonnement  commis  sur 
un  individu  qu’il  soigne.  Son  devoir  n’est  pas,  il  est  vrai,  d’aller 
dire  à  la  justice  que  son  client  est  empoisonné  par  telle  ou  telle  per¬ 
sonne,  mais  il  doit  dire  qu’il  y  a  empoisonnement.  Et  en  cela  il  ne 
fait  qu’obéir  aux  prescriptions  de  l’article  30,  qui  est  général  et 
s’applique  à  tous  sans  distinction. 

M.  J.  Works  croit  que  l’on  peut  admettre  un  tempérament  dans 
certains  cas.  Le  médecin  trouvera  souvent  un  moyen  de  faire  cesser 
les  tentatives  criminelles,  en  menaçant  de  la  révélation  la  personne 
qu’il  croit  coupable  des  faits  délictueux,  si  les  symptômes  accusa¬ 
teurs  ne  disparaissent  pas.  On  évitera  ainsi  l’écueil  de  la  révélation 
et  l’on  aura  protégé  les  jours  de  la  personne  dont  là  vie  vous  a  été 
Confiée. 

M.  Lègrand  du  Saülle  ne  s’occupera  que  d’un  point  :  Quel  est  le 
degré  de  responsabilité  que  peut  encourir  le  médecin  qui  a  délivré 
un  certificat  à  une  compagnie  d’assurances  qui  en  a  fait  la  demande  ? 
11  affirme  que  la  jurisprudence  est  unanime  à  décider  que  le  méde¬ 
cin  n’est  jamais  responsable  des  faits  constatés  dans  son  certificat. 

M.  James  de  Rothschild  répmd  qu’il  n’a  fait  que  poser  la  question, 
sans  prétendre  la  traiter  ni  la  résoudre,  et  que  si  l’on  veut  bien  se 
référer  à  ses  observations,  on  verra  qu’il  s’est  borné  à  dire  ; 
N’y  a-t-il  pas  lieu  de  se  demander  si,  dans  tel  cas,  le  médecin  ne 
pourrait  pas  être  déclaré  responsable  2  Quelle  que  soit  d’ailleurs  la 
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jurisprudence  en  cette  matière,  il  est  évident  que,  si  le  certidcat' 
du  médecin  a  causé  un  dommage  à  quelqu’un,  le  médecin  est  res¬ 
ponsable  du  préjudice  qu’il  a  causé  par  sa  faute  et  qu'il  en  doit  ré¬ 
paration  à  la  partie  lésée.  C’est  là  une  théorie  essentiellement  con¬ 
forme  à  la  loi  et  que  la  jurisprudence  ne  peut  ni  ne  doit  modifier. 

M.  Houzelot  (1).  —  La  question  du  secret  médical,  restée  long¬ 
temps  à  la  Société  de  médecine  légale  dans  les  abstractions  du  droit 
et  les  variations  de  la  jurisprudence,  grâce  à  l’honorable  M.  Legrand 
du  Saulle,  est  entrée  dans  le  domaine  des  faits  ;  c’est  sur  ce  terrain 
que  nous  nous  placerons  avec  lui,  le  seul  véritablement  accessible 
aux  médecins,  partie  principale  en  l’espèce,  mais,  il  faut  bien  le 
dire,  d’ordinaire  étrangers  aux  considérations  générales  qui  jusqu’à 
ce  jour  ont  exclusivement  alimenté  la  discussion  ;  ici  surtout  les  prin¬ 
cipes  ont  besoin  d  être  éclairés  par  les  faits,  et  le  corps  médical 
aspire,  en  application,  après  une  règle  précise  qui  le  guide  à  travers 
les  méandres  d’une  question  si  complexe  ;  cette  règle,  il  la  demande 
à  ceux  auxquels  la  matière  est  familière  ;  à  ce  titre  M.  Legrand  du 
Saulle  avait  le  droit  d’être  écouté. 

Le  législateur,  en  imposant  comme  principe  au  médecin  l’obligation 
du  secret  professionnel,  a  voulu  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
société,  prémunir  aussi  le  médecin  contre  les  défaillances  de  l’es¬ 
prit  et  de  la  conscience  qui  ne  sont  que  trop  de  l’humanité  ;  mais  la 
règle  posée  est-elle  absolue  ?  Interprétée  étroitement,  et  dans  ses 
termes  stricts,  la  loi,  selon  nous,  n’irait  rien  moins  qu’à  enchaîner 
la  li'Perté  morale  du  médecin,  du  client  lui-même,  qui,  dans  un 
moment  donné,  fait  appel  autant  à  l’honorabilité  qu’aux  lumières  de 
l’homme  de  l’art,  aurait  même  pour  extrême  conséquence  de  porter 
atteinte  à  la  justice»qu’elle  doit  également  à  tous  :  des  Sociétés  médi¬ 
cales  ont  été  trop  loin  dans  la  doctrine  du  secret  médical  obligatoire, 
et  nous  nous  associons  volontiers  avec  M.  Legrand  du  Saulle  à  la, 
protestation  de  l’estimable  M.  Gaide. 

La  question  du  secret  médical  est  complexe,  nous  venons  de  le 
dire;  les  faits  qu’elle  comporte  varient  à  l’infini;  elle  ne  saurait  donc, 
admettre  la  formule  restreinte  dans  laquelle  on  a  prétendu  l’enfermer  ; 
il  y  a  ici  évidemment  des  distinctions  à  établir  ;  ne  serait-il  pas  en 
même  temps  juste  et  logique  de  reconnaître  que  si,  dans  certains  cas 
généraux,  le  secret  médical  obligatoire  a  sa  raison  d’être,  il  en  est 
d’autres  oùl’inlérêt  privé  étant  seul  en  jeu,  le  libre  arbitre  de  celui 
que  le  fait  concerne  doit  être  affirmé  ;  le  droit  de  délier  lé  médecin 
appartient  au  même  titre  que  légalement  il  a  le  pouvoir  de  le  lier. 

C'est  par  les  faits  seulement  que  nous  chercherons  à  démontrer 


(1)  Séance  du  12  juillet  1869. 
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la  validité  de  cette  thèse,  à  l’aide  de  laquelle  nous  avons  toujours 
pu,  bien  que  respectant  le  privilège  légal  du  client,  reporter  sur  lai 
la  responsabilité  des  faits  qui  lui  étaient  personnels,  et  dégager  celle 
du  médecin  ;  un  exemple  fera  mieux  comprendre  notre  pensée. 

Un  père  de  famille  vient  demander  au  médecin  si,  sous  le  rapport  de 
la  santé,  il  doit  consentira  ce  qu’un  des  siens  contracte  mariage  avec 
X.  son  client  ;  il  répond  :  «  Ne  prenez  pas  ombrage  de  ce  que  je  vais 
»  dire  ;  n’en  inférez  rien,  ni  en  bien,  ni  en  mal;  avant  de  prononcer 
»  un  seul  mot  relatif  à  l’objet  de  votre  visite,  j’ai  besoin  que  mon 
»  client  consente  à  ce  que  je  parle  ;  le  secret  de  la  santé  de  mon 
»  malade  ne  m’appartient  pas,  et  je  ne  puis  m’expliquer  à  ce  sujet 
»  qu’autorisé  par  lui  ;  encore  une  fois,  gardez-vous  de  rien  conjecturer 
*  de  mon  silence  en  ce  moment  ;  pour  avoir  le  droit  de  me  taire  sans 
»  inconvénients  dans  les  circonstances  graves,  je  dois  être  muet 
»  dans  celles  même  qui  sontindifférentes;  c’est  une  règle  que  je  me 
»  suis  imposée;  dans  l’intérêt  de  X. ,  dans  le  mien,  dans  le  vôtre  peut- 
»  être,  je  ne  puis  ni  ne  veu.x  m’en  départir  ;  le  premier  venu,  sous  le 
»  prétexte  qui  vous  amène  aujourd’hui  près  de  moi,  ne  peut-il  pas 
»  m’adresser  la  même  question  que  vous?  Si  je  parle  sans  aviser  X., 
»  quel  usage  fera-t-on  de  renseignements  confiés  légèrement  peut- 
»  être?  Au  reste  je  ne  demanderai  pasàX.  ce  que  je  dois  dire,  je 
»  ne  veux  de  lui  que  la  faculté  pour  le  médecin  d’exprimer  son  opi- 
»  nion  sur  le  cas  qui  le  concerne.  » 

Parfois  le  visiteur  consent  à  ce  que  la  démarche  soit  connue  deX.; 
si  mis  en  demeure  celui-ci  autorise,  le  médecin  parle  ;  il  se  tait  au 
contraire  en  cas  par  X.  d’un  refus  que  le  médecin  fait  connaître  à  qui 
de  droit,  et  dont  les  conséquences  que  X.  a  dû  prévoir,  retombent 
sur  lui,  sans  qu’aucun  blâme  puisse  être  imputé  au  médecin;  en  ceci 
rien  qui  ne  soit  logique  et  moral,  à  chacun  selon  ses  œuvres  ;  la 
famille  au  moins  ne  reste  pas  désarmée  en  face  d’un  état  de  santé  qui 
s’abriterait  aisément,  on  en  conviendra ,  derrière  la  doctrine  de  l’abs¬ 
tention  absolue  du  médecin  ;  en  l’espèce,  la  loi  est  respectée,  l’ho¬ 
norabilité  médicale  est  sauve. 

Appliqué  à  bon  nombre  des  cas  qui  peuvent  se  présenter,  cemodus 
fàciendi  donnera  la  solution  simple,  naturelle  du  problème  qui  occupe 
en  ce  moment  la  Société  de  médecine  légale  ;  dans  le  fait  de  M.  Gaide, 
l’individu  qui,  contaminé,  osait  ce  nonobstant  vouloir  contracter 
mariage,  aurait  été  forcé,  en  déliant  ou  non  le  médecin,  d’assumer 
sur  lui  la  responsabilité  des  faits  qui  lui  éraient  propres.  S’agit-il 
d’assurances,  il  sera  toujours  opportun  pour  le  médecin  de  demander 
au  préalable  le  consentement  du  client  qui  veut  traiter  avec  une 
compagnie;  ce  consentement  acquis,  encore  le  médecin  restera-t-il 
libre  de  ne  répondre  que  sur  les  points  du  questionnaire  administra¬ 
tif  à  propos  desquels  il  jugera  convenable  de  s’expliquer;  placé  pour 
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ainsi  dire  eo  dehors  de  l’incident,  i|  n’aura  de  cette  manière  pour  sa 
part  aucune  responsabilité  à  encourir  :  la  volonté  exprimée  de  la 
personne  intéressée.  Tel  est  donc  à  notre  avis  le  critérium  du  médecin 
en  l’espèce  ;  c’est  aussi  en  conformité  de  ce  principe,  que,  dernière- 
nient,  nous  ayons  cru  devoir  donner  un  conseil,  sur  l’opportunité 
duquel  nous  voudrions  nous  trouver  d’accord  avec  la  Société  de 
médecine  légale  ;  voici  le  fait. 

Deux  ouvriers  travaillaient  seuls  dans  une  carrière,  l’un  d’eux 
était  en  danger  ;  prévenu  par  son  conapagnon,  il  ne  tint  pas  compte 
de  son  aveftissement  ;  un  éboulepaenteutlieu,  l’imprudent  futmortel- 
lement  blessé;  ratpeiié  chez  lui  par  des  personnes  accourues  au 
secours,  en  présence  de  ces  naêines  personnes,  en  présence  du  naéde- 
cin  appelé,  il  déclara  que  sa  mort  ne  devait  être  imputée  qu’à  sa 
seule  imprudence,  et  non  à  la  négligence  de  son  patron,  qu’il  défen¬ 
dait  d’inquiéter;  il  mourut;  sa  veuve,  malgré  la  recommandation 
dernière  dé  son  mari,  intenta  un  procès  en  dommages  et  intérêts  au 
patron,  comme  civilement  responsable;  une  enquête  fut  prescrite; 
Tindividu  qui  seul  avait  été  témoin  de  l’accident  déclara  comment 
les,  choses  s’ étaient  passées  ;  interpellés  au  sujet  de  ce  qu’avait  dit  le 
blessé  chez  lui,  lesdeux  individus  qui  l’avaient  secouru,  et  qui  avaient 
entendu  la  déclaration,  répondirent,  on  ne  sait  tFefrpQurqnoi,  ne  rien 
savoir  I  restait  le  témoignage  du  médecin,  capital  en  cette  cirçonr- 
stance  ;  le  patron  l’avait  fait  citer  ;  avant  de  comparaître  devant  le 
magistrat  enquêteur,  le  médecin  vint  nous  consulter  ;  il  convenait 
des  faits,  mais  se  retranchait  pour  se  taire  derrière  robseryation 
rigoureuse  du  secret  médical.  Vous  devez  parler,  lui  dîmes-nous,  le 
mourant  a  exprimé  sa  volonté,  ellq  doit  être  votre  loi.  Notre  conseil 
ne  fut  pas  éC-Onté  ;  leniédecin  réfosa  de  s’expliquer  devant  le  m.agistrat; 
l’avoué  du  patron  prit  contre  lui  des  conclusions;  l’affairé  n’eut 
pas  de  suites  ;  étions-nous  dan§  lé  vrai  ?  Que  fût-ril  arrivé  à  l’ égard  du 
médecin  si  la  justice  avait  été  appelée  à  se  prononcer  ? 

Au  point  de  vue  du  secret  m.édical,  la  question  aujourd’liui  çontro- 
vëfsée  n'a  pas  de  limites  en  quelque  sorte,  tant  les  faits  qui  peuvent 
la  constituer  sont  multipliés  et  variés;  généralement  aussi  l’on  ne 
se  rend  pas  bien  compte  dn  malaise  qu’éprouvent  les  médecins  aux 
prises  avec  la  loi  du  secret  professionnel,  ni  de  leur  perplexité  à  cet 
égard.  L’an  dernier,  à  la  réunion  départementale  des  Sociétés  locales 
de  Seine-ret-Marne,  un  des  membres  les  plus  honorables  et  des  plus 
distingués,  reprenant  la. question  qui  s’agite  ici  en  ce  moment,  posait 
le  fait  suivant  :  Dn  médecin  reconnaît  comme  cause  des  accidents 
qu’il  est  appelé  à  combattre,  la  présence  d’un  poison  introduit  dans 
les  aliments  du  malade  par  un  frère  pressé  d’hériter.  Le  malade 
guérit  ;  le  médecin  se  tut  après  avoir  toutefois  obligé  le  frère  cou¬ 
pable  à  quitter  le  pays  avec  défende  de  retour;  il  Bt bien,  dit-on, 
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mais  on  ajoute  si  le  médecin  eût  reçu  mandat  de  l’autorité  ne  lui 
aurait-il  pas  dû  la  vérité  ?  Que  devenait  alors  le  secret  médical  ?  On 
ne  comprend  guère  en  ce  cas  la  confusion  dans  laquelle  tombe  un 
esprit  éclairé.  Le  médecin  ne  doit  le.  secret  qu’à  celui  qui  l’a  appelé, 
ou  à  sa  famille  ;  a-t-il  mission  de  l'autorité?  dès  lors,  étranger  au 
malade,  il  n’est  tenu  à  rien  envers  lui  ;  il  agit  avec  mandat  exprès 
de  recherche  ;  son  rôle  est  tracé,  il  se  doit  à  la  justice,  il  parlera  , 
mais  à  notre  tour  nous  dirons,  si  par  impossible  celle-ci  s’adressait 
au  médecin  traitant,  et  lui  demandait  des  renseignements  judiciaires,^ 
refuser  son  concours,  tel  est  alors  le  droit,  tel  est  le  devoir  du 
médecin. 

Autre  question  :  Dans  beaucoup  de  villes,  dans  les  communes 
rurales  en  général,  les  certificats  de  décès  sont  signésparles  médecins 
traitants ,  ils  doivent  relater  la  cause  de  la  mort.  S’il  y  a  eu  crime 
inconnu  à  tout  autre  qu’au  médecin,  si  la  connaissance  de  ce  crime 
résulte  exclusivement  pour  ce  dernier  des  soins  donnés  au  défont, 
que  fera-t-il  ?  devra-t-il  dans  son  certificat  dissimuler  la  vérité,  ou 
violer  le  secret  médical?  Pour  nous,  avant  tout  ici  respect  à  la  loi, 
les  obligations  administratives,  la  statistique  ne  viennent  qu’en 
second  ordre. 

La  loi  du  secret  médical,  avons-nous  dit  en  commençant,  considérée 
dans  son  sens  absolu,  aboutirait  à  l’injustice,  à  la  négation  du  droit 
commun  ;  nous  faisions  alors  allusion  à  la  question  des  honoraires 
médicaux,  question  ardue  et  délicate  au  premier  chef  pour  le  corps 
médical,  qui  touche  en  même  temps  aux  intérêts  matériels  et  aux 
obligations  morales  delà  profession;  médecin, nous  n’avons  aucun 
scrupule  à  la  soulever  devant  la  Société  de  médecine  légale  ;  en 
cette  enceinte  le  soupçon  à  cet  égard  ne  saurait  ni, se  produire,  ni 
atteindre. 

Encore  des  faits  :  un  médecin  traite  un  malade  de  syphilis;  pour 
aider  le  client  à  dissimuler  la  nature  de  sa  maladie,  il  fait,  cela  arrive 
assez  souvent  en  province,  où  plus  près  les  uns  des  autres,  chacun 
se  connaît  en  quelque  sorte,  prendre  chez  le  pharmacien  les  médica¬ 
ments  nécessaires,  que  le  malade  trouvera  chez  lui.  Guéri,  le  client 
conteste  honoraires  et  médicaments  ;  la  loi  à  la  main  il  oblige  le 
médecin  à  se  taire,  alors  même  que  le  magistrat  pour  apprécier 
demande  à  savoir:  dura  lex  sed  lex,  dirontles  partisans  du  secret  mé¬ 
dical  obligatoire;  soit,  mais  le  droit  commun,  mais  lajustice  égale  pour 
tous,  mais  la  rémunération  légitime  du  labeur  médical,  où  sont  leurs 
garanties? 

Dans  une  réunion  où  se  trouvaient  les  médecins  les  plus  honorables 
et  les  plus  éclairés,  surtout  les  plus  aptes  à  juger  les  questions  de 
déontologie  professionnelle,  un  confrère  étranger  consultait  l’assem¬ 
blée  dans  les  circonstances  suivantes  ;  II  avait  traité  avec  succès 
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une  dame  affectée  d’atrésie  vaginale  qui  rendait  impossibles  les 
rapports  conjugaux;  à  force  de  temps,  de  soins,  la  malade  guérit 
complètement  ;  se  basant  à  la  fois  sur  le  service  rendu,  sur  les  cir¬ 
constances  et  les  difficultés  de  la  cure,  le  médecin  portait  ses  hono¬ 
raires  à  1 000  francs  :  on  lui  offrait  250  francs  ;  peu  soucieux  d'une 
action  judiciaire  à  intenter,  il  voulait  toutefois  au  préalable  avoir 
l’avis  de  confrères  méritant  sa  confiance,  et  savoir  d’eux  si  le  cas 
échéant  d  un  procès,  il  lui  serait  licite  défaire  connaître  la  nature  dé 
la  maladie,  qui  pourtant  n’avait  rien  de  spécifique  ?  Devait-il  faire 
le  procès?  Sans  s’arrêter  aux  diverses  considérations  que  soulevait 
la  question,  l’assemblée  consultée  fit  répondre  qu’il  ferait  bien 
d’accepter  les  honoraires  offerts,  que  cela  serait  digne  et  conforme  à 
l’honorabilité  professionnelle,  quelque  légitime  d’ailleurs  que  pût  être 
la  réclamation . 

Nous  n’étions  pas  en  cause,  besoin  est  pour  nous  de  le  dire;  un 
sentiment  de  réserve  que  l’on  comprendra,  nous  fit  nous  incliner 
devant  un  arrêt  dicté  parla  délicatesse  professionnelle,  auquel  les 
habitudes  de  toute  notre  vie  nous  permettaient  de  nous  associer. 
Selon  nous  cependant,  le  verdict  était  trop  absolu;  il  plaçait  évidem¬ 
ment  la  profession  trop  en  dehors  du  droit  commun,  lui  faisait  trop 
suivre  la  foi  du  client;  involontairement  nous  nous  demandions  si  la 
décision  était  juste,  logique,  èt  notre  conscience  nous  répondait  non. 
Dans  le  corps  médical,  nous  parlons  en  général,  on  est  très-disposé 
à  subordonner  les  intérêts  matériels  aux  obligations  morales  de  la 
profession,  sentiment  honorable  que  la  société  exploite  à  son  profit, 
qui  se  traduit  tous  les  jours  en  sacrifices  pour  le  médecin,  dont  le 
mérite  au  moins  devait  lui  rester,  sans  que  la  loi  en  fît  une  obligation 
à  celui  qu’elle  lèse. 

Non,  en  l’espèce,  la  loi  n’a  pas  voulu  protéger  le  dol  auxprises 
avec  le  service  rendu;  non,  le  magistrat  chargéjd’expliquer  et  d’appli¬ 
quer  la  loi  ne  saurait  ainsi  confondre  le  juste  et  l’injuste  !  Ne  pour¬ 
rait-on,  par  exemple,  pour  les  cas  de  la  nature  de  ceux  que  nous 
venons  de  citer,  adopter  une  règle  de  procédure  facile  à  mettre  en 
pratique,  qui  n’est  que  facultative  aujourd’hui,  qu'il  s’agirait  de 
généraliser,  en  vertu  de  laquelle  le  magistrat  qui  connaît  le  premier 
les  affaires  de  ce  genre,  le  juge  de  paix,  serait  tenu  de  renvoyer  leur 
examen  préalable  à  des  experts  médicaux  qu'il  trouverait  aisément, 
depuis  surtout  que  la  belle  institution  de  l’association  générale  des 
médecins  en  France  a  semé  des  sociétés  locales  dans  presque  tous 
nos  arrondissements.  Ces  experts  obligés  au  secret  médical  déjà 
seraient  sous  ce  rapport  aptes,  à  double  point  de  vue,  à  éclairer  la 
justice  sans  que  le  secret  medical  en  souffrît.  La  question  intention¬ 
nelle  disparaîtrait  aussi  d’elle-même,  le  secret  du  client  resterait 
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dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  la  loi  serait  respectée,  et  le  droit 
commun  sauvegardé  en  ce  qui  concerne  le  corps  médical. 

De  ce  qui  précède  ne  ressort-il  pas  que,  dans  la  question  dont 
s’agit,  les  faits  se  réunissent  pour  démontrer,  ainsi  que  nous  l’avons 
établi  en  commençant,  que  la  doctrine  du  secret  médical  obligatoire 
ne  saurait  être  absolue  dans  son  application,  qu’elle  a  besoin  d’être 
interprétée  et  commentée  ;  quant  au  corps  médical,  la  question  est 
pour  lui  pleine  d'embûches,  de  dangers  même  ;  placé  entre  un  intérêt 
légitime  et  le  refus  d’une  rémunération  qu’il  croit  juste,  onexigede 
lui  que  par  son  propre  mouvement,  abstraction  faite  de  toute  consi¬ 
dération  personnelle,  il  mette  d’accord  une  doctrine  et  des  faits,  là 
où  les  interprètes  de  la  loi  hésitent  :  ses  perplexités,  ses  hésitations, 
ses  erreurs  même  s’expliquent  el  s’excusent:  aussi  réclame-t-il  avec 
instance,  nous  le  répétons,  une  règle  qui  le  dirige  au  milieu  des 
dédales  d’une  question  sur  laquelle  ici  même  les  légistes  ont  différé 
et  diffèrent  encore. 

M,  G.  Lagneaü  (I).  —  Dans  cette  discussion,  il  a  été  plusieurs 
fois  question  du  secret  médical,  relativement  aux  maladies  véné¬ 
riennes. 

Tous  les  médecins  sont  d'accord  sur  l’obligation  de  garder  le  se¬ 
cret  sur  ces  maladies,  plus  que  sur  toutes  autres.  Le  secret  est 
tellement  obligatoire  que  M.  Chaudé  (2)  et  M.  Hémar  (3)  ont  rappelé 
une  condamnation  prononcée  contre  un  médecin  pour  avoir  divulgué 
la  nature  vénérienne  de  l’affeciion  de  son  client  qu’il  citait  en  paye¬ 
ment  d’honoraires. 

Cependant,  quelques  confrères  pensent  que,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  le  médecin  doit  apporter  quelques  restrictions  à  cette 
obligation  du  secret  professionnel. 

Quand  le  médecin  est  appelé  par  la  justice  à  examiner  des  véné¬ 
riens  qui  lui  sont  complètement  inconnus,  qui  précédemment  n’ont 
jamais  été  ses  clienis,  qu’ils  aient  été  infectés  par  relation  sexuelle, 
par  allaitement,  ou  par  contact  et  inoculation  accidentels,  il  n’est 
dépositaire  d’aucun  secret,  indubitablement  son  devoir  est  de  rem¬ 
plir  avec  la  plus  entière  sincérité  celte  expertise  médico-légale  ;  tou¬ 
tefois,  comme  le  recommande  M.  Tardieu,  il  doit  «  s’en  tenir  avant 
tout  et  toujours  à  l’appréciation  du  fait  particulier  et  des  circon- 

(1)  Séance  du  1 2  juillet  1869. 

(2)  Chaude,  Du  secret  médical  {Annales  dlhygiène,  1864,  t.  XXI, 
p.  408,  etc.). 

(3)  Hémar,  Le  secret  médical  au  point  de  vue  de  la  révélation  des 
crimes  et  des  délits  {Annales  cC hygiène,  1868,  t.  XXXI}. 
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stances  générales  dans  lesquelles  il  se  produit  et  ne  pas  se  laisser 
entraîner  dans  le  vague  des  abstractions  et  des  controverses  doctri¬ 
nales  »  (1  ).  Pour  se  convaincre  de  la  justesse  de  cette  remarque,  il 
suffit  de  rappeler  à  quelle  induction  erronée  aurait  pu  amener,  à 
propos  de  la  transmission  de  la  syphilis  par  l’allaitement,  la  doctrine, 
généralement  admise  il  y  a  quelques  années,  de  la  non-contagion 
des  accidents  des  enfants  infectés  héréditairement. 

Quand  le  médecin,  au  contraire,  est  appelé,  comme  témoin,  à 
déposer  verbalement  sur  un  cas  de  naaladie  vénérienne  observé  chez 
un  de  ses  clients,  conséquemment  arrivé  à .  sa  connaissance  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  l’article  378  du  Code  pénal,  dont,  d’ail¬ 
leurs,  il  n’aurait  pas  à  redouter  l’application,  du  moment  qu’il  n’agit 
pas  dans  la  pensée  de  nuire  (2),  cet  article  378  (3)  lui  permet  de 
ne  pas  divulguer  le  secret  professionnel  dans  l’intérêt  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  parties,  qui  tontes  deux  parfois  l’ont  consulté  et  consé¬ 
quemment  toutes  deux  sont  en  droit  d’attendre  de  sa  part  la  plus 
entière  discrétion  (4). 

Quand  le  médecin  est  sollicité  par  un  de  ses  clients  à  donner  un 
certificat,  quoique  n’encourant  pas  la  pénalité  de  l’article  378  par 
rapport  à  son  client  puisqu’il  n’agit  qu’avec  son  plein  assentiment, 
il  doit  être  très-circonspect;  et  ainsi  que  le  recommande  M.  Tardieu, 
en  général  il  fait  bien  de  s’abstenir,  car  il  est  facile  d’abuser  d’un 
certificat  (5) .  Les  faits  relatés  par  le  certificat  peuvent  indirecte¬ 
ment,  à  l’insu  du  médecin,  concerner  aussi  quelque  autre  client. 

D’ailleurs,  les  ordonnances  médicales  suffiront  ordinairement  pour 
permettre  au  client  d’établir  la  nature  de  son  affection,  et  consé¬ 
quemment  de  suppléer,  en  partie,  à  l’absence  de  certificat.  Dans 
d’autres  circonstances,  ces  ordonnances  ne  deviennent  que  trop 
souvent  elles-mêmes  des  indices  révélateurs  du  secret  médical. 
M.  Houzelot  remarquait  même,  il  n’y  a  qu’un  instant,  que,  dans  cer¬ 
taines  localités,  pour  éviter  cette  révélation  par  les  ordonnances,  le 

■  (1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  les  maladies  provoquées  ou  com¬ 
muniquées,  comprenant  V histoire  médico-légale  de  la  syphilis,  p.  41  du 
tirage  à  part,  1864,  extrait  des  Annales  dlhygiène,  1861,  t.  XV  et  1864, 
t.  XXI. 

(2)  Hémar,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  loc.  cit.,  t.  I, 
p.  153-4. 

(3)  Akticle  378  ;  «  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  et  toutes  autres  per¬ 
sonnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu’on  leur  confie, 
qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six 
mois,  et  d’une  amende  de  100  francs  à  500  francs.» 

(4)  Tardieu,  loc.  cit.,  p.  43.  —  Hémar,  loc.  cit,,  p.  155. 

(5)  Tardieu,  loc.  cit.,  p.  43. 
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médecin  était  amené  à  aller  lui-même  chercher  chez  le  pharmacien 
les  médicaments  quïl  jugeait  convenable  de  prescrire  à  ses  malades 
vénériens. 

M.  Worms,  appelé  à  soigner  un  enfant  infecté  par  tentatives  pé¬ 
dérastiques,  crime  au  moins  passible  de  l’application  de  la  peine 
portée  par  l’article  332  du  Code  pénal,  relatif  aux  attentats  aux 
mœurs  sur  l’enfant  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  (1  ) ,  demandait  ce  qu’il 
convenait  de  faire  en  pareille  occurrence. 

Le  médecin,  quand  il  s’agit  d’un  enfant,  semble  parfaitement 
libre  d’instruire  les  parents  ou  ceux  qui  les  remplacent  de  la  nature 
de  l'affection  et  de  l’état  constaté  chez  l’enfant. 

D’ailleurs  la  question  posée  par  notre  collègue  est  purement  du 
ressort  de  la  déontologie  médicale,  car  évidemment  la  révélation  du 
secret  professionnel  en  pareil  cas  ne  pourrait  entraîner  l’application 
de  l'article  378, 

A  propos  des  attentats  aùx  mœurs  sur  de  petites  filles,  avant  de 
croire  à  un  crime,  il  est  bon  de  se  rappeler  que,  parfois,  des  ec- 
thyma  vulvaires,  comme  dans  un  cas  signalé  par  M.  Toulmouche  (2), 
des  herpès  confluents,  comme  dans  un  cas  observé  par  moi,  ont  été 
pris  pour  des  accidents  syphilitiques  par  les  parents  de  la  supposée 
victime,  voire  même  par  des  médecins.  Pareillement,  selon  M.  J. -A. 
Venot,  de  Bordeaux,  des  vaginites,  des  écoulements  plus  ou  moins 
abondants,  plus  ou  moins  colorés,  chez  des  jeunes  filles  lympha¬ 
tiques  ou  scrofuleuses,  restées  à  l’abri  de  tout  contact  impur,  ont 
erronément  été  regardés  comme  la  conséquence  d’attentats  à  la  pu¬ 
deur  (3). 

La  syphilis  transmise  par  l’allaitement  a  été  étudiée  sous  le  rap¬ 
port  médico-légal  par  divers  auteurs,  entre  autres  MM.  Diday  (4)  et 

(1)  Article  331  :  «  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol,  ou 
sera  coupable  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec 
violence  contre  les  individus  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  sera  puni  de 
la  réclusion.  » 

Article  332  :  «  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d’un  enfant 
au-dessous  de  f  âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.» 

(2)  Toulmouche, -Des  attentats  à  la  ptideur  (Annales  d’hygiène  et  de 
médecine  légale^  1864,  t.  XXII, 'p.  335). — Voyez  aussi  Fournier,  Ulcéra¬ 
tions  rubéoliques  simulant  des  chancres  (Gazette  des  hôpitaux,  23  avril 
1867,  p.  186,  etc.). 

(3)  Venot,  Be  la  pseudo-syphilis  chez  les  ps'ostituées,  envisagée  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  publique.  Bordeaux,  3'  édition,  1869,  p.  26. 

(4)  Diday,  Syphilis  des  nouveau-nés,  4®  partie  :  Médecine  légale, 
p.  301-328,  1864. 
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Eollet,  de  Lyon  (4),  Gamberini,  de  Bologne  (2),  Tardieu,  mais  pres¬ 
que  toujours  dans  le  but  de  permettre  d’apprécier  la  responsabilité 
des  parents  de  l’enfant  syphilitique  envers  la  nourrice  infectée.  Ra¬ 
rement  le  médecin  a  été  mis  en  cause.  Cependant  M.  Tardieu  rap¬ 
porte  le  fait  d'un  médecin  cité  en  justice  par  une  nourrice  pour  ne 
l’avoir  pas,  dès  sa  première  visite,  détournée  d’allaiter  l’enfant  sy¬ 
philitique  qu’on  lui  avait  confié  (3). 

Dans  le  fait  communiqué  à  une  des  dernières  séances  par  M.  Hé- 
mar  (4),  le  médecin  aurait  été  condamné  pour  n’avoir  pas  prévenu 
la  nourrice  de  la  nature  de  l’affection  de  l’enfant,  dans  la  crainte  de 
divulguer  la  maladie  syphilitique  dont  étaient  atteints  ses  clients 
parents  de  l’enfant. 

De  cette  condamnation  il  ne  faudrait,  cependant,  nullement  in¬ 
duire  que  le  secret  médical  doit  être  divulgué  en  pareil  cas.  Elle 
montre  seulement  que,  loin  de  prêter  son  concours  pour  placer  un 
enfant  syphilitique  chez  une  nourrice  saine,  le  médecin  doit  s’effor¬ 
cer  de  détourner  les  parents  syphilitiques  de  remettre  leur  enfant  à 
une  nourrice  qu’il  peut  infecter. 

Souvent  l’allaitement  des  enfants  syphilitiques  a  préoccupé  les 
médecins,  et  plusieurs  discussions  à  ce  sujet  ont  eu  lieu  dans  le  sein 
de  la  Société  de  médecine  de  Paris  (5),  ainsi  que  quelques  membres 
ici  présents  peuvent  se  le  rappeler,  et  aussi  à  Lyon,  qui  compte 
plusieurs  syphiliographes  distingués. 

De  l’ensemble  de  ces  discussions,  il  semble  ressortir  que  la  mère 
syphilitique  doit  allaiter  son  enfant,  et  que,  dans  le  cas  d’impossihi- 
lité,  elle  doit  avoir  recours  à  l’allaitement  artificiel,  au  biberon,  ou 
de  toute  autre  manière.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  médecin  doit  dé¬ 
tourner  les  parents  de  faire  nourrir  l’enfant  syphilitique  par  une 
nourrice  saine. 

Rien  n’oblige  donc  le  médecin  à  divulguer  le  secret  de  la  maladie 
de  ses  clients. 

Maintenant,  quant  à  la  responsabilité  d’un  médecin  poursuivi  à  la 
requête  d’une  nourrice  infectée  par  le  nouveau-né  qu’il  lui  a  confié, 
elle  ne  paraît  devoir  être  admise  qu’avec  la  plus  grande  circonspec¬ 
tion,  Car  parfois  le  médecin  peut  confier  à  une  nourrice  un  enfant 

(1)  Rüllet,  Bê  la  transmission  de  la  syphilis  entre  nourrissons  et  nour¬ 
rices  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale  [Gazette  hebdomadaire  de 
médecine  et  de  chirurgie,  13  septembre  1861,  p.  589). 

(2)  Gamberini,  Trattato  teorico-pratico  dette  malattie  veneree,  t.  II, 
cap.  xxii,1854, 

(3)  Tardieu,  loc.  cit.,  p.  68,  5®  fait. 

(4)  'Üévü&v,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale, 

(5)  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  de  Paris,  année  1866,  p.  68, 
182,  etc.,  du  tirage  à  part.  Paris,  1867, 
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gyphilitique  sans  avoir  connaissance  de  son  affection,  ni  même  de 
celle  de  ses  parents.  En  effet,  la  plupart  des  enfants  syphilitiques  ne 
présentent  aucun  symptôme  manifeste  durant  les  premiers  jours  de 
leur  existence.  Excepté  le  pemphigus  plantaire,  le  plus  souvent  les 
accidents  de  la  bouche,  de  l’anus,  de  la  vulve,  de  la  peau  ne  se 
montrent  qu’après  une  ou  plusieurs  semaines,  alors  que  l’enfant  est 
déjà  remis  à  la  nourrice. 

En  outre,  quelquefois  le  médecin,  appelé  auprès  de  la  mère  au 
moment  de  l’accouchement,  quoiqu’elle  ait  contracté  antérieurement 
la  syphilis,  ne  constate  plus  chez  elle  aucun  accident  spécifique  vul¬ 
vaire  ou  cutané.  Le  médecin  peut  donc  parfois  ignorer  très-sincère¬ 
ment  l’affection  syphilitique,  momentanément  latente,  dont  sont  at¬ 
teints  la  femme  et  l’enfant. 

M.  Legrand  du  Saulle  pense  qu’un  médecin  consulté  par  le  parent 
d’une  jeune  fille,  sur  la  santé  d’un  client  syphilitique,  qui  la  de¬ 
mande  en  mariage,  peut,  doit  même  enfreindre  le  secret  médical 
pour  prévenir  cette  alliance,  dont  la  réalisation  pourrait  être  suivie 
de  l’infection  de  la  jeune  mariée  et  de  sa  progéniture. 

La  divulgation  du  secret  médical  constitue  encore  dans  ce  cas 
une  question  de  déontologie,  dont  la  solution  peut  différer  selon  les 
appréciations  des  consciences  individuelles,  mais  ne  semble  guère 
pouvoir  faire  encourir  l’application  de  l’article  378  du  Code  pénal, 
du  moment  qu’elle  n’est  motivée  ni  par  un  intérêt  personnel,  ni 
par  la  pensée  de  nuire  à  autrui,  mais  au  contraire  par  l’unique  in¬ 
tention  de  s’opposer  à  la  perpétration  d’un  acte  coupable. 

Personne,  en  effet,  ne  contestera  que  la  transmission  d’une  ma¬ 
ladie  contagieuse  et  héréditaire  comme  la  syphilis,  par  un  individu 
se  sachant  malade,  ne  soit  un  acte  éminemment  coupable. 

Aussi,  lorsqu’on  voit  les  articles  459,  460  et  461  du  Code  pénal 
punir  de  2  mois  à  5  ans  d’emprisonnement  et  de  100  à  1000  fr. 
d’amende  celui  qui  laisse  ses  animaux  transmettre  à  d’autres  une 
maladie  contagieuse  (1),  peut-être  a-t-on  lieu  de  s’étonner  que  la 
transmission  de  la  syphilis  soit  à  peine  considérée  comme  une  con- 

(1)  Article  460  :  «  Seront  également  punis  d’un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  six  mois,  et  d’une  amende  de  100  francs  à  500  francs, 
ceux  qui  au  mépris  des  défenses  de  l’administration  auront  laissé  leurs 
■  animaux  ou  bestiaux  infectés  communiquer  avec  d’autres.» 

Article  461  :  «  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent 
article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  défenses  de  l’autorité  administrative  seront  punis 
d’un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d’une  amende  de 
100  francs  à  1000  francs;  le  tout  sans  préjudice  de  l’exécution  des  lois 
et  règlements  relatifs  aux  maladies  épizootiques,  et  de  l’application  des 
peines  y  portées.  » 
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dition  aggravante  dans  le  cas  de  viol  ou  d’attentat  à  la  pudeur,  et  soit 
seulement  assimilée  au  sévice,  à  l’injure  grave,  pour  motiver  le  di¬ 
vorce  jadis,  la  séparation  de  corps  actuellement,  conformément  à 
l’article  231  du  Code  Napoléon  (1). 

Cependant,  divers  médecins.  Bourru,  docteur  régent,  en  1771  (2), 
M.  Yvaren,  d’Avignon,  en  1854  (3),  ont  exprimé  le  regret  qu’une 
pénalité  ne  fût  pas  portée  contre  le  vénérien  qui  se  fait  un  jeu  de 
communiquer  sa  maladie  à  une  multitude  d’êtres. 

Dans  notre  société,  si  peu  soucieuse  de  se  protéger  elle-même 
contre  les  maladies  vénériennes,  le  médecin,  pour  protéger  la  future 
victime  contre  le  futur  coupable,  doit-il  divulguer,  à  l’insu  de  son 
client,  le  secret  médical,  doit-il  violer  l’article  378  du  Code  pénal? 
A  cette  question,  on  peut  répondre  par  la  remarque  très-juste  de 
M.  Hémar  :  «  L’exigence  du  devoir  ne  fléchit  pas  devant  l’infamie 
d’autrui  (4).  » 

Pour  prévenir  cette  transmission  de  la  syphilis  o  «Mptiale  déflora^ 
tione,  Marc,  en  1 81 3  (5),  plus  récemment  M.  Diday,  dé  Lyon,  en 
1850  (6),  ont  demandé  que  tout  homme  prêt  à  contracter  mariage 
fût  tenu  de  produire  un  certificat  de  santé  délivré  soit  par  un  méde¬ 
cin  judiciairement  constitué  et  assermenté  à  cet  effet,  soit  par  son 
médecin  particulier. 

Comparable  au  certificat  de  vaccine,  à  la  patente  nette,  dirigée 
contre  certaines  épidémies,  cette  mesure  prophylactique,  dans  son 
application,  peut  être  diversement  jugée.  En  tous  cas,  au  double 
point  de  vue  médico-légal  et  déontologique,  elle  ne  serait  nullement 
attentatoire  au  secret  médical,  puisque  le  client  lui-même  viendrait 
demander  au  médecin  ce  certificat. 

On  a  également  pensé  que  les  familles  désireuses  de  se  renseigner 
plus  complètement,  pourraient  demander  que  leurs  médecins  se 
réunissent  pour  se  consulter  sur  l’état  et  les  antécédents  sanitaires 
des  futurs  conjoints,  de  même  que  certaines  familles  croient  devoir 
aboucher  leurs  notaires  pour  s’éclairer  sur  l’état  réciproque  de  leurs 
fortunes.  De  semblables  consultations  ne  porteraient  nulle  atteinte 


(1)  Article  231  :  «  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le 
divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l’un  d’eux  envers 
l’autre.  » 

(2)  Bourru,  Des  moyens  éteindre  les  maladies  vénériennes,  1771. 

(3)  Yvaren,  Sur  les  métamorphoses  de  la  syphilis,  1854,  p.  578. 

(4)  Hémar,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  t.  I,  p.  150, 
1868. 

(5)  Marc,  Dictionnaire  des  sciences  médicales  en  60  volumes,  Gopu- 
LATios,  p.  272  du  tome  Yl,  Paris,  1813. 

(6)  Diday,  Gazette  médicale,  1850,  p.  198,  etc.  Paris. 
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au  secret  médical,  puisque  les  médecins  n’auraient  qu’avec  le  plein 
consentement  de  leurs  clients. 

En6n,  en  terminant  ces  quelques  remarques,  il  est  bon  d’ajouter 
que  pour  les  maladies  vénériennes,  plus  que  pour  toutes  autres 
affections,  la  révélation  du  secret  médical,  contraire  à  la  dignité  du 
médecin,  serait  préjudiciable  à  la  société  elle-même.  Non-seule¬ 
ment,  ainsi  que  le  disait  M.  Maximilien  Boullet  (1  ),  il  faut  que  celui 
qui  nous  appelle  puisse  compter  sur  notre  discrétion,  «  il  faut  qu’il 
nous  sache  obligé  à  cette  discrétion  par  l’honneur.  »  Non-seulement, 
comme  l’observe  M.  Hémar,  «  l’humanité  exige  que  les  malades, 
rassurés  par  la  discrétion  professionnelle,  aient  recours  sans  crainte 
à  la  science  dn  médecin  et  ne  préfèrent  pas  se  priver  de  son  assis¬ 
tance  (2).  »  Mais  la  sécurité  delà  société  y  est  également  intéres¬ 
sée.  Car  beaucoup  de  vénériens,  lorsqu’ils  restent  sans  traitement, 
par  suite  de  leur  insouciance  peu  scrupuleuse,  propagent  indéhni- 
ment  leur  affection.  Aussi  les  syphiliographes  rangent-ils  au  nombre 
des  mesures  prophylactiques  les  plus  efficaces  celles  qui  permettent 
aux  vénériens  de  se  faire  soigner  le  plus  promptement,  le  plus  faci¬ 
lement,  le  plus  gratuitement  possible. 


DES  DEVOIRS  IMPOSÉS  AUX  MÉDECINS,  SAGES-FEMMES 
ET  OFFICIERS  DE  SANTÉ, 

PAR  LES  ART.  55,  56,  57  DU  CODE  NAPOLÉON 
ET  346  DU  CODE  PÉNAL. 

RAPPORT  RÉDIGÉ  EN  COMMUN 

Par  juin.  BEUANTGE,  DEtVEBGlEt  et  GÉRY  (3), 


Messieurs,  vous  avez  confié  à  une  Commission,  composée 
de  MM.  Devergie,  Géry  et  Démangé,  le  soin  de  rechercher 
les  obligations  que  les  articles  55,  56  et  57  du  Gode  Napo¬ 
léon,  sanctionnés  par  l’article  346  du  Code  pénal,  imposent 
aux  docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé  et  sages- 
femmes. 

(1)  Boullet,  Du  secret  imposé  aux  médecins  {Annales  <f  hygiène  et  de 
médecine  légale,  t.  XIII,  p.  463,  1835). 

(2)  Hémar,  foc.  cit,  p.  194. 

(3)  Lu  par  M.  Démangé  à  la  séance  du  12  juület  1869. 
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Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  55.  —  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites 
dans  les  trois  jours  de  l’accouclieinent  à  l’officier  de  l’état 
civil  du  lieu  ;  l’enfant  lui  sera  présenté. 

Art,  56.  —  La  naissance  de  l’enfant  sera  déclarée  par  le 
père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres 
■personnes  qui  auront  assisté  à  l’accouchement;  et  lorsque 
la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  per¬ 
sonne  chez  qui  elle  sera  accouchée.  L’acte  de  naissance 
sera  rédigé  de  suite  en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  57.  —  L’acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l’heure 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l’enfant  et  les  prénoms 
qui  lui  seront  donnés  ;  les  prénoms,  noms,  professions  et 
domicile  des  père  et  mère  et  ceux  des  témoins. 

Art.  346  (Code  pénal).  —  Toute  personne  qui  ayant  as¬ 
sisté  à  un  accouchement,  n’aura  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l’article  56  et  dans  les  délais  de  l’article  55, 
sera  punie  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et 
d’une  amende  de  16  fr.  à  300  fr. 

Une  division  se  présente  naturellement  à  l’esprit  dans  le 
travail  que  nous  entreprenons, 

1®  Dans  quel  cas  le  médecin  doit-il  faire  les  déclarations 
prescrites  par  l’article  56  ? 

2®  En  quoi  consistent  les  déclarations  imposées  aux  mé¬ 
decins  ? 

I.  —  Des  cas  où  le  médecin  doit  faire  la  déclaration  de  V ar¬ 
ticle  56.  —  La  loi  dit  :  «  La  naissance  de  l’enfant  sera  décla¬ 
rée  par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en 
médecine,  officiers  de  santé,  sages-femmes  ou  autres  per¬ 
sonnes  qui  auront  assisté  à  l’accouchement.  » 

Arrêtons-nous  à  cette  première  partie  de  l’article  qui 
vise  le  cas  où  la  femme  accouche  dans  son  domicile. 
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Un  premier  point  est  hors  de  doute.  Toutes  les  fois  que 
le  père  est  présent,  à  lui  seul  incombe  Tobligation  de  dé¬ 
clarer  la  naissance  de  l’enfant. 

Si  le  père  est  absent^  c’est-à-dire  s’il  ne  s’est  pas  trouvé 
au  domicile  de  la  mère  au  moment  de  l’accouchement,  la 
déclaration  doit  être  faite  par  les  personnes  mentionnées  en 
l’article  56. 

Une  question  se  pose  alors  :  toutes  les  personnes  indi¬ 
quées  par  l’article  56  doivent -elles  faire  simultanément  la 
déclaration  ?  Cette  déclaration  ne  leur  est-elle,  au  contraire, 
imposée  que  successivement  ? 

M.  Demolombe  propose  une  distinction  parfaitement 
équitable  (1);  il  place  sur  la  même  ligne  les  médecins,  otfi- 
ciers  de  santé  et  sages-femmes  ;  à  leur  défaut,  l’obligation 
passe  aux  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l’accouchement. 
Ce  système,  adopté  par  M.  Dalloz,  est  consacré  par  la  ju¬ 
risprudence  (2). 

Les  médecins,  officiers  de  santé  et  sages-femmes  forment 
donc  une  seule  et  même  catégorie  qui  occupe  le  second 
rang  dans  l’ordre  des  personnes  tenues,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  56,  de  faire  une  déclaration  de  naissance. 

Nous  n’avons  point  achevé  tout  à  l’heure  la  lecture  de 
l’article  56  ;  il  se  termine  ainsi  :  «  et  lorsque  la  mère  sera 
accouchée  hors  de  son  doihicile,  par  la  personne  chez  qui 
elle  sera  accouchée.  » 

Recherchant  le  devoir  du  médecin  qui  accouche  une 
femme  hors  de  son  domicile,  nous  dirons,  en  nous  appuyant 
sur  le  texte  et  sur  l’esprit  de  la  loi,  qu’il  n’est  tenu  de  dé¬ 
clarer  la  naissance  de  l’enfant  qu’à  défaut  de  la  déclaration 
de  la  personne  (sans  distinction  de  sexe)  chez  qui  l’accou¬ 
chement  a  eu  lieu.  A  celle-ci,  en  premier  ordre,  à  faire  la 

(1)  Demolombe,  1. 1,  n“  293.  —  Conf.  Riefif,  p.  367;  Marcadé. 

(2)  Arrêt,  Cour  de  Metz,  22  mars,  1824;  Arrêt,  Cour  de  Liège, 
46  mai,  1829;  Arrêt,  Cour  de  cassation,  2  août,  1844. 

2®  SÉRIE,  1870.  —  ToiiE  ïxxm.  =- 1'®  partie. 
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déclaration  ;  à  son  défaut,  c|est-à-dire  en  cas  d’absence  de 
cette  personne,  l’obligation  passe  simultanément  aux  méde¬ 
cins,  ofiBciers  de  santé  et  sages-femmes. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  7  novembre  1823  : 

«  Lorsqu’une  femme,  dit  l’arrêt,  accoucbe  hors  de  son  do¬ 
micile,  comme  c’est  la  personne  chez  laquelle  l’accouche¬ 
ment  a  eu  lieu  qui  doit  faire  la  déclaration,  le  jugement 
qui,  à  défaut  de  déclaration,  prononce  une  peine  con¬ 
tre  cette  personne  et  renvoie  l’accoucheur  de  la  préven¬ 
tion,  ne  peut  être  cassé  sous  le  prétexte  qu’il  aurait  dû  en 
prononcer  une  également  contre  ce  dernier  (1).  » 

Nous  savons  maintenant  que  les  médecins  ne  sont  tenus 
de  déclarer  la  naissance  qu’à  défaut,  soit  du  père,  si  la  mère 
accouche  à  son  domicile,  soit  de  la  personne  chez  laquelle 
la  mère  a  accouché,  si  elle  a  accouché  hors  de  son  domicile; 
mais,  pour  que  l’obligation  de  déclarer  la  naissance  soit 
imposée  au  médecin,  il  y  a  encore  une  autre  condition 
mentionnée  dans  l’arlicle  56  :  «  il  faut  que  le  médecin  ait 
ussisté  à  V accouchement,  » 

Le  sens  du  mot  assister  est  clair  :  cela  veut  dire  être  pré¬ 
sent. 

Que  signifie  accouchement  ? 

Ce  mot,  comme  celui  de  naissance,  employé  par  le  légis¬ 
lateur  dans  les  articles  55  et  56,  a  donné  lieu  à  des  inter¬ 
prétations  difiérentes. 

Nous  allons  voir  cependant  que,  s’il  y  a  eu  quelque  diver¬ 
gence  à  cet  égard,  ces  divergences  doivent  disparaître  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  l’interprétation  à  donner  aux  articles  55  et  56 
du  Code  civil,  en  ce  qui  a  trait  aux  devoirs  du  médecin. 

M.  Littré  (1)  énonce  ce  fait  que  le  mot  «  accouchement 
»  comprend  tout  le  travail  de  la  mise  au  monde  de  l’enfant, 

(1)  Gassatiou,  arrêt  de  rejet  du  7  novembre  1823.  —  Gonf.  Lyon, 
19  juiUet  1827. 

(2)  Bktionnaire  de  la  langue  française,  t.  1%  p.  36. 
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»  depuis  les  premières  douleurs  Jusqu’à  la  terminaison  ». 
C’est  là  un  sens  grammatical. 

Selon  la  généralité  des  accoucheurs,  le  mot  accouche¬ 
ment  embrasse  tout  l’ensèmblê  de  la  fonction  physiologi¬ 
que.  Celle-ci  comporte  trois  temps  ou  phases  :  le  premier, 
beaucoup  plus  long  que  les  autres,  a  trait  à  la  période  du 
travail  préparatoirè,  le  second  au  travail  d’expulsion  de  l’en¬ 
fant,  le  troisième  à  la  déKvràncei  Les  prodromes,  ou  travail 
préparatoire,  ont  souvent  plusieurs  jours  de  durée  ;  le  tra¬ 
vail  d’expulsion  peut  lui-même  exiger  vingt-quatre  et  qua¬ 
rante-huit  heures  quant  à  la  délivrance,  elle  est  plus  ou 
moins  immédiate.  De  sorte  que  le  mot  accouchement,  dans 
le  sens  grammatical  ou  obstétrical,  a  la  même  portée  ;  il 
est  défini  dans  le  même  sens  et  de  la  même  manière. 

Les  auteurs  de  médecine  légale  n’ont  pas  tous  émisla  même 
opinion  sur  la  signification  à  donner  à  ce  mot  j  la  plupart, 
même,  ne  se  sont  pas  occupés  de  le  définir.  Selon  Marc,  le 
mot  accouchement,  qui  d’ordinaire  signifie  l’expulsion  d’un 
fœtus  à  terme,  peut  être  pris  én  médecine  légale  dans  une 
acception  plus  étendue  et  être  considéré  comme  exprimant 
la  sortie  d’un  fœtus  du  sein  de  la  mère,  qvxl  que  soit  d’ail¬ 
leurs  l’état  ou  le  terme  de  la  grossessOi  Marc  considère  ici  le 
mot  accouchement  comme  synonyme  du  mot  expulsion  :  il 
est  dans  le  vrai,  mais  il  â  trop  étendu  celte  signification. 
En  médecine  légale  et  même  dans  la  science  obstétricale, 
on  distingue  l’âvortement  de  l’accouchement,  appliquant 
le  premier  à  l’enfant  expulsé  du  sein  de  la  mère  à  une  épo¬ 
que  où  l’enfant  n’est  pas  encore  assez  formé  pour  pouvoir 
vivre  de  la  vie  extra-utérine,  et  réservant  le  second  pour  les 
conditions  opposées  de  l’enfant  nouveaü-né.  La  loi  elle- 
même  distingue  l’avortemênt  de  l’accouchement. 

M.  Tourdes,  professeur  dé  médecine  légale  à  l’École  de 
médecine  de  Strasbourg,  dit  que  le  mot  accouchement  si¬ 
gnifie  la  parturitiont  V enfantement ^  l’actiort  d’accoucher  avec 
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son  résultat ,  se  caractérisant  d’ailleurs  par  deux  faits  : 
1®  l’expulsion  du  fœtus  par  les  voies  naturelles  ;  2“  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant  à  terme  ou  du  moins  à  l’âge  de  viabilité. 

Cette  définition  n’a  rien  de  précis  :  les  mots  parturition, 
enfantement,  sont  synonymes  et  comprennent  l’évolution 
tout  entière  de  la  mise  au  monde  de  l’enfant,  par  consé¬ 
quent  les  trois  périodes  du  travail  signalées  par  les  accou¬ 
cheurs.  Quant  aux  mots  «  action  d’accoucher  avec  son  ré¬ 
sultat,  »  ce  sont  des  termes  qui  ne  limitent  rien  et  qui 
peuvent  aussi  bien  comprendre  tout  le  travail  d’accouche¬ 
ment  que  s’appliquer  seulement  à  l’une  de  ses  parties. 

Selon  nous,  et  pour  être  dans  le  vrai,  il  faut  considérer  le 
mot  accouchement  comme  n’exprimant  qu’un  fait  :  «  l’ex¬ 
pulsion  ou  la  sortie  de  l’enfant  du  sein  de  la  mère  dans  des 
conditions  d’aptitude  à  la  vie  extra-utérine.  Pour  prouver 
la  justesse  de  cette  définition,  il  suffit  de  rapprocher  l’arti¬ 
cle  55  du  Code  Napoléon  de  l’article  56  du  même  Code  ; 
tous  deux  sont  tellement  connexes  que  l’un  donne  l’inter¬ 
prétation  de  l’autre.  L’article  55,  en  stipulant  le  délai  de 
trois  jours  pour  les  déclarations  de  naissance,  a  dû  donner 
une  origine  à  ce  délai  quand  il  dit  :  «  dans  les  trois  jours  de 
l’accouchement»;  le  point  de  départ  ne  peut  être  que  le 
moment  de  la  sortie  de  l’enfant,  toute  autre  manière  de  voir 
ne  conduisant  qu’à  une  date  incertaine  et  non  précise.  Donc, 
aux  yeux  de  la  loi,  l’accouchement,  c’est  la  sortie  de  V enfant 
du  sein  de  la  mère,  c’est  le  moment  où  l’enfant  est  expulsé 
de  l’utérus  par  les  dernières  douleurs  de  l’enfantement. 

Ainsi,  plus  de  doute  sur  la  signification  du  mot  accou¬ 
chement,  légalement  parlant  ;  ce  mot  ne  peut  s’entendre 
que  de  la  sortie  de  l’enfant  du  sein  de  la  mère  ;  il  ne  com¬ 
porte  aucune  des  périodes  qui  la  précèdent,  il  se  distingue 
du  travail  de  l’enfantement,  de  ses  prodromes  comme  des 
douleurs  d’expulsion  qui  le  précèdent  et  qui  l’accompa¬ 
gnent.  Il  ne  s’applique  pas  non  plus  à  la  délivrance,  qui 
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embrasse  un  autre  ordre  de  faits,  complémentaire  de  l’en¬ 
fantement  ou  de  l’accouchement,  mais  qui  n’en  fait  pas 
essentiellement  partie  aux  yeux  de  la  loi,  celle-ci  n’ayant 
entendu  parler  que  de  la  sortie  de  l’enfant. 

Assister  à  l’accouchement,  aux  termes  de  l’article  56  du 
Gode  Napoléon,  c’est  assister  à  la  sortie  de  l’enfant,  c’est 
voir  sortir  l’enfant  de  l’utérus. 

L’opinion  contraire  ne  se  Justifie  pas  davantage  par  l’es¬ 
prit  de  la  loi.  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  employé  l’ex¬ 
pression  «assister?»  Lorsqu’il  impose  la  déclaration  de 
naissance  à  toute  personne  ayant  assisté  à  l’accouchement, 
évidemment  c’est  dans  un  intérêt  d’identité  ;  c’est  une  ques¬ 
tion  d’identité  qu’il  pose.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  du  mé¬ 
decin,  de  l’officier  de  santé  ou  de  la  sage-femme,  mais 
encore  de  personnes  étrangères  à  l’art  de  guérir.  Celles-ci 
ne  peuvent  connaître  que  d’un  fait  matériel  accompli  sous 
leurs  yeux  en  vertu  de  la  connaissance  duquel  elles  décla¬ 
rent  à  l’officier  de  l’état  civil  que  l’enfant  qu’elles  lui  pré¬ 
sentent  est  bien  l’enfant  de  la  femme  X...,  car  elles  ont  vu 
cet  enfant  sortir  du  sein  de  la  mère.  Les  témoins  qui  ac¬ 
compagnent  le  déclarant  de  la  naissance,  ne  sont  que  des 
témoins  de  la  rédaction  de  l’acte  de  l’état  civil  et  non  pas 
les  témoins  du  fait  de  la  naissance.  Donc,  la  personne  dé¬ 
clarante  étant  la  seule  responsable  de  l’identité  de  l’enfant, 
le  législateur  a  voulu  qu’elle  assistât  à  l’accouchement,  c’est- 
à-dire  à  la  sortie  de  l’enfant,  afin  de  témoigner  avec  con¬ 
naissance  de  cause  de  son  identité.  Cette  obligation,  elle  l’a 
par  suite  imposée  aux  hommes  de  l’art  comme  aux  per¬ 
sonnes  qui  lui  sont  étrangères.  Mais,  à  l’égard  des  méde¬ 
cins,  officiers  de  santé  et  sages-femmes,  on  peut  se  deman¬ 
der  si,  en  raison  de  leurs  connaissances  spéciales  et  de  leur 
concours  près  de  la  femme  qui  accouche,  ils  ne  pourraient 
pas  résoudre  la  question  d’identité  par  d’autres  indices  que 
par  la  sortie  de  l’enfant  de  visu. 
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Légalement  parlant,  ils  devraient  rentrer  dans  les  condi¬ 
tions  de  tout  le  monde  ;  cependant,  il  est  des  circonstances 
où  leurs  connaissances  spéciales  peuvent  leur  permettre 
d’apprécier  la  question  d’identité  sans  qu’ils  aient  vu  sortir 
l’enfant  du  sein  de  la  mère,  et  dès  lors  les  tribunaux  pour¬ 
raient  peut-être  leur  faire  l’application  de  l’article  346, 
alors  que  les  autres  personnes  étrangères  4  l’art  de  guérir 
devraient  y  être  soustraites,  Entrons  dans  quelques  détails 
à  cet  égard, 

\eT  ^  feipjne  est  en  travail  d’accoucbement.  Un 
médecin,  ou  un  officier  de  santé,  ou  une  sage-femme,  est 
appelé  ;  il  arrive  trop  tard  pour  assister  4  la  sortie  de  l’en¬ 
fant,  mais  l’enfant  tient  encore  4  la  mère  par  le  cordon 
ombilical,  et  rhomme  de  l’art  peut  s’assurer  que  le  cordon 
se  prolonge  jusqu’au  placenta,  encore  adhérent  4  l’utérus. 
Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  fraude,  la  question  d’identité  est 
résolue, 

T  cas.  ---  La  sortie  de  renfant  a  eu  lieu  ;  le,  cordon  a  été 
rompu  par  les  çonditions  dans  lesquelles  raccouchement 
s’est  opéré  i  l’extrémité  de  la  portion  du  cordon  inbérente 
à  l’enfant  porte  les  traces  d’une  rupture  ;  il  en  est  de  même 
de,  la  portion  adhérente  au  placenta  située  dans,  rutérus,  et 
il  est  possible  de  reconnaître  une  corrélation  parfaite  entre 
les  deux  extrémités  du  cordon  rompu,  L’homme  de  Fart 
peut  résoudre  ?a  question  d’identité, 

S®  cas,  —  Le  cordon  a  été  coupé  avec  des  c-iseanx  ;  les 
deux  portions  de  cordon  présentent  une  assimilation  com¬ 
plète  de  section,  et,  après  la  délivrance,  la  réunion  de  la 
portion  de  cordon  adhérente  à  l’enfant  et  de  celle  adhé¬ 
rente  au  placenta,  donne  une  mensuration  naturelle  et  or¬ 
dinaire.  Pans  ce  cas,  il  y  a  moins  de  certitude  que  dans  les 
deux  autres,  mais  il  y  a  de  grandes  prohabilités. 

Pirons-nous  que  dans  ces  trois  cas  le  médecin  est  tenu 
de  faire  la  déclaration  ;  sans  nul  doute,  pour  le  premier 
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cas,  alors  que  l’eufant  est  encore  attaché  à  la  mère  par  le 
cordon  ombilical  ;  dans  les  deux  autres  cas,  c’est  au  méde¬ 
cin  à  apprécier  les  convictions  qu’il  a  acquises,  mais  nous 
ne  pensons  pas  que  son  abstention  de  déclarer  la  naissance 
de  l’enfant  puisse  le  rendre  passible  de  l’article  hkG  du  Gode 
pénal. 

Hors  des  trois  suppositions  que  nous  venons  de  faire,  il 
n’y  a  plus  que  doute,  et  la  conviction  de  l’homme  de  l’art 
ne  peut  s’appuyer  que  sur  des  circonstances  morales  ou 
matérielles  variables  à  l’infini.  Ainsi  un  médecin  aura  vu 
une  femme  en  travail  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  ;  par  le  toucher,  il  aura  acquis  la  certitude  qu’un  en¬ 
fant  va  naître.  S’étant  absenté,  il  revient  et  trouve  l’enfant 
expulsé,  séparé  de  la  mère,  le  délivre  est  encore  contenu 
dans  la  matrice  et  le  médecin  opère  la  délivrance,  etc.;  il 
pourra  bien,  lui,  homme  de  l’art,  affirmer  que  la  femme 
qu’il  a  sous  les  yeux,  vient  d’accoucher,  mais  de  fait  il  n’a 
pas  assisté  à  l’aecoucbement,  un  enfant  a  pu  être  substitué 
à  un  autre,  lé  médecin  ne  peut  pas  certifier  l’identité  ;  donc 
il  ne  doit  pas  faire  la  déclaration  de  naissance.  On  dira  que 
dans  la  pratique  le  contraire  se  produit  tous  les  jours  ;  c’est 
vrai,  mais  sachons  distinguer  ce  qui  est  facultatif  de  ce  qui 
est  légal.  Le  médecin  connaît  de  longue  date  sa  cliente;  il 
a  eu  des  rapport  journaliers  avec  elle  ;  il  a  pu  apprécier  ses 
tendances,  ses  désirs,  ses  aspirations.  Le  mari  est  absent, 
le  médecin  a  srïivi  les  phases  de  l’accouchement,  ses  con¬ 
victions  sont  formées  longtemps  avant  même  la  sortie  de 
l’enfant  ;  en  l’absence  du  père,  il  n’hésite  pas  à  rendre  un 
service  à  la  famille  :  on  ne  saurait  l’en  blâmer,  mais  cette 
mission  qu’il  remplit,  la  loi  ne  la  lui  imposait  pas. 

II.  —  Nous  savons  maintenant  dans  quels  cas  le  médecin 
est  obligé  de  faire  une  déclaration.  Noos  avons  à  nous  de¬ 
mander  ce  qu’il  doit  déclarer. 

La  naissance,  dit  l’article  56. 
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Le  mot  naissance  trouve  sa  signification  tout  entière  dans 
les  développements  que  nous  avons  donnés.  L’enfant  qui 
vient  de  sortir  du  sein  de  la  mère,  est  né.  La  naissance, 
c’est  donc  la  sortie  de  l’enfant  du  sein  de  la  mère.  Les  deux 
mots  :  accouchement,  naissance,  ont  donc  la  même  signi¬ 
fication  dans  la  langue  juridique  ;  Tun  s’emploie  pour  la 
mère,  l’autre  pour  l’enfant. 

Une  opinion  formulée  par  M.  B...,  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation,  donnait  au  mot  naissance  un  sens  plus 
étendu  : 

«  La  naissance  est  un  terme  complexe  qui  comprend 
»  non-seulement  le  fait  de  l’existence  matérielle,  mais  en- 
»  ccre  le  fait  de  la  cause  de  cette  existence.  Naître,  ce  n’est 
»  pas  seulement  exister,  c’est  provenir  d’une  mère  déter- 
»  minée  ;  déclarer  la  naissance,  c’est  donc  déclarer  qu’un 
»  être  existe  et  qu’il  doit  l’existence  à  telle  femme.  » 

Cette  définition  nous  semble  erronée  :  d’abord  elle  laisse 
supposer  que  la  loi  entend  par  naissance  la  venue  au  monde 
d’un  enfant  vivant,  et  il  est  certain  aujourdbui,  d’après 
l’interprétation  de  la  Cour  de  cassation,  que  l’on  doit  dé¬ 
clarer  l’enfant  venu  mort  ;  or,  comme  il  ne  s’agit  que  d’une 
déclaration  de  naissance,  il  faut  en  conclure  que  la  loi  ap¬ 
pelle  naissance  la  sortie  de  l’enfant  du  sein  de  la  mère  sui¬ 
vant  la  loi  de  la  nature,  que  l’enfant  soit  mort  ou  qu’il  soit 
vivant. 

La  définition  prétend  aussi  que  naître  doit  provenir  d’une 
mère  déterminée.  Cette  affirmation  ne  repose  sur  aucune 
base  juridique;  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  1®’' juin  18ù4) 
l’a  repoussée  ;  elle  conduirait  à  une  conséquence  qui  nous 
autoriserait  à  employer  ce  qu’on  appelle  dans  la  langue  ju¬ 
ridique  le  raisonnement  par  l’absurde.  En  fait,  il  y  a  des 
enfants  dont  la  mère  n’est  point  indiquée,  dira-t-on  qu’ils 
ne  sont  pas  nés  ? 

Tenons-nous- en  donc  à  notre  définition  et  concluons 
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que  l’article  56,  ne  prescrivant  que  la  déclaration  de  la 
naissance,  le  médecin  ne  peut,  strictement,  légalement,  être 
contraint  que  de  dire  à  l’officier  de  l’état  civil  :  «  Un  enfant 
de  tel  sexe  est  venu  au  monde  dans  la  commune,  »  sans 
désignation  du  nom  de  la  mère. 

Si  le  médecin  ne  veut  point  nommer  la  mère,  on  ne  peut 
l’y  forcer;  l’article  3/16  du  Code  pénal,  qui  est  la  sanction  de 
Tarticle  56,  ne  saurait  être  appliqué,  le  médecin  a  entière¬ 
ment  satisfait  aux  dispositions  de  l’article  56. 

Cette  solution,  qui  a  reçu  la  consécration  de  la  jurispru¬ 
dence  constante  de  la  Cour  suprême  et  de  plusieurs  Cours 
impériales  (1),  est  cependant  vivement  attaquée. 

Une  pareille  déclaration,  dit-on,  est  complètement  illu¬ 
soire  :  «  L’enfant  naît,  non  pas  pour  lui  seul,  mais  pour  une 
»  famille  et  une  cité.  Les  titres  de  l’état  civil  des  citoyens 
»  sont  aussi  les  titres  de  la  constitution  de  la  famille  qui  est 
»  la  base  de  l’ordre  social.  Protéger  l’état  civil  de  l’enfant, 
»  c’est  pourvoir  à  l’intérêt  public.  » 

Ces  considérations  sont  l’exorde  d’un  brillant  réquisi¬ 
toire  de  M.  l’avocat  général  Quénault  demandant  à  la  Cour 
suprême  de  décider,  comme  l’avaient  fait  les  Cours  de  Dijon 
et  de  Paris  (2),  que  le  médecin  était  tenu  de  livrer  à  l’offi¬ 
cier  de  l’état  civil  le  nom  de  la  mère.  Résumant  ensuite  les 
arguments  juridiques  sur  lesquels  s’appuyait  sa  thèse,  le 
ministère  public  faisait  valoir  que  l’article  346,  sanction  de 
l’article  56,  se  trouvant  placé  sous  la  rubrique  des  crimes 
ou  délits  tendant  à  empêcher  de  détruire  la  preuve  de  l’état 
civil  de  l’enfant,  il  fallait  en  conclure  que  l’article  56  avait 
pour  objet  de  fournir  une  déclaration  servant  à  la  preuve 
de  l’état  civil  de  l’enfant.  Et  de  quelle  utilité  serait  une  dé- 

(1)  Cassation,  16  septembre  1843,  et  juin  1844  ;  Cour  d’Agen, 
20  avril  1844. 

(2)  Dijon,  14  avril  1840  -,  Paris,  20  avril  1843. 
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claration  qui  ne  rattacherait  l’enfaat  à  personne  dans  la 
société. 

Le  silence  de  l’article  56  ne  saurait  être  invoqué  contre 
notre  opinion,  ajoutait  M.  Quénault,  les  articles  56  et  57 
sont  intimement  liés.  L’acte  n’est  que  la  transcription 
de  la  déclaration,  et  comme  l’officier  de  l’état  civil  est 
un  pur  instrument  de  rédaction,  comme  il  ne  peut  insérer 
que  ce  qui  doit  être  déclaré,  la  conclusion  est  que  la  décla¬ 
ration  doit  contenir  tout  ce  qui,  d’après  la  loi,  doit  être 
inséré  à  l’acte.  Enfin,  disait  en  terminant  le  plus  vaillant 
champion  du  système  que  nous  exposons,  l’article  378  sor 
le  secret  professionnel  ne  peut  dispenser  le  médecin  de 
ce  que  l’article  346  lui  ordonne  précisément  à  raison  de  sa 
profession  :  l’intérêt  privé  doit  être  sacrifié  à  l’intérêt  public. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  valeur  de  ce  raisonne¬ 
ment  ;  il  est  bien  certain  que  le  médecin  se  contentant  de 
dire  à  l’officier  de  l’état  civil  «  un  enfant  est  né  v,  sans 
fournir  l’indication  du  nom  de  la  mère,  prive  l’enfant  d’élé¬ 
ments  précieux  pour  la  constitution  de  son  état  civil  ;  mais 
n’oublions  pas  que  nous  ne  sommes  pas  ici  uniquement  sur 
le  terrain  du  droit  civil  ;  derrière  l’article  56  du  Code  Napo¬ 
léon  se  place  l’article  S'id  du  Code  pénal,  et  en  matière  pé¬ 
nale  toutes  les  prescriptions  sont  de  droit  étroit.  L’article  56 
ordonne  une  simple  déclaration,  à  cette  déclaration  seule 
s’attache  la  sanction  :  nous  ne  pouvons  pas  exiger  plus.  On 
veut  rapprocher  l’article  56  de  l’article  57,  mais  l’article  57 
ne  prescrit  pas  à  peine  de  nullité  les  énonciations  indiquées. 
Si  l’acte  est  valable,  quoique  ne  contenant  pas  certaines 
mentions  (et  il  y  a  des  cas  où  il  ne  doit  pas  les  contenir 
toutes  ;  exemple  :  un  enfant  naturel,  n’étant  pas  reconnu, 
le  père  ne  peut  pas  être  dénommé  dans  l’acte  de  nais¬ 
sance),  on  ne  peut  pas  exiger  plus  pour  la  déclaration  que 
pour  l’acte.  —  Quant  aux  considérations  générales,  il  nous 
est  permis  d’opposer  à  celles  que  faisait  alors  valoir  M.  Qué- 
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nault,  une  considération  non  moins  grave,  doit-on  pas 
craindre  de  placer  la  mère  dans  l’alternative  ou  de  subir  le 
déshonneur  ou  de  détruire  le  fruit  qu’elle  a  porté  dans  son 
sein?  Nous  concluons  que  l’oflScier  de  l’état  civil  n’est  pas  en 
droit  d’exiger  le  nom  de  la  mère,  mais  le  médecin  pourra- 
l>.il  se  dispenser  dlndiquer  le  lieu  précis  où  l’enfant  est 
né?  Cette  question  se  présentait  devant  les  tribunaux  d^ An¬ 
gers  le  19  juillet  1850  ;  le  médecin  qui  s’était  refusé  à  indi¬ 
quer  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  où  l’en¬ 
fant  était  né,  opposait  aux  poursuites  du  ministère  public  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  citée 
plus  haut  ;  le  tribunal  lui  répondit  en  le  condamnant  qu’il 
n’y  avait  plus  de  protection  possible  pour  l’enfant  si  le  mé¬ 
decin  pouvait  cacher  le  lieu  de  la  naissance.  La  Cour  d’An¬ 
gers  réforma  cette  décision,  toujours  par  la  seule  raison 
que  l’article  56,  ne  prescrivant  pas  d’indication  du  lieu  de 
la  naissance,  on  ne  saurait  étendre  la  sanction  de  cet  article 
à  un  cas  qui  n’y  est  point  prévu. 

Votre  commission,  qui  partageait  unanimement  le  senti¬ 
ment  de  la  Cour  suprême  lorsqu’elle  refuse  d’imposer  au 
médecin  l’obligation  de  déclarer  le  nom  de  la  mère,  est 
divisée  sur  cette  dernière  question.  La  majorité  de  ses 
membres  pense,  avec  le  tribunal  d’Angers,  que  l’indication 
précise  du  lieu  où  l’enfant  est  venu  au  monde,  doit  être  exi¬ 
gée  du  déclarant,  R  y  a  ici  un  intérêt  dominant  :  ce  n’est 
pas  seulement  la  vie  civile  de  l’enfant  qui  est  en  jeu,  c’est 
son  existence  matérielle  ;  la  société  doit  protection  à  la  vie 
de  l’enfant.  Ne  point  indiquer  à  l’officier  de  l’état  civil  la 
rue,  le  numéro  de  la  maison  même  où  s’est  pratiqué  un  ac¬ 
couchement,  ne  serait- ce  pas  assurer  une  sauvegarde  à 
l’infanticide? 

Comment,  dans  une  ville  populeuse,  la  société  pourrait- 
elle  veiller  à  la  conservation  de  l’enfant  si  elle  ignore  le  lieu 
de  sa  naissance. 
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En  vain  Ton  objecte  que  désigner  le  lieu  de  naissance,  ce 
sera  révéler  le  nom  de  la  mère.  La  loi  veut  avant  tout  dé¬ 
fendre  les  intérêts  de  l’enfant. 

D’ailleurs,  supposez  que  l’enfant  meurt  le  quatrième  jour 
après  sa  naissance,  on  sera  assurément  forcé  d’indiquer  le 
lieu  du  décès  ;  peut-être,  par  suite,  de  faire  connaître  indi¬ 
rectement  la  mère  de  l’enfant.  Cependant  la  loi  ne  se 
préoccupe  pas  de  ce  danger;  peut-on  admettre  qu’elle  en 
prenne  souci  lorsqu’il  s’agit  de  la  déclaration  de  naissance 
dont  l’effet  est  de  protéger  l’existence  de  l’enfant  ? 

Un  dernier  problème  se  pose  à  l’occasion  de  l’article  56. 

La  déclaration  de  naissance  doit-elle  être  faite  quelle  que 
soit  l’époque  de  la  sortie  de  l’enfant  durant  la  gestation  ? 

En  médecine,  on  distingue,  comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut,  l’accouchement  de  l’avortement.  On  réserve  cette 
dernière  dénomination  pour  la  sortie  de  l’enfant  avant  qu’il 
soit  viable,  c’est-à-dire  avant  qu’il  puisse  vivre  de  la  vie 
extra-utérine. 

La  loi  punit  le  crime  d’avortement  (article  817  du  Code 
pénal),  mais  elle  ne  définit  pas  ce  que  l’on  doit  entendre 
par  avortement. 

La  raison  en  est  simple  ;  elle  atteint  l’acte  de  provoquer 
la  sortie  de  l’enfant  par  des  moyens  étrangers  aux  efforts 
spontanés  de  la  nature,  quelle  que  soit  d’ailleurs  l’époque 
de  la  grossesse,  de  sorte  qu’aux  yeux  de  la  loi,  il  peut  y 
avoir  aussi  bien  avortement  à  huit  mois  qu’à  quatre  mois. 

Quant  à  l’article  56,  il  ne  spécifie  pas  l’époque  de  la  ges¬ 
tation  à  laquelle  la  déclaration  ne  peut  pas  être  exigée,  et 
cependant,  soit  en  médecine,  soit  en  jurisprudence,  soit  en 
législation,  il  est  impossible  de  dire  qu’il  y  a  eu  accouche¬ 
ment  lorsqu’une  femme  a  expulsé  un  embryon  qu’on  ne 
peut  assimiler  d’une  manière  certaine  à  un  produit  de  con¬ 
ception. 

A  quelle  époque  doit  donc  être  faite  la  déclaration  de 
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naissance  ?  Si,  à  défaut  de  la  loi,  nous  interrogeons  la  juris¬ 
prudence,  nous  voyons  d’abord  qu’elle  repousse  toute  dis¬ 
tinction  entre  le  cas  où  l’enfant  vient  au  monde  mort  ou 
vivant. 

Le  décret  du  k  juillet  1806  a  imposé  aux  officiers  de  l’état 
civil  l’obligation  de  tenir  un  registre  spécial  sur  lequel  ils 
mentionnent  :  1“  la  présentation  d’un  enfant  sans  vie  ;  2“  la 
déclaration  des  témoins  touchant  le  nom  des  père  et  mère, 
l’indication  du  mois,  jour,  heure  auxquels  l’enfant  est  sorti 
du  sein  de  la  mère. 

Ce  décret,  qui  a  nécessairement  sa  sanction  dans  l’arti¬ 
cle  346  du  Code  pénal,  dicte  donc  l’obligation  d’une  décla¬ 
ration  pour  tous  les  produits  de  la  conception.  Il  est  vrai 
que  si  ce  produit  est  un  embryon,  la  nécessité  de  l’inscrip¬ 
tion  sur  le  registre  spécial  des  décès  et  naissances  créé  par 
le  décret  de  1806  semble  exagéré,  mais  il  n’appartient  pas 
aux  personnes  privées  de  déterminer  les  limites  dans  les¬ 
quelles  commence  ou  cesse  l’obligation  de  la  déclaration  ; 
c’est  à  l’officier  public  à  juger  s’il  doit  ou  non  recevoir  la 
déclaration. 

La  jurisprudence  semble  donc  imposer,  dans  tous  les 
cas,  quelle  que  soit  l’époque  de  la  gestation,  la  déclaration 
de  naissance  (1);  il  est  bon  de  faire  remarquer  toutefois 
qu’elle  n’a  jamais  statué  que  dans  des  espèces  où  le  fœtus 
avait  séjourné  au  moins  quatre  mois  dans  le  sein  de  la 
mère.  Cette  remarque  nous  explique  comment,  à  Paris, 
M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  procureur  impérial  ont 
adressé  aux  maires  une  circulaire  leur  prescrivant  de  ne 
recevoir  les  déclarations  de  naissance  que  pour  un  fœtus 
expulsé  après  quatre  mois  de  gestation. 

(1)  Metz,  24  avril  1854,  D.  54,  5,  12;  Paris,  12  février  1865, 
D.  65,  2,  138;  Paris,  15  Juin  1865,  D.  65,  2,  138;  Cassation,  2  sep¬ 
tembre  1843  ;  Cassation,  2  août  1844;  Grenoble,  22  janvier  1844  ;  Besan¬ 
çon,  31  décembre  1844. 
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C’est  à  quatre  mois,  en  effet,  que  le  sexe  du  fœtus  est 
apparent,  qu’il  constitue  ce  que,  dans  la  langue  scientifi¬ 
que,  on  appelle  un  individu,  c’est  donc  à  quatre  mois  qu’il 
peut  être  seulement  l’objet  d’une  constatation  et  d’une  dé¬ 
claration.  Cette  manière  de  voir  paraît  équitable  à  la  majo¬ 
rité  de  votre  commission  ;  elle  pense  que  la  déclaration 
doit  être  faite  lorsque  le  fœtus  atteint  le  terme  de  quatre 
mois.  Cependant  la  minorité  de  votre  commission  s’est  de¬ 
mandé  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  indiquer  pour  l’époque  de 
la  déclaration  un  autre  terme,  par  exemple  celui  de  six 
mois  ;  la  déclaration  n’est  réellement  utile,  efficace  pour  la 
protection  de  l’enfant  que  si  cet  enfant  est  susceptible  de 
vivre  de  la  vie  extra-utérine  ;  or,  l’article  312  du  Code  Na¬ 
poléon,  s’appuyant  sur  les  données  de  la  science,  fixe  à  six 
mois  l’époque  où  la  gestation  paraît  suffisante  pour  que 
l’enfant  puisse  être  viable. 

De  cette  présomption  juridique,  n’est-on  pas  en  droit  de 
conclure,  comme  le  disait  un  magistrat  dans  l’affaire  jugée 
par  la  Cour  de  Metz  le  24  avril  1854,  que  lorsqu’une  femme 
met  au  monde  un  enfant  de  moins  de  six  mois,  c’est  un  sim¬ 
ple  embryon  qui  est  expulsé.  Ne  doit-on  pas  conséquem¬ 
ment  décider  qu’une  déclaration  de  naissance  ne  peut  être 
exigée  que  pour  un  fœtus  de  six  mois  au  moins  ?  —  C’est  à 
vous,  messieurs,  à  apprécier. 

Nous  savons  dans  quels  cas  le  médecin  est  tenu  de  faire 
une  déclaration  de  naissance  ;  nous  savons  aussi  en  quoi 
consiste  cette  déclaration. 

Il  nous  reste  à  ajouter  que  la  déclaration  doit  tQujours 
être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  naissance,  et  devant  l’of¬ 
ficier  de  l’état  civil  de  la  commune  où  l’accouchement  a  eu 
lieu  ;  le  faire  dans  une  autre  commune,  ce  serait  s’exposer 
â  tomber  sous  l’application  de  l’article  346  du  Gode  pénal 
(arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du  24  mai  1852). 

La  loi  du  30  septembre  1792  avait  prononcé  des  peines 
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contre  ceux  qui  ne  déclaraient  pas  les  naissances  dans  le 
délai  prescrit.  Le  Gode  civil  ne  reproduisit  pas  cette  sanc¬ 
tion,  mais,  de  1803  à  1810,  on  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir 
qu’il  se  produisait  des  omissions  de  déclaration  aussi  pré¬ 
judiciables  à  l’intérêt  public  qu’à  celui  des  enfants  nouveau- 
nés.  Dans  le  Gode  pénal  fut  inséré  l’article  3à6  qui  punit 
les  contrevenants  d’une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  et  d’un 
emprisonnement  de  six  Jours  à  six  mois. 

Nous  terminons  en  énonçant  les  différentes  propositions 
qui  sont  les  conclusions  de  notre  travail  : 

1“  Par  accouchement,  on  doit  entendre  dans  l’article  56 
la  sortie  de  l’enfant  du  sein  de  la  mère. 

2“  Les  médecins,  officiers  de  santé  ou  sages-femmes  qui 
l’auront  vu  sortir  du  sein  de  la  mère  ou  qui  auront  été  appe¬ 
lés  au  moment  où  cet  enfant  tenait  encore  à  la  mère  par  le 
cordon  ombilical,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration;  en 
dehors  de  ces  deux  cas,  la  loi  n’exige  rien  d’eux. 

3“  Le  médecin  doit  déclarer  qu’un  enfant  dé  tel  sexe  est 
né  dans  telle  commune,  à  tel  endroit  déterminé  ;  il  n’est 
pas  obligé  d’indiquer  le  nom  de  la  mère. 

La  déclaration  doit  toujours  être  faite,  lorsque  l’enfant 
est  expulsé  après  le  quatrième  mois  de  gestation. 

5®  La  déclaration  doit  être  faite  dans  la  commune  où 
l’accouchement  a  eu  lieu. 
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RAPPORT  SOR  TîîtE  COMMUNICATION  DK  M.  LE  DOCTEUR  BOURION  (1), 

par  VEKÜIOIS. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d’années,  parut  dans  un  journal 
américain  une  note  conçue  à  peu  près  dans  ces  termes  : 
(1)  Lu  à  la  séance  du  IS  décembre  1869. 
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«  On  vient  de  découvrir  une  nouvelle  application  de  la 
photographie  aux  recherches  de  médecine  légale;  on  a  pu, 
en  soumettant  au  daguerréotype  la  rétine  d’un  individu 
assassiné,  y  retrouver  l’image  de  celui  qui  l’avait  frappé.  » 
Cette  note  fut  reproduite  par  la  plupart  des  journaux  poli¬ 
tiques  et  surtout  de  médecine;  mais  elle  tomba  bientôt 
dans  l’oubli.  Quand,  en  janvier  1869,  M.le  docteur  Bourion, 
de  Darney  (Vosges),  adressa  à  notre  secrétaire  général, 
une  épreuve  photographique  portant  la  mention  suivante  : 

«  La  photographie,  d’autre  part,  a  été  offerte  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  légale  par  M.  le  docteur  Bourion,  ancien  préparateur  à  l’École 
pratique  ;  cette  photographie,  prise  sur  la  rétine  d’une  femme  ayant 
été  assassinée  le  1 4  juin  4  868,  représente  le  moment  où  l’assassin, 
après  avoir  frappé  la  mère,  tue  l’enfant,  et  le  chien  de  la  maison  se 
précipite  vers  la  malheureuse  petite  victime.  » 

M.  Gallard,  après  avoir  soigneusement  caché  le  revers  de 
la  photographie,  la  fit  circuler  parmi  les  membres  de  la 
Société  (séance  du  8  février  1869),  avec  cette  seule  mention, 
Énigme  de  médecine  légale  :  personne  n’en  put  deviner  le 
mot.  Et  même  quand  il  fut  connu,  personne  encore  ne  put 
interpréter  le  dessin  dans  le  sens  où  l’avait  compris  le  doc¬ 
teur  Bourion. 

Selon  l’usage  de  notre  Société,  de  faire  un  rapport  sur 
toutes  les  communications  à  elle  adressées.  M.  le  président 
m’a  chargé  de  m’occuper  de  la  note  de  M.  le  docteur  Bourion, 
et  de  dire  à  la  Société  ce  qu’on  en  pourrait  penser,  au  point 
de  vue  de  la  science  et  do  son  application  à  la  médecine 
légale.  Il  s’agissait,  comme  vous  le  voyez,  de  reprendre  la 
question  telle  qu’elle  nous  était  arrivée  d’Amérique. 

Sans  doute,  les  physiciens  et  les  physiologistes  avaient 
eu  de  bonnes  raisons  de  garder  le  silence.  Mais  les  juges, 
en  général  étrangers  aux  connaissances  délicates  et  spéciales 
qui  enseignent  la  valeur  de  ces  signes,  pouvaient  croire 
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encore  le  procédé  utile,  et  avoir  Fidée  parfois  de  demander 
aux  experts  de  se  livrer,  dans  certains  cas,  à  des  expériences 
de  la  nature  de  celle  rappelée  par  le  docteur  Bourion.  11  y 
avait  donc  une  espèce  de  raison  d’être  à  instituer  quelques 
recherches  spéciales  non  exécutées  jusqu’à  ce  jour,  avant 
de  résoudre  la  question  par  les  simples  lumières  de  l’op¬ 
tique  et  de  la  physiologie. 

J’ai  cru  convenable  de  faire  un  certain  nombre  d’expé¬ 
riences  sur  les  animaux.  Si  la  figure  de  l’assassin,  ou  seu¬ 
lement  un  détail  important  de  l’acte  homicide,  pouvait  se 
perpétuer  assez  longtemps  sur  la  rétine  de  la  victime,  on 
devait  retrouver  sur  la  rétine  d’un  chien,  d’un  lapin,  d’un 
chat,  les  objets  placés  au  devant  des  yeux,  dans  les  derniei’S 
moments  de  l’existence  de  ces  animaux. 

Avant  d’agir,  et  pour  me  bien  renseigner  sur  le  mode  de 
faire  employé  par  le  docteur  Bourion,  je  lui  ai  demandé 
tous  les  détails  de  son  opération.  Voici  sa  lettre  : 

«L’assassinat,  dit-il,  a  été  commis  le  dimanche  14  juin  1868, 
entre  midi  et  quatre  heures  du  soir.  L’extraction  des  yeux,  hors  les 
orbites,  a  été  pratiquée  le  1 6  juin,  vers  dix  heures  du  matin.  L’épreuve 
photographique  a  été  obtenue  le  même  jour,  vers  six  heures  du 
soir.  J’ai  opéré  sur  les  deux  yeux  de  l’enfant  et  sur  les  deux  yeux  de 
la  mère.  Les  yeux  de  l’enfant  n’ont  rien  donné  autre  chose  que  des 
nuages,  ce  à, quoi  je  m’attendais,  l’enfant  étant  restée  pendant  plu¬ 
sieurs  heures,  peut-être  seulement  pendant  un  laps  de  temps  de 
moindre  durée,  dans  la  cave,  mais  toujours  assez  pour  que,  le  regard 
porté  de  ci  de  là,  dans  l’obscurité,  aucune  image  ne  fût  transm  se  au 
cerveau,  et,  par  conséquent,  ne  pût  être  empreinte  sur  la  rétine  et 
sur  le  corps  vitré  Je  dis  sur  ces  deux  parties  de  l’œil,  car  l’une  est 
corrélative  de  l’autre,  d’une  manière  absolue.  La  pièce  anatomique  a 
été  soumise  à  l’opération  photographique  illico;  à  peine  avais- je 
terminé  de  poser  la  pièce  anatomique  sur  son  point  d’appui,  que  le 
photographe  opérait  :  quelques  secondes  de  retard,  et  il  n’y  aurait 
pas  eu  d’image  obtenue,  le  corps  vitré  s’affaissant.  Ayant  quatre 
yeux  à  ma  disposition,  j’ai  d’abord  opéré  sur  ceux  de  l’enfant,  sur 
lesquels  j’avais  la  certitude  de  ne  rien  trouver.  J’ai  fait  une  section 
circulaire,  en  arrière  dé  l’iris,  après  avoir  enlevé  le  cristallin.  Le 
résultat  a  été  rien.  Sur  le  même  œil,  j’ai  fait  sortir  l’humeur  vitrée, 
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en  maintenant  I3  sclérotique  écartée  au  moyen  d  erignes.  Pas  de 
résultat  plus  satisfaisant,  ou  plutôt  encore  moim.  Sur  le  deuxième  œi| 
du  même  sujet,  j’ai  opéré  de  la  même  manière  pour  arriver  au  même 
résultat.  Sur  l’œil  gauche  de  la  mère,  même  section,  enlèvemeni 
du  corps  vitré,  j’ai  obtenu  une  image  à  peine  marquée  ;  la  tête  dlu 
chien  seule  se  présentait  et  d’une  façon  peu  compréhensiblp  ;  car  pp 
n’a  été  qu’après  avoir  opéré  sur  l’œil  du  côté  droit,  et  après  avoir 
obtenu  l’image  dont  vous  avez  une  épreuve,  que  j’ai  pu  m’en 
rendre  compte.  Sur  l’œil  droit,  même  section.  Mais  en  conservant 
le  cristallin,  j’ai  serré  ma  pince  un  peu  fortement,  ce  qui  l’a  brisée, 
et  diverses  parcelles  ont  été  projetées  sur  le  corps  vitré  et  ont 
produit  ces  taches  blanches  dont  trois  forment,  pour  ainsi  dire, 
échine  au  chien  ;  trois  autres,  plus  haut  et  plus  à  gauche,  sont  juste 
au  niveau  du  coude  de  l’assassin.  » 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  critiquer  ici  toutes  les  opinions 
émises  dans  cette  note,  et  dont  beaucoup  sont  fort  contes¬ 
tables,  entre  autres  surtout  le  rôle  attribué  au  corps  vitré  : 
mon  but  a  été  seulement  de  vous  indiquer  comment  le 
docteur  Bourion  a  opéré,  et  de  vous  rappeler  que  l’épreuve 
photographique  à  vous  adressée,  a  été  obtenue  sur  l’œil  de 
la  victime,  entre  cinquante  et  cinquante-deux  heures  après  sa 
mort. 

J’ai  fqit  dix-sept  expériences  sur  des  animqux,  au  pap- 
ment  de  les  sacrifier,  soit  par  la  pendaison,  soit  par  l’acide 
prussique.  Je  tenais  en  face  des  yeux,  éclairés  par  une  vive 
lumière,  un  objet  bien  déterminé  et  très-facile  à  reconnaître 
siripiage  reproduite  qvait  pu  persister  sur  la  rétipe.  J’enle¬ 
vais  immédiatement  les  yeux  et  je  me  rendais  chez  le  photo¬ 
graphe  ;  quelques-uns,  cependant,  n’ont  pu  être  examinés 
que  vingt-quatre  ou  quarante  heures  après  la  ipqrt  des 
animaux.  Je  pratiquais  alors  tantôt  une  section  circulaire 
de  la  sclérotique,  au  niveau  du  cristallin,  tantôt,  cette  sec¬ 
tion  faite,  je  faisais  une  espèce  de  croix  de  Malte  par  quatre 
incisions  spr  les:  bords  de  la  sclérotique,  afin  de  mieux 
exposer  la  rétine  à  l’action  de  la  photographie.  J’écartais 
l’humeur  vitrée  et  tout  pequi  constituait  la  partie  antérieure 


applications  MÉMCO-LÉjJAlES  pE  I4  PHpTOGBAPHIE.  2Û3 
de  Toeil.  dP  Axais  la  pièce  sur  une  car|;e  4  l’aide  fie  quatre 
épingles,  et  je  soumettais  le  plus  rapidement  possible  la 
rétine  à  l’expérience  daguerréenne. 

Je  présente  seulement  à  Ip  Socipté  douze  épreuves  ; 

La  rétine  de  deux  yeux  d’un  chat  tué  par  l’acide  prussique,  et 
tenue  pendant  l’agonie  en  face  de  larges  barreaux  fermant  sa  cage. 

La  photographie  a  été  faite  vingt-trois  heures  après  la  mopt.  Il  est 
itnppssible  d'y  retrouver  rien  qui  retrace  robjectif  final  mis  sous  les 
yeùx  de  l’animal. 

2“  Les  deux  rétines  des  yeux  d'nn  chien,  tué  également  par 
rapide  prussiqup.  La  main  armée  d’un  bâton,  prêt  à  le  frapper,  a 
été  tenue  devant  ses  yeux  pendant  tout  le  temps  de  l’agonie.  La 
photographie  a  été  prise  quarante  heures  après  la  mort.  Rien  n’a  été 
reproduit. 

3“  Les  deux  rétines  d’un  chien  tué  par  strangulation.  Une  montre 
a  été  constamment  devant  ses  yeux  jusqu’à  la  mprt.  Photographie 
faite  une  heure  après  la  mort.  Rien  de  spécial  au  fond  de  la  rétine. 

4®  Les  deux  rétines  d’un  chien  tué  par  strangulation,  ün  paquet 
de  clefs  a  été  maintenu  devant  ses  yeux  pendant  tout  le  temps  de 
l’exécution.  Photographie  faite  une  heure  et  demie  après  la  mort. 
Rien  à  noter  sur  le  fond  de  la  rétine. 

5°  Les  deux  rétines  d’un  chien  tué  par  strangulation,  ün  lorgnon 
a  été  placé  devant  ses  yeux.  Photographie  faite  deux  heures  après 
la  mort.  Rien. 

6®  Les  deux  rétines  d’un  phien  tué  aussi  par  strangulation.  Une 
bague,  présentée  devant  les  yeux,  y  est  maintenue  jusqu’à  la  mort. 
Photographie  faite  trois  heures  après  l’exécution.  Rien. 

Si  l’on  examine  ayec  attention  toutes  les  épreuves  obte¬ 
nues  dans  les  circonstances  que  J’ai  précisées,  il  est  bien 
évident  que  la  photographie  p’q  reproduit  que  l’état  ana¬ 
tomique  superficiel  de  la  rétine.  Souvent  sa  papille  est 
très-bien  venue  :  ailleurs  il  n’y  a  que  des  surfaces  vagups 
et  indécises,  comme  pelles  indiquées  dans  la  photographie 
envoyée  par  le  doctepr  gourion.  Dans  celle-ci,  quand  on  la 
revoit  avec  soin,  on  peut  en  effet  y  découvrir  une  appa¬ 
rence  pappelant  la  tête  d’op  chien,  mais  il  faut  en  avoir  été 
prévenu  :  cette  apparence  devient  plus  évidente  dans 
l’épreuve  amplifiée  que  j’ai  fait  tirer;  mais  quant  au  coude 
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présumé  de  l’assassin,  il  faut  beaucoup  de  bonne  volonté 
pour  le  deviner.  Que  de  fois  dans  les  nuages  ne  voit- 
on  pas  des  formes  bizarres  imitant  plus  ou  moins  bien 
l’apparence  d’hommes,  d’animaux  oujde  plantes?  Je  dois 
ici  pousser  plus  loin  l’examen  critique  de  la  photographie 
qui  nous  a  été  adressée. 

Le  docteur  Bourion  ne  sait  rien  dé  la  position  relative 
de  l’assassin  et  des  victimes,  —  au  moment  de  la  perpétra¬ 
tion  du  crime.— Si,  en  admettant  pour  un  moment  comme 
exacte  la  représentation  de  ce  qu’il  appelle  le  coude  de  l’as¬ 
sassin,  on  reconstruittout  son  corps,  on  pourra  s’assurer  que 
le  chien  n’était  pas  visible  pour  la  victime,  et  que,  d’après 
la  position  du  corps  de  l’assassin,  le  chien  ne  semble  pas 
défendre  l’enfant,  mais  aboyer  dans  un  sens  opposé  :  on 
n’en  dit  pas  davantage,  si  le  chien  vit  encore  et  si  sa  tète 
ressemble  plus  ou  moins  à  l’apparence  signalée  dans  la  pho¬ 
tographie.  —  Et  comme  si  l’image  eût  persisté  (pendant  cin¬ 
quante-deux  heures  !),  elle  eût  dû  s’offrir  renversée,  le  docteur 
Bourion  n’indique  pas  davantage  dans  quelle  position  et 
dans  quelle  direction  il  a  soumis  la  rétine  à  la  photographie. 
Tout  porte  à  croire,  par  la  description  de  son  procédé  et 
par  la  situation  qu’il  a  donnée  à  son  épreuve  photogra¬ 
phique,  que  le  docteur  Bourion  a  présenté  au  daguerréotype 
la  rétine  dans  sa  position  normale,  c’est-à-dire  sa  partie 
supérieure  en  haut,  sa  partie  inférieure  en  bas.  Or,  l’image 
de  la  tête  du  chien  est  droite;  elle  devrait  être  renversée. 

Ces  observations  font  donc,  en  dehors  même  de  tous 
autres  motifs,  naître  des  doutes  légitimes  dans  l’esprit. 

Les  expériences  auxquelles  je  me  suis  livré  me  paraissent 
donc  peu  favorables  à  l’opiniou  émise  par  le  docteur  Bou¬ 
rion. 

Mais  que  dit  la  théorie,  ou  mieux  que  disent  l’optique  et 
la  physiologie,  à  ce  propos?  C’est  une  question  souvent  et 
longuement  traitée  par  beaucoup  d’auteurs,  sous  les  appel- 
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lations  suivantes,  de  la  •persistance  des  images  sur  la  rétine, 
mde  h.  durée  des  impressions.  — Je  ne  puis  ici  rappeler  tous 
les  travaux  publiés  sur  ce  sujet;  qu’il  me  suflBse  de  dire  que 
l’on  trouvera  tous  les  détails  nécessaires  et  voulus  dans  le 
Répertoire  d'optique  •moderne  de  l’abbé  Moigno  (1).  L’auteur 
y  mentionne  les  recherches  si  connues  de  Plateau  (2).  Celui- 
ci  fixe  la  durée  de  la  persistance  des  images  sur  la  rétine, 
à  32  ou  35  centièmes  de  seconde.  Avant  lui,  d’Arcy  avait 
adopté  le  chiffre  de  13  centièmes  de  seconde  seulement. 
Dans  quelques  circonstances^  mais  fort  rares  et  sollicitées, 
l’impression  paraît  pouvoir  durer  quelques  minutes.  T  .a  loi 
de  la  persistance  des  images  varie,  mais  dans  les  limites 
indiquées,  selon  la  nature  des  couleurs  et  selon  le  temps 
qu’a  duré  l’impression.  Après  s’être  très-savamment  étendu 
sur  la  durée  de  l’impression  des  couleurs  subjectives,  l’abbé 
Moigno  (3)  répète  qu’il  n’y  a,  en  général,  qu’une  persistance 
très-courte  de  l’impression  sur  la  rétine. 

De  très-curieuses  expériences  à  ce  sujet,  et  réduisant  à 
1  dix  millième  de  seconde  la  durée  de  la  persistance  de 
l’impression  des  objets  sur  la  rétine,  se  trouvent  aussi  dans 
un  ouvrage  de  M.  Félix  Lucas,  ingénieur  des  ponts-et-chaus- 
sées  (4).  Il  arrive  à  prouver  par  le  calcul  que  l’image  décroît 
sur  la  rétine,  d’après  la  même  loi  mathématique  que  la 
chaleur. 

Les  expériences  qui  démontrent  ces  faits  ont  été  répétées 
soit  à  l’Observatoire  de  Paris,  par  M.  Bertsch,  physicien 
très-habile  et  très-connu,  soit  au  congrès  scientifique  de 
Metz,  en  1869,  par  M.  Chevrier,  à  l’aide  de  certaines  dispo¬ 
sitions  instrumentales,  imaginées  par  M.  Bertsch.  —  C’est, 
dit  M.  Chevrier,  une  belle  application  de  l’intermittence  de 

(1)  Deuxième  partie,  septième  section,  p.  560  à  637. 

(2)  Vlàieüxi,  Annales  de  chimie,  1833,  t.  LUI,  p.  304, 

(3)  Page  583. 

(4)  Félix  Lucas,  Procès  du  matérialisme,  p.  120  à  131. 
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rëtiiicëlle  produite  par  la  bobitie  dë  Ruhnakbrff  et  dë  Ik 
pèrsistàncé  des  ittijiressions  lurüinëüsës  sdr  là  rétine  (1). 

Lès  bdtidtis  dé  ropti4üe  rendent  donc  tout  à  fait  inàd- 
baissitilé  la  përsistancë  d’une  iniâgë  produite  sur  lâ  rétincj 
bdrs  les  linlites  qüë  jê  tiebs  â  si^iiâlër.  Gdîtiiiiënt  âîdfs  allër 
ëii  rë'cbefcbët  des  tracés  plus  dé  ëiiiijükiité  beürës  àllrèë  lâ 
mBH? 

Èt  d’âllièurS,  la  physiolcgie  ’qüi  s’é'clairë  dë  tciltes  les  lois 
'biàtHërbàtiquës  dë  la  Visioii,  n’â  jaüiais  professé  unë  dbë- 
tfifae  diiiibsëé  aüi  re'giés  absolues  qüë  j’ai  rapjjëlées;  Jë  ii’âi 
vràiment  besoin  d’en  donhet  quë  t|DèlqüëS  faisons.  Là  vi¬ 
sion  ordmaite  et  sucbessivë,  lâ  léfcturë,  l’exatnëti  fapidë  dés 
dbjets  seraient  choses  tout  â  fàit  iiüjlbssibles  si  rirnjjféSsibii 
dë  1  iibàgë  sdr  là  retme  poutâit  ddrer  àü  delà  de  là  ffàctidh 
là  plus  rtiiüime  d  urie  secondé,  fié  plüS,  pohf  qüë  l’inipfeS- 
sibn  ait  heu;  et  se  prolonge,  il  faut  que  les  tissus  Sbielit 
vivants.  La  vue  est  dn  des  prëiüiëfS  sens  ddi  këtéiüt* 
—  Et  déjà  atânt  la  inort  totale  ët  tëellë  de  todt  le  ebrps 
là  di'drt  d^ftielle  â  détruit  toute  impfessioü  fétîniënùé. 
lës  dëfnièfés  süftdüt,  Fdgâfees  et  imparfaites.  Qü’dii  n’ou- 
blië  pàS  ëbëbtë  qüë  l’œil  est .  l’bfgàrië  qüë  jlâ  jiütféfàë- 
ti’dîi  ënvâbit  le  defriiëfi  et  qüë  ses  Sigiiës  ap|iâràisSeht  di±  à 
ddüzë  béUfës  àpfëS  la  üibrt;  Ajoutez  à  cela  que  là  rëtitié, 
lv&ÿ,-translucide  pendant  la  vie,  devient  très-rapidëmént 
àpètqûî  a^fês  la  lüdft; 

Oii  né  saurait  d’aillëufs  compâfer  les  idipfessidns  de  la 
lumière,  dés  sons,  'de  la  chalëür,  sur  iios  tisSus,  dans  lës 
conditions  ordinaires,  à  ces  impressions  vidléiites  duràbléS, 

(1)  Voyez  le  h®  123  du  Compte  rendu  mensuel  de  F  Association  scien¬ 
tifique  de  France,Avi  6  juin  1869,  et  le  n“  116  (18  avril  1867)  du  Bulle¬ 
tin  hebdomadaire  de  la  même  Association,  p.  249.  On  pourralire  égale¬ 
ment  avec  fruit  :  Serres,  d’Dzès,  Essai  sur  les  phosphènes,  Paris,  1853  ; 
Béciard,  Physiologie  (Paris,  1855,  p.  646),  et  les  recherches  plnà  ré¬ 
centes  de  Helmholtz,  Gavarret  et  Edmond  Becquerel. 
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appréciables  par  nos  sens  et  par  nos  moyens  d’investigation, 
dont  on  reconnaît  longtemps  après  la  mort  les  traces,  lès 
signes  et  les  désordres.  L’irnpression rétinienne,  d’après  les 
recherchés  les  plus  modernes,  semble  être  le  résultat  de 
vibrations  poür  ainsi  dire  assurées  et  phosphorescentes, 
dont  l’existence  et  la  durée  sont  presque  insaisissables.  Le 
nerf  optique  est  insensible  à  l’action  de  la  lumière,  et  la 
perception  des  objets  n’a  lieu  qu’en  arrière  de  la  rétine. 
Vouloir  retrouver  sur  la  rétine  une  impression  lumineusë 
après  un  certain  nombre  d’heures  et  de  jours,  ce  serait 
vouloir  retrouver  dans  la  disposition  des  organes  de  l’ouïe, 
par  exemple,  le  dernier  son  perçu  pendant  la  vie. 

J’ai  voulu  encore,  par  une  expérimentation  simple,  cher¬ 
cher  à  conflrrner  les  faits,  et  les  opinions  précédemment 
exprimées;  Tout  le  monde  sait  que  quand  on  se  sert  dé 
l’ophthalmOsCOpè  pour  l’examen  du  fond  de  l’œil,  il  faut 
projeter  une  vive  lumière  sur  la  rétine.  A  l’instant  où  le 
médecin  procède  à  son  examen,  le  malade  vient  nécessaire¬ 
ment  de  fixer  bu  de  regarder  un  objet  quelconque.  Or, 
jamais  l’observateur  n’a  vu  au  fond  de  l’œil  autre  chose  que 
la  surface  rétinienne.  J’ai  prié  naon  confrère  M.  le  docteur 
X.  Galezowski,  si  compétent  en  ces  matières,  de  vouloir 
bien  faire  lui-même  quelques  expériences  à  ce  sujet. — 
Devant  un  certain  nombre  de  confrères,  à  sa  clinique  opb- 
thaimologique,  il  a  soumis  plusieurs  malades  à  l’observation 
spéciale  que  je  lui  avais  recommandée.  Il  a  offert  à  la  vue 
des  malades  divers  objets  plus  ou  moins  fortement  éclairés, 
et  jamais  ni  lui,  ni  aucun  des  assistants  n’a  pu  voir  sur  la 
rétine  aucune  image  des  objets  interposés  entre  l’œil  et 
l’ophthalmoscope,  ni  aucun  phénomène  qui  soit  en  dehors 
de  l’état  physiologique.  «  Il  reste  donc  pour  moi  démontré 
expérimentalement  iit-il,  que  la  rétine  ne  conserve  aucune 
image  des  objets  qui  sont  vus  par  elle,  ce  qui  est  en  parfait 
accord  avec  les  notions  physiologiques  que  nous  avons  sur 
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la  vision.  »  La  rapidité  de  la  disparution  de  l’image  sur  la 
rétine  pendant  la  vie,  l’impossibilité  où  elle  est  de  s’y  main¬ 
tenir  après  la  mort^et  à  l’approche  même  de  la  mort,  quand 
les  sens  s’éteignent  successivement,  la  vue  d’abord  ;  les  ex¬ 
périences  directes  que  j’ai  instituées  pour  la  vérification  du 
fait,  en  dehors  de  toute  notion  opposée,  m’obligent  donc 
à  conclure  qu’il  est  mpossible  de  retrouver  sur  la  rétine 
d’une  victime  le  portrait  de  son  assassin,  ou  la  représenta¬ 
tion  de  quelque  objet  ou  disposition  physique  qui  se  trou¬ 
vaient  devant  ses  yeux  au  moment  de  la  mort. 

J’ai  sans  doute  mis  de  la  complaisance  à  instituer  quel¬ 
ques  expériences  à  ce  sujet;  mais  la  Société  comprendra 
que  ce  rapport  ne  s’adresse  pas  seulement  à  des  savants  au 
courant  des  sciences  exactes,  mais  à  l’esprit  des  gens  dis-, 
tingués  qui  ont  besoin  souvent,  pour  être  convaincus,  qu’on 
puisse  répondre  à  cette  simple  question  :  Avez-vous  expé¬ 
rimenté? 

Si  donc,  maintenant,  un  juge  ou  un  juré  venait  à  récla¬ 
mer  d’un  expert  l’examen  de  l’oeil  d’une  victime  pour  y 
chercher  quelques  renseignements  utiles,  l’expert  serait 
en  droit  de  répondre  que  les  résultats  de  cet  examen  n’é¬ 
claireraient  en  rien  la  justice. 

C’est  là,  je  crois,  la  conséquence  pratique  à  laquelle  la 
Société  de  médecine  légale  pourra  donner  son  approbation. 

Votre  rapporteur  sollicite  cependant  une  lettre  de  re- 
mercîments  pour  notre  honorable  confrère,  le  docteur 
Bourion,  dont  la  communication  nous  a  donné  l’occasion 
d’élucider  un  point  curieux  d’expertise  judiciaire. 

L’étude  de  cette  question  a  conduit  votre  rapporteur  à 
quelques  considérations  générales  sur  le  rôle  que  la  photo¬ 
graphie  peut  être  appelée  à  jouer  dans  la  médecine  légale. 

Depuis  longtemps  déjà  elle  a  prêté  son  secours  à  la  jus¬ 
tice  dans  un  certain  nombre  de  circonstances,  bien  connues 
de  nos  collègues  messieurs  les  avocats.  J’ai  en  vain  cher- 
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ché  dans  les  Traités  modernes  de  médecine  légale,  surtout  à  l’ar¬ 
ticle  Identité,  dans  MM.  Devergie,  Tardieu,  Gasper,  Briand  et 
Chaudé,  quelques  renseignements  à  cet  égard.  J’ai  cru  im 
instant  trouver  ces  indications  dans  le  chapitre  très-inté¬ 
ressant  de  l’œuvre  de  MM.  Briand  et  Chaudé,  intitulé  ;  Des 
recherches  étrangères  aux  substances  toxiques,  mais  qui  sont  du 
ressort  de  la  médecine  légale  (1)  et  où  l’on  s’occupe  longue¬ 
ment  des  secours  que  la  microscopie  a  fournis  à  nos  études 
spéciales.  Nulle  part  je  n’ai  rencontré  un  chapitre  consacré 
au.v  applications  de  la  photographie  à  la  médecine  légale. 
Je  n’ai  pas  la  prétention  de  l’écrire.  Je  signale  seulement 
son  absence  à  l’attention  de  mes  jeunes  confrères  comme 
étant  l’objet  d’études  intéressantes.  Depuis  longtemps,  une 
des  premières  utilisations  du  daguerréotype  a  été  de  repro¬ 
duire  les  traits  des  coupables  ou  des  accusés.  —  C’est  un 
auxiliaire  très-puissant  à  ajouter  à  tous  les  éléments  qui 
servent  à  établir  l’identité.  —  Dans  ce  cas,  la  reproduction 
photographique  ne  doit  pas  se  borner  aux  traits  du  visage. 
Elle  doit  comprendre  l’image  exacte  de  tous  les  signes 
empruntés  à  l’état  de  la  peau  (tumeurs,  difformités,  -hernies, 
cicatrices,  tatouage)  ;  elle  doit  reproduire  les  mutilations, 
l’attitude.  —  On  doit  photographier  un  accusé  ou  un  con¬ 
damné  sous  plusieurs  aspects,  avec  ou  sans  cheveux,  avec 
ou  sans  barbe  ou  favoris,  sous  divers  costumes. 

Dans  certaines  circonstances,  il  faudra  amplifier  l’épreuve 
ordinaire,  afin  de  donner  plus  de  relief  ou  d’importance  à 
un  signe  capital.  On  devrait  toujours  faire  également  pho¬ 
tographier  sa  signature. 

La  photographie  devra  reproduire  le  siège,  la  forme,  l’é¬ 
tendue  des  blessures,  quelquefois  la  figure  des  instruments 
du  crime,  qui  pourraient  être  égarés  pendant  une  longue 

(1)  Briand  et  Chaude,  Manuel  com'plet  de  médecine  légale,  7®  édition, 
Paris,  1863,  p.  729.  —  Dans  la  8®  édition  (Paris,  1869),  le  chapitre 
en  question  a  disparu,  mais  rien  n’a  été  ajouté  sur  les  applications  de 
la  photographie. 
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instruction.  L’image,  dans  certains  Cas  d’empoisonnement 
des  feuilles  déplantés  ingérées,  etc.,  etc.,  deviendra  utile. 

Il  faudra  reproduire  la  forme  des  vêtements  de  la  victime 
et  de  l’accuséj  les  empreintes  des  pieds  et  des  mains  et  de 
tout  objet  qui  peut  avoir  rapport  à  l’assassinat,  au  vol,  à 
l’escalade. 

L’image  intérieure  d’une  chambre,  d’une  cour,  l’image 
d’une  maison  est  très-souvent  indispensable.  Déjà  les  archi¬ 
tectes,  par  des  plans  en  relief,  ont  souvent  aidé  la  justice 
dans  des  procès  civils  ou  criminels.  La  photographie  vien¬ 
dra  y  ajouter  des  renseignements  positifs. 

Il  ne  faut  pas  oublier  la  reproduction  de  l’écriture,  de  la 
signature,  etc.,  d’autres  sujets  atteints  de  certaines  diffu¬ 
sions  nerveuses,  ou  d’un  aliéné  dans  les  cas  d’interdiction  oü 
d’attaque  contre  des  dispositions  testamentaires  (1).  Laphd- 
tographiea  déjà  servi  dans  l’examen  des  billets  de  banque  ou 
de  toute  autre  pièce  altérée  et  falsifiée.  On  avul’ampliüca- 
tion  par  la  photographie  d’un  billet  de  banque^  faire  recoh- 
naître  l’absence  à’un  points  et  par  suite  fournir  la  preuve  dé 
l’altération  du  billet. 

Je  ne  veux  pas  oublier  de  signaler  ici  une  application 
moins  directe  de  la  photographie,  mais  qui  ne  peut  avoir 
lieu  sans  son  concours.  C’est  celle  de  la  photographie  unie 
à  la  stéréoscopie.  Voilà  ce  que  dit  Helmholtz  (2).,  Si  l’on  met 
dans  un  stéréoscope  deux  épreuves  obtenues  avec  la  mêine 
composition  de  caractères  d’imprimerie  ou  la  même  planche 
gravée,  ces  images,  parfaitement  égaies,  donnent  également 
une  image  résultante,  complètement  plane.  Or,  l’adresse 
humaine  n’est  pas  suffisante  pour  imiter  les  caractères  ou 
les  dessins  d’une  planche  gravée,  avec  une  exactitude 

(1)  Voj.  Marcé,  De  la  valeur  des  écrits  des  aliénés  au  point  de  vue  de 
la  sémiologie  et  de  la  médecine  légale  [Ann.  d’Aÿÿ.,  2®  série,  1864,  t.  XXI, 
p.  379). 

(2)  Conférence  faite  à  Heildelberg,  sur  les  perceptions  visuelles  i^evve 
des  cours  scientifiques,  6®  année,  n®  27,  5  juin  1869,  p.  421)'. 
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telle  qu’en  mettant  simultanément  sous  le  stéréoscope  dfetix 
éprëuVès  obtenues  avec  les  déni  planches,  Certaines  lettrés 
et  cërtàines  lignes  ne  paraissent  pas  sortir  du  planûn  papier. 
G’est  là  le  moyen  le  plus  facile  de  reconnaître  des  billets  de 
banque  faux.  Oii  met  en  même  temps  un  billet  vrai  et  lé 
billet  suspect  dans  l’instrument,  et  Ton  recUercbe  si  dans 
l’image  résultante  tous  les  traits  paraissent  être  dans  le  même 
plan'. 

du  dëvra  àppliqUër  là  photographie  aux  fragraënts  de  ca¬ 
davre  et  d’os  (d’après  une  échelle  bien  exacte),  pour  les 
confronter  plus  tard  avec  d’âUtrës  parties  sérUblables  qui 
p’diirràîëiit  ëtfë  tetrdUvééS. 

du  s’en  servira  également  pour  la  reproduction  de  cer¬ 
taines  lésions  intérieures,  où  le  micrographe  quelquefois 
ne  suffit  pàS;  Pàr  ëxéhiplë,  dâns  là  dbciniasie  pülmonàirë, 
pdiir  i’ëxâiüën  àhâtomiquë  des  vésicuîés.  dn  photographie 
i’iniage  sous  îë  microscope,  et  on  l’amplifie. 

Toutes  ces  pièces  photographiées  pëUtent  être  tiréës  à 
üii  grâhd  nërilbrè  d’ëxehiplàires,  àdrësséës  à  tOüs  leS  agents 
de  la  police,  à  tous  tes  magistrats  administrateurs,  et  an¬ 
nexées  à  tous  lés  dossiers  des  prévenus  ou  des  condamnés. 

h’üsâge  d'ë  là  photographié  et  lé  mëliër  de  photographe 
sont  mainténant  si  répandus,  que  presque  partout,  même 
dans  les  villes  de  peu  d’importanCe,  on  trouve  facilenient 
S'Oit  dès  artistes;  soit  Üë  süüples  aniàteürs  prêts  à  concourir 
à  cés  rëchërchés.  L-’ihdüstrie  viendra,  dans  ce  cas,  une  fois 
de  plus  au  secours  dé  la  société. 

RfeVüiî  bES  TÎIÂVAUX  PRANCAiS  ET  ÉTRANGERS. 

HYGIÈNE 

Par  le  docteur  O.  »1J  HKEsAix, 

Médecin  de  l’asile  de  Vincennes. 

Dé  l’ean  ail  point  Ile  Taë  de  l’hÿgiêiie  itâtrUtei  '{Etude 
hygiénique  sur  les  moyens  dlapyrovisioti^ment,  de  conèorvatian  et  de 
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distribution  de  Veau  d’alimentation  à  bord  des  navires  de  la  marine 
impériale,  par  M.  le  Auguste  Lefèvre,  Thèse  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  1869,  in-4  de  92  pages.) —  L’eau  potable 
doit  être  limpide,  incolore,  d’une  saveur  agréable,  sans  odeur; 
elle  doit  avoir  une  température  de  1 0  à  1 2  degrés,  être  aéréei 
exempte  le  plus  possible  de  matières  organiques,  et  contenir 
en  dissolution  une  préparation  donnée  de  substances  salines.  La 
réunion  de  tontes  ces  conditions  est-elle  indispensable  pour  qu’une 
eau  donnée  puisse  être  livrée  à  la  consommation  ;  l’une  ou  l’autre 
ne  peut-elle  pas  faire  défaut,  sans  qu'il  en  résulte  des  inconvénients 
sérieux,  et,  dans  tous  les  cas,  n’est-il  pas  des  moyens  d’une  applica¬ 
tion  facile  et  peu  coûteuse  à  l’aide  desquels  on  peut  les  modifier? 
Tels  sont  les  points  que  M.  le  D’' Lefèvre  a  examinés.  L’étude  à  laquelle 
il  s’est  livré  offre  un  grand  intérêt,  non-seulement  pour  les  médecins 
de  marine,  qui,  d’après  l’article  677  du  règlement  du  20  mars  1 868, 
sont  chargés,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  de  l’eau  en  pays  étrangers, 

«  de  visiter  tes  aiguades  et,  si  l’eau  n’èst  pas  reconnue  de  bonne 
»  qualité,  de  proposer  les  moyens  propres  à  l’améliorer  » ,  mais  encore 
pour  tous  les  médecins  qui  vont  exercer  dans  les  colonies. 

Après  avoir  rappelé  sommairement  les  qualités  exigées  des  eaux 
potables,  M.  le  D''  Lefèvre  entre  dans  la  question  d’hygiène  navale  par 
l’étude  de  l’approvisionnement  au  moyen  des  eaux  naturelles.  A 
l’occasion  de  cette  question,  il  passe  en  revue  la  disposition  des 
aiguades  des  cinq  grands  ports  militaires  de  France  :  Cherbourg, 
Brest.  Lorient,  RocWort,  Toulon.  Cette  première  partie  du  travail 
de  M.  Lefèvre  est  remplie  de  détails  pleins  d’intérêt  sur  les  pro¬ 
cédés  employés  pour  la  captation  des  sources  et  sur  le  mode  de 
distribution  et  d’emmagasinement  des  eaux  ;  l’analyse  chimique  de 
chacune  des  aiguades  de  France  y  est  donnée  d’après  les  travaux 
les  plus  récents. 

Après  avoir  établi  que  les  eaux  prises  au  départ  de  France  pos¬ 
sèdent  les  qualités  exigées  des  eaux  potables  et  doivent  inspirer 
toute  confiance  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  M.  le  D'’  Lefèvre  dit  : 
«  Il  n’en  est  plus  de  même  de  celles  entre  lesquelles  les  hasards  de 
»  la  navigation  vont  obliger  le  médecin  du  bord  à  faire  un  choix.  La 
»  neige  et  la  glace,  la  pluie,  les  sources  et  les  fontaines,  les  rivières, 
»  les  eaux  stagnantes  (puits,  étangs,  marais,  lagunes)  peuvent 
»  fournir  tour  à  tour  cet  élément  essentiel  de  l’alimentation  dans  des 
)'  conditions  plus  ou  moins  favorables  qui  méritent  d’être  passées  en 
»  revue  »  ;  et  il  consacre  à  cette  étude  la  seconde  partie  de  son  travail. 

M.  Lefèvre  s’élève  contre  le  préjugé  qui  a  fait  repousser  de  la 
consommation  les  eaux  pures  provenant  de  la  fonte  des  glaces,  des 
neiges  et  de  la  pluie ,  et  à  l’appui  de  cette  opinion  il  cite  les  faits 
observés,  pendant  le  séjour  du  capitaine  Parry  chez  les  Esquimaux, 
par  les  capitaines  Kennedy  et  Bellot  pendant  leur  voyage  à  la  re- 
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cherche  de  Franklin.  Pois,  après  avoir  indiqué  les  précautions  dont 
il  faut  s’entourer  quand  on  veut  s’approvisionner  d’eau  dans  les 
cours  d’eaux  qui  avoisinent  la  mer,  les  inconvénients  résultant  de  la 
présence  de  certaines  matières  organiques  dans  les  eaux  stagnantes 
qui  pourraient  être  emmagasinées  pour  la  consommation  du  navire, 
il  examine  les  procédés  à  l’aide  desquels  on  peut  toujours  tirer  parti 
des  eaux  plus  ou  moins  chargées  de  principes  fixes  sans  avoir  à 
redouter  des  conséquences  fâcheuses  de  leur  emploi  C’est  là  une  des 
parties  les  mieux  traitées  de  ce  travail,  où  se  rencontre  un  grand 
nombre  de  remarques  utiles.  On  y  trouve  un  examen  critique  des 
divers  appareils  employés,  qui  tous  se  composent  :  i®  d’un  généra¬ 
teur  de  vapeur  dont  l’office  est  rempli  par  les  chaudières  de  la  ma¬ 
chine;  2“  d’un  condensateur  ou  distillateur  où  s’opère  la  condensa¬ 
tion  par  l’eau  de  mer,  et  dont  l’élément  principal  est  la  grandeur  de 
la  surface  réfrigérante  ;  3®  d’un  aérateur  destiné  à  balayer  par  un 
courant  d’air  l'eau  à  mesure  qu’elle  est  condensée,  et,  au  besoin,  à 
l’élever  dans  le  navire  ;  4®  d’un  filtre  au  charbon  animal  en  grains 
destiné  à  enlever  à  l’eau  produite  l’odeur  empyreumatique  qu’elle 
contracte  et  à  retenir  en  même  temps  les  composés  de  plomb  et  de 
cuivre  qu’elle  pourrait  enlever  aux  surfaces  métalliques. 

L’appareil  qui  paraît,  tout  en  donnant  de  l’eau  douce  potable  à 
une  basse  température,  se  prêter  mieux  qu’un  autre  à  la  mise  en  place 
sur  un  navire  c’est  l’appareil  Perroy  rendu  réglementaire  en  1868. 
Ce  condensateur  est  constitué  par  une  caisse  parallélipipédique  ayant 
0“‘,360  de  largeur,  1“,  135  de  hauteur  et  1“,200  de  longueur,  sens 
dans  lequel  sont  renfermés  les  tubes  faisant  l’office  de  serpentins. 
Ils  sont  emmanchés  dans  des  plaques  sur  lesquelles  s’appliquent 
des  boîtes  à  compartiments  qui  complètent  le  circuit  que  doivent  par¬ 
courir  la  vapeur  e*t  l’eau  résultant  de  sa  condensation,  au  fur  et  à 
mesure  qu’elle  se  forme.  Chaque  compartiment  renferme  deux 
circuits  placés  l’un  au-dessus  de  l’autre  dans  le  but  de  séparer  autant 
que  possible  la  vapeur  condensée  de  celle  qui  ne  l’est  pas  encore.  A 
la  partie  inférieure  de  l’appareil,  ces  deux  circuits  se  réunissent  en 
un  seul,  aboutissant  au  tuyau  d’éjection  de  l’eau  douce.  A  la  partie 
supérieure,  les  deux  premiers  tubes  sont  ouverts  dans  le  conduit 
afférent  de  la  vapeur  destinée  à  parcourir  tous  les  circuits  jusqu’à  ce 
qu’elle  soit  complètement  condensée  et  en  quelque  sorte  mêlée  a  l’air. 

Le  réfrigérant  est  disposé  de  manière  à  fonctionner  au  mouillage, 
même  sans  le  secours  des  petits  chevaux  de  la  machine.  La  prise 
d’eau  se  fait  directement  à  la  mer  par  un  tuyau  de  1 2  centimètres 
de  diamètre  placé  à  la  face  inférieure.  La  circulation  de  l’eau  de 
réfrigération  s’établit  par  la  pression,  l’eau  monte  dans  l’appareil  et 
sort  par  un  tube  de  même  calibre  à  la  partie  supérieure  du  conden¬ 
sateur.  La  condition  essentielle  pour  que  le  réfrigérant  marche  seul 
au  mouillage,  c’est  que  ce  tuyau  d’éjection  ne  soit  horizontal  dans 
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gjîcune  de  ses  partie^,  meis,  eu  contraire,  qu’il  aille  toujours  en 
{ppDtapt;.  4h  port  de  Toulon,  on  lui  donne  une  pente  de  0’?,17  par 
îpèiFP.  La  longueur  dp  parcours  dole  yapeuf  est  évaluée  à  J  Q  mètres. 

IJn  des  avantages  du  condensateur  Perroy  est  d’aérer  l’eau  qu’il 
Pfoduit  au  fur  et  à  naesure  qu’elle  se  forme-  M.  Berroy  a  atteint  cp 
put  au  moyen  d’un  appareil  de  son  invention  qui  reçoit  la  vapeur  à 
la  sprtie  dn  générateur.  Celle-ci,  en  je  traversant,  entraîne  de  l’air 
dans  sa  course,  et  l’eau  qui  se  produit  à  une  température  reiatiseT 
ment  assez  basse  en  absorbe  une  partie.  L’excès  d’air  introduit  sort 
par  une  fiuyerture  ménagée  à  la  partie  inférieure  du  condensateur  et 
opposée  à  celle  où  se  trouve  le  robinet  par  où  s'échappe  l’eau  dis- 
tjjlée,  Lorsque  l’ou  veut  élever  l’eau  sortant  du  réfrigérant  à  une 
pertaine  hauteur,  on  ménage  cette  sortie  de  l’air  de  manière  à  ob¬ 
tenir  dans  l’appareil  la  pression  nécessaire  pour  éleyer  l’eau.  Le 
pgmplément  du  système  est  un  filtre  au  cbarbon  apima}  en  grains 
ponsistant  en  une  caisse  en  tôle  étamée  divisée  intérieurement  en 
quatre  pompartiments  séparés  par  des  cloisons  verticales  percées 
dmuvertures  alternantes  ;  de  telle  sorte  que  l’eau  produite  traverse 
successivemont  toute  la  masse  de  charbon  contenue  dans  les  quatre 
compartiments. 

Pans  la  dernière  partie  de  son  travail,  M-  Lefèvre  examine  les 
moyens  de  ponservation  de  l’eau  à  bord,  les  moyens  de  purifier  l’eau 
provenant  des  dififécents  modes  d’approvisionnement,  le  mode  de 
distribution  de  l’eau  à  bord,  gt  U  termine  par  quelques  mots  sur  les 
porrectifs  de  l’eau  délivrée  à  l’équipage,  ùl.  Lefèvre  se  trouve  ainsi 
a-Ypir  parcouru  le  programme  qu’il  s’était  tracé  au  début  de  son  mémoire. 

Ce  travail  très  -  pomplet  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  les  hommes 
qui  s’occupent  d’hygiène  navale;  l’auteur  y  a  fait  preuve  d’une  con- 
nai.ssance  parfaite  du  sujet  ;  nous  regrettons  seulement  qu’au  lieu  de  se 
borner  à  un  simple  exposé,  il  n’ait  pas,  sur  les  différentes  questions 
qu’il  a  tradées,  résumé  ses  appréciations  sous  forme  de  conclusions, 
ainsi  qu’il  l’a  fait  pour  les  appareils  de  distillation  de  Teau  de  rper  :  i! 
pût  donné  ainsi  à  son  œuvre  un  cachet  d’individualité  qui  luifait  défaut. 

Prisons.  (Prisons  et  détenus,  par  le  D’’  Fraisse,  de  Gaillon.  Paris, 
4  869,  in-8,  32  pages.)  —  Le  travail  de  M.  Fraisse  est  une  œuvre 
de  polémique  ou  les  questions  d’hygiène  et  de  médecine  occupent 
une' place  très-restreinte.  Sous  ce  titre  cependant,  que  de  renseigne¬ 
ments  utiles  aurait  pu  grouper  un  médecin  qu’une  pratique  de  quinze 
ans  dans  une  maison  centrale  a  nécesair’ement  initié  à  tous  les 
détails  de  la  question  pénitentiaire!  Au  lieu  de  chercher,  par  les 
nombreux  documents  statistiques  qu’il  a  été  en  sHuation  de  recueil¬ 
lir,  à  établir  l’Influence  de  tel  ou  tel  mode  d’emprisonnement  sur 
la  santé,  sur  la  moralisation  des  détenus,  M.  le  D'’  Fraisse  s’est 
borné  à  écrire  une  dissertation  snr  la  nécessité  du  classement  des 
détenus,  sur  le  naanque  de  garanties  que  présente  le  personnel 
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gj^ministralif  (ies  prisons,  sans  présentée  un  seul  fait,  un  seul  eWffre  à 
l’appûi  des  opinions  qn’il  émet  et  qui  n’ont  pas  le  mérite  de  la  nou¬ 
veauté.  M,  Fraisse  pst  partisan  delq  Transportation  ;  il  pense  qu’en 
étepdant  ses  limites,  et  en  ne  po^erv^nt  en  France  que  la  catégorie 
de  détenus  qui  donnent  quelque  espérance  pour  la  régénération,  op 
apporterait  une  grande  atnéüpratÎQp  daqs  nos  prisons.  De  pette  façqn, 
dit-il,  nqqs  arriverions  à  la  sqppressipn  4e  nos  niaisons  centrales  de 
détention.  L’idée  est  bonne,  m§is  certainement  ni  aussi  nouvelle,  ni 
aussi  facile  q  appliquer  qpe  npus  paraît  le  supposer  le  D*^  Fraisse,  qui 
réclame  en  mênie  temps  que  les  détenus  placés  daqs  Ips  attributions 
et  sous  la  surveillance  dii  ministre  de  rintérieur,  dépendent  désor¬ 
mais  du  ministre  de  la  justice. 

pôpitaiix.  {Notice  suri’ hôpital  Napoléon,  fondé  à  Berck-sur-Mer. 
Paris,  1869,  iUrS  de  24pages.)— :  Enl86î ,  l’administration  générale 
de  r  Assistance  pwbliqne  de  Paris,  frappée  des  résultats  excellents  obte¬ 
nus  par  l’hydrothérapie  marine  dans  le  traitement  de  la  scrofule,  fit 
élever  rapidepient  et  à  peu  de  frais  un  établissement  pouvant  conte¬ 
nir  cent  Jeunes  malades  des  deux  sexes.  Le  rapport  de  M.  leD’'  Berge- 
ron,  naédecin  de  rhôpital  Sainte-Eugénie,  sur  les  résultats  obtenus 
dans  Ib  trctitcaimt  dés  enfants  scrofuleux  à  rhôpital  de  Berck-sur- 
Mer  (<),  confirmèrent  les  prévisions  en  vue  desquelles  ce  premier 
essai  avait  été  tenté,  et,  dans  les  premiers  jours  de  l’année  4  867, 
furent  commencés  les  travaux  pour  l’édification  de  l’hôpital  Napoléon, 
qpj  devait  ouvrir  sps  portes  à  près  de  sept  cents  enfants. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  dispositions  architecturales  dp  cet 
établissement,  ppjis  ppiis  bornerons  à  signaler  pelles  qui  nous 
paraissent  avoir  réalisé  pn  progrès  sur  les  errements  suivis  en 
hygiène  hospitalière.  îjpus  citerons  tout  d’abord  les  salles  d’infiripe- 
rje,  qui  ne  renferment  que  seize  lits,  dont  chacun  a  l-Q  ipètres  d’aip  ; 
la  piscine  ou  l’eau  de  l’Océan  est  amenée  dans  des  conditions  de 
tepipérature  qui  permettent  de  reproduire  autant  que  possible  pen¬ 
dant  l’hiyer  les  conditions  habituelles  des  bains  de  mer. 

L’ejnploi  presque  exclusif  de  la  brique  dans  les  constructions  de 
ept  établissement  pouvait  présenter  des  inconvénients  résultant  de 
la  porosité  inhérente  à  toutes  les  terres  cuites  ordinaires.  On  y  a  reipé- 
dié  en  recouvrant  les  briques  d’un  enduit  de  silicate  de  potasse,  et 
en  faisant  des  .murs  doubles,  c’est-à-dire  qu’un  vide  de  5  centimètres 
ménagé  dans  l'épaisseur,  à  î  1  centimètres  du  parement  extérieur, 
li.mite  à  cette  profondeur  les  condensations  et  les  infiltrations  dh 
dpbprs. 

L’installation  d’une  petite  usine,  }a  production  du  gaz  dp  l’éclairage, 
d’un  service  faydraqlique  qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  complètent 

(1)  Bergeron,  Du  traitement  et  de  la  prophylaxie  de  h  scrofule  par 
les  bains  de  mer  {Annales  d’hygiène,  t.  XXIX,  p.  241,  1868). 
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l’organisation  de  cet  établissement  modèle,  où  la  dépense  par  lit 
est  évaluée  à  3000  fr. 

Enveloppes  vertes.  —  On  trouve  dans  le  commerce,  depuis 
plusieurs  années,  des  enveloppes  de  lettres  opaques  dont  l’intérieur 
est  coloré  diversement,  afin  d’empêcher  les  indiscrétions  et  la  curio¬ 
sité.  Ces  enveloppes  sont,  ie  plus  souvent,  colorées  en  vert, 

M.  Jeannel  a  publié,  dans  le  Journal  de  médecine  de  Bordeaux 
une  observation  importante  concernant  ces  enveloppes.  Il  a  reconnu 
que  l’arsénile  de  cuivre,  substance  éminemment  vénéneuse,  est  la 
matière  qui  sert  à  les  colorer  en  vert. 

Chaque  enveloppe,  selon  M.  Jeannel,  contient  12S  milligrammes 
de  ce  composé  toxique. 

L’arsénite  de  cuivre  est  insoluble  dans  l’eau,  mais  il  n’est  pas 
insoluble  dans  les  liquides  alcalins,  et  notamment  dans  la  salive.  Ce 
qui  le  prouve,  c’est  la  saveur  métallique  que  laissent  dans  la  bouche 
les  enveloppes  que  l’on  humecte  deux  ou  trois  fois  avec  la  langue. 

Les  enveloppes  de  lettres  colorées  au  moyen  de  ce  sel ,  pourraient- 
elles  devenir  la  cause  d’empoisonnements  mortels  ?  Ce  fâcheux  ré¬ 
sultat  ne  pourrait  être  que  très-exceptionnel,  en  raison  de  la  faible 
quantité  de  matière  vénéneuse  qui  peut  être  enlevée  par  la  langue 
lorsqu’on  mouille  le  bord  gommé  de  l’enveloppe.  Mais  il  est  certain 
qu’il  serait  tout  au  moins  malsain  d'humecter  chaque  jour  un  certain 
nombre  de  ces  enveloppes  avec  la  langue. 

Pains  à  cacheter.  —  On  ne  pourra  bientôt  plus  envoyer  une 
lettre  sans  s’exposer  à  quelque  intoxication. 

Le  docteur  Goppelsroden,  de  Bâle,  a  réuni,  pour  faire  des  expé¬ 
riences,  deux  cent  douze  espèces  de  pains  à  cacheter  de  couleur, 
acquis  dans  diverses  fabriques,  et  voici  les  résultats  auxquels  il  est 
arrivé  ;  Les  pains  à  cacheter  rouges  contiennent  du  minium  ;  les 
jaunes,  de  l’oxyde  de  plomb;  les  blancs  reuferu  ent  du  plomb;  les 
verts  et  les  bleus,  du  bleu  de  Prusse  et  du  chrome.  Il  conseille 
donc  de  n’employer  que  les  pains  à  cacheter  noirs,  bruns  ou  blancs. 

L’usage  des  pains  à  cacheter  a  diminué  depuis  qu’il  est  devenu 
d’habitude  presque  générale  d’employer  les  étoffes  gommées;  il  est 
bon  cependant  de  prévenir  de  la  possibilité  de  quelque  danger  ceux 
qui  s’en  servent  encore. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  à  l’innocuité  des  pains  à  cacheter,  en  se 
basant  sur  le  peu  de  temps  qu’ils  passent  dans  la  bouche.  D’après 
M.  Houzeau,  certaines  personnes  sont  sensibles  à  l’action  de  très- 
minimes  parties  du  poison  qu’ils  renferment.  Un  habitant  de  Rouen, 
qui  était  toujours  malade,  ne  se  trouvait  dans  cet  état  qu’à  cause  de 
l’emploi  qu’il  faisait  de  pains  à  cacheter  colorés  par  du  minium.  Les 
accidents  disparurent  dès  qu’il  eut  cessé  de  s’en  servir. 


Paris,— Imprimerie  E.  Martinet,  rue  Mignon,  2. 
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LES  TONNELLERIES  DE  SAINT-PIERRE 

(  MARTnnOÜE  ) 

SONT-ELLES  NUISIBLES  A  LA  SANTÉ  PUBLIQUE? 

Par  BX.  A.  I.OTA, 

Médecin  de  la  marine. 

Mémoire  adressé  au  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  Saint-Pierre  (1). 


Messieurs,  il  existe  à  Saint-Pierre  une  industrie  qui  entre¬ 
tient  dans  la  population  les  plus  vives  inquiétudes,  au  point 
de  vue  de  la  salubrité,  c’est  celle  de  la  tonnellerie. 

Au  milieu  des  agitations  qu’elle  soulève,  il  est  du  devoir 
de  l’hygiéniste  de  rechercher  la  cause  des  appréhensions 
populaires,  et  d’établir,  par  une  enquête  rigoureuse  des 
faits,  si  ces  craintes  ont  un  fondement  réel,  ou  si  les  ima¬ 
ginations  surexcitées  s’alarment  sans  motif  suffisant. 

(!)  Nous  avons  inséré  [Ann.  d’hyg.,  1869,  2®  série,  t.  XXXII,  p.  320) 
un  travail  de  M.  Martineau,  qui  a  pour  titre  :  De  Vinsalubrité  des  tonnel¬ 
leries  à  Saint-Pierre.  Le  rapport  de  M.  Lota,  qui  nous  a  été  transmis 
par  M.  le  docteur  Rufz  de  Lavison,  conclut  dans  un  sens  contraire.  Le 
lecteur,  après  eu  avoir  pris  connaissance,  se  trouvera  en  mesure  de  pro¬ 
noncer  entre  les  opinions  divergentes  exposées  dans  les  deux  mémoires. 

2®  SÉRIE,  1869.  —  TOME  XXXIII.  —  2®  PARTIE.  17 
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Si  l’industrie  incriminée  compromet  la  santé  publique,  il 
faut  rélbignét  dë  rëriceinte  de  là  ville,  dût  l’intérêt  parti¬ 
culier  s’eü  ressentir  ;  mats,  si  elle  est  innocenté  des  ftié- 
faits  qu’on  lui  impute,  il  faut  mettre  un  terme  aux  accusa¬ 
tions  dont  on  la  charge,  et  la  laisser  accomplir  en  paix  les 
opérations  auxquelles  elle  se  livre; 

Dans  l’étude  que  j’ai  entreprise  de  cette  question,  aucun 
intérêt  personnel  ne  me  guide  j  que  les  tonnelleries  restent 
au  milieu  de  la  ville  où  elles  se  trouvent,  ou  qu’elles  soient 
reléguées  dans  un  point  quelconqüé  dë  la  banlieue,  je  n’ai 
rien  à  gagner,  rien  à  perdre.  Mais  tin  devoir  impêrietix  in¬ 
combe  à  tout  médecin  pénétré  de  sa  mission  sociale,  celui 
d’éclairer  les  diverses  classes  de  la  société  sur  certaines 
questions  d’hygiène  publique,  dë  les  mettre  en  garde  con- 
trë  d’afttiqtiëâ  pPéjügés  dont  elle!  bht  pü  être  imbUes,  et  de 
leur  apprendre,  preuves  en  main^  si,  oui  ou  non,  certaines 
professions,  réputées  insalubres^  sont  menaçantes  pour  la 
santé  de  la  population. 

Un  examen  consciencieux  et  approfondi  du  sujet  qui  nous 
intéresse  n’avait  pas  encore  été  tenté,  bien  qu’il  fût  digne 
de  fixer  l’attention  des  hommes  de  science.  Malgré  les  exi¬ 
gences  d’uhé  pratique  très-activë,  M.  le  docteur  Martineau, 
le  doyen  des  médecins  ën  ëxërcicë  de  Saint-Pierré,  pénétré 
de  la  gravité  dé  éetté  question,  n’a  pas  Craint  de  sé  mettre 
à  l’œuvré,  et,  daiis  ürie  séance  dë  Ce  Conseil,  a  lu  tin  mé- 
nàoire  rërnàriquâbie  qüi  pëint  les  tonnelleries  SoüS  les  coti- 
leürs  les  plus  sombres  et  conclût  à  leür  exclusion  de  la 
ville,  dont  elles  Compromettent  la  salubrité. 

Frappé  dës  qualités  brûlantes  dé  cet  ouvrage  et  dü  ton  dé 
profonde  conviction  avec  iequel  il  est  écrit,  le  conseil  d’hy¬ 
giène  l’a  transmis  à  l’administration  supérieure,  avec  prière 
d’en  âtitoriser  1  impression,  autant,  je  pense,  pour  récom¬ 
penser  le  mérite  de  l’auteur  que  pour  appeler  les  lumières 
d’une  sérieuse  discussion  sur  un  sujet  encore  controversé. 
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J'ai  lu  et  examiné,  avec  toute  l'attention  dont  je  suis 
capable  et  tout  le  soin  que  la  question  comporte^  l'étude 
imprimée  démon  savant  confrère,  et  je  suis  obligé  d'avouer 
que,  après  en  avoir  pris  connaissance,  toute  personne 
étrangère  aux  procédés  de  l’industrie  tonnellière  en  retirera 
la  persuasion  que  la  tonnellerie  est  une  profession  horrible¬ 
ment  insalubre  èt  la  rue  Lucy  un  quartier  pestiférés 

Telle  n’est  pas  cependant,  Messieurs,  l’opiniOn  que  je  me 
suis  faite  et  de  l’œuvre  de  M;  Martineau  et  de  l’industrie 
qu’elle  condamne.  Je  suis  convaincu  que  les  teintes  du 
tableau  tracé  par  mon  habile  confrère  ont  été  singulière¬ 
ment  forcées,  que  son  édifice,  construit  avec  un  art  spé¬ 
cieux  et  une  élégance  admirable,  n’a  pas  toute  la  solidité 
qu'on  lui  suppose,  et  qu’il  ne  pourra  pas  tenir  sans  être 
violemment  ébranlé,  renversé  peut-être,  contre  des  objec¬ 
tions  propres  à  le  miner  par  la  base. 

En  effet,  de  quoi  s’agit-il  ?  de  déterminer  si  les  opérations 
de  la  tonnellerie,  telles  qu’elles  sont  pratiquées,  sont  de 
nature  à  compromettre  la  santé  publique. 

Ainsi  posée,  la  question  se  divise  naturellement  en  deux 
parties  : 

1“  A  pnoni  — Peut-on  établir,  d’après  la  composition 
des  substances  à  l’usage  des  tonnelleries  et  le  mode  de 
leur  emploij  qu'il  se  dégage  de  ces  établissements  des  prin¬ 
cipes  délétères  susceptibles  d’engendrer  des  affections 
morbides? 

2°  A  posteriori.  —  Peat-on  constater  dans  le  voisinage 
des  tonnelleries  des  maladies  dont  une  saine  observation 
puisse  leur  imputer  l’origine? 

Je  suis,  comme  on  peut  le  voir,  en  précisant  davantage 
les  faits  et  sans  artifice  de  langage,  une  marche  inverse  à 
celle  adoptée  par  M.  le  docteur  Martineau,  Avant  de  dévoi¬ 
ler  les  méfaits  des  tonnelleries,  il  est  logique  d’examiner  si 
elles  sont  capables  d’en  commettre. 
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Mon  argumentation  comprendra  deux  chapitres  que  je 
traiterai  successivement  et  d’où  j’extrairai  de  brèves  con¬ 
clusions  : 

CHAPITRE  I". 

A  priori.  —  Peut-on  établir,  d’après  la  composition  des 
substances  ù.  l’nsage  des  tonnelleries  et  le  mode  de  leur 
emploi,  qn’il  se  dégage  de  ces  établissements  des  principes 
délétères  propres  à  engendrer  des  affections  morbides  ? 

—  De  tous  les  matériaux  dont  la  tonnellerie  fait  usage, 
M.  le  docteur  Martineau  n’en  met  avec  raison  qu’une  seule 
çspèce  en  cause  ;  les  feuillards  qui  trempent  dans  l’eau  des 
bassins,  La  question  qui  nous  occupe  étant  et  devant  rester 
toute  locale,  il  est  inutile  de  décrire  minutieusement  tout 
ce  qui  a  trait  à  ce  genre  d’opération  :  mais  il  est  bon  de 
vous  rappeler.  Messieurs,  que  les  bassins,  construits  en 
maçonnerie,  recouverts  de  ciment  ou  dallés  à  l’intérieur, 
sont  alimentés  par  l’eau  de  la  ville  et  mettent  à  peu  près 
deux  heures  à  se  remplir.  Par  conséquent,  dans  l’espace  de 
vingt-quatre  heures,  le  robinet  d’alimentation  restant  ou¬ 
vert  jour  et  nuit,  chaque  bassin  reçoit  douze  fois  au  moins 
son  volume  d’eau,  et  le  trop-plein  étant  déversé  au  fur  et  à 
mesure  de  sa  production  par  une  ouverture  généralement 
située  en  regard  de  l’orifice  d’arrivée,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  le  liquide  soit,  en  partie  au  moins,  constam¬ 
ment  renouvelé,  et  qu’il  s’y  produise  un  courant  fort  ou 
faible,  capable  d’entraîner  au  dehors  la  plupart  des  impu¬ 
retés  qui  viennent  flotter  à  la  surface.  Pour  vider  le  réser¬ 
voir  et  le  débarrasser  du  dépôt  limoneux  qui  se  produit 
au  fond,  il  existe  une  large  ouverture  de  décharge  située  à 
la  partie  inférieure  de  l’une  des  parois.  Cette  opération  est 
achevée  en  une  demi-heure  environ.  Quant  aux  feuillards, 
ce  sont,  vous  le  savez,  Messieurs,  de  jeunes  pousses  de  châ¬ 
taignier,  fendues  dans  le  sens  de  leur  longueur,  lesquelles, 
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devenues  rigides  par  la  dessiccation,  demandent  à  être 
trempées  dans  l’eau  pour  recouvrer  la  flexibilité  qu’elles 
avaient  lorsqu’elles  étaient  vertes. 

«Ils  sont  (les  feuillards)  maintenus  sous  l’eau,  dit 
»  M.  Martineau,  durant  un  nombre  de  jours  diflBcile  à 
»  préciser,  tantôt  deux  jours,  tantôt  quatre  et  même  huit, 

»  ainsi  qu’il  m’a  été  aflSrmé.  »  M.  le  docteur  Martineau  a 
eu  tort  de  s’en  rapporter  à  des  afiBrmations  étrangères.  Il 
aurait  dû  voir  de  près  et  par  lui -même  comment  les  choses 
se  pratiquent  :  il  aurait  constaté  que  la  macération  des 
feuillards  n’est  pas  aussi  longue  qu’on  le  lui  a  assuré  ;  qu’en 
général  vingt-quatre  heures,  et  même  moins,  suffisent  pour 
leur  donner  toute  la  flexibilité  nécessaire,  et  que  très-rare¬ 
ment  les  mêmes  feuillards  restent  submergés  pendant  deux 
jours.  S’il  avait  observé  de  près  et  par  lui-même,  s’il  avait 
vu  fonctionner  les  réservoirs  des  tonnelleries,  il  n’aurait 
certes  pas  eu  l’idée  de  comparer  la  macération  des  feuil¬ 
lards  au  rouissage  du  lin  et  du  chanvre.  Tl  aurait  aisément 
compris  que  le  but  que  l’on  se  propose  dans  l’un  et  l’autre 
cas  est  loin  d’être  le  même,  les  faisceaux  de  bois  ne  deman¬ 
dant  que  quelques  heures  de  submersion  pour  être  chan¬ 
gés  en  cercles  de  barrique,  les  plantes  textiles,  au  con¬ 
traire,  devant  nécessairement  macérer  pendant  un  espace 
de  temps  qui  varie  de  cinq  à  vingt  jours.  11  aurait  compris 
que  si,  dans  la  préparation  des  feuillards,  il  se  produit  une 
corruption  de  l’eau  où  ils  baignent,  c’est  par  la  négligence 
du  tonnellier  et  non  par  un  vice  radical  de  la  profession  qui 
les  emploie,  tandis  que,  dans  le  rouissage,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  la  putréfaction  intervienne  pour  dissocier  les 
fibres  textiles  ;  qu’ainsi,  dans  un  cas,  la  décomposition  pu¬ 
tride,  tout  à  fait  accidentelle,  si  elle  survient,  est  facile  à 
prévenir  ;  dans  l’autre,  elle  est  de  l’essence  même  de  l’opé¬ 
ration  qui  veut  isoler  les  fibres,  et  ne  saurait  être  empê¬ 
chée. 
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C’est  pQurt^t  en  se  fondant  sur  cette  comparaison  error 
née  qne  M,  Martineau  a  écrit  des  pages  si  émouvantes,  qu’il 
a  tracé  des  tonnelleries  un  portrait  si  lugubre,  qu’il  a  fait 
jaillir  de  leurs  réservoirs,  tous  ces  principes  morbigènes, 
causes  de  si  cruelles  et  de  si  longues  maladies,  qu’il  a  appelé 
sur  cette  exploitation  industrielle  les  foudres  de  la  muni¬ 
cipalité  sans  songer  que,  efûuves  et  maladies,  causes 
et  effets,  peuvent  être  facilement,  infailliblement  prér 
venus  par  la  simple  observation  d’un  règlement  de  police, 

Je  lis  dans  l’arrêté  du  12  décembre  1839  : 

«  Art.  3,  Il  est  défendu  aux  tonneliers  de  laisser  séjour^ 
ner  de  l’eau  dans  leurs  bacs  plus  de  vingt-quatre  heures...  » 

Ces  quelques  mots  suffisent,  bien  des  gens  auront  de  la 
peine  è  le  croire,  pour  couper  court  h  la  génération  des 
nombreux  miasmes  qui  menacent  la  cité,  pour  éteindre  la 
longue  série  des  fièvres  qu’ils  sont  censés  produire,  et  pour 
faire  d’une  industrie  réputée  si  meurtrière  la  plus  ipoffen? 
si'Ve  des  exploitations. 

M.  Martineau  avait  à  résoudre  ce  que  je  puis  appeler  une 
question  de  diagnostic  médical,  avec  le  pronostic  qu’elle 
comporte,  et  j’ai  lieu  d’être  étonné  qu’avec  l’expérience 
consommée,  avec  la  sagacité  d’esprit  que  nous  lui  recon¬ 
naissons,  il  ait  pu  faire  fausse  route,  Il  avait  fi  recbercber 
si  la  tonnellerie,  pareille  à  une  malade  soumise  à  son 
examen,  était  entacbée  d’une  affection  organique  constitu¬ 
tionnelle,  contre  laquelle  tout  traitement  palliatif  aurait  été, 
comme  il  l’affirme,  complètement  inutile  ;  ou  bien  si  elle 
est  simplement  affectée  d’une  maladie  accidentelle,  contre 
laquelle  un  remède  simple,  appliqué  judicieusement,  pourr 
rait  avoir  le  résultat  le  plus  prompt  et  le  plus  efficace. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  couper  un  membre  quand  un 
topique  peut  le  guérir. 

Quelques  visites  faites  à  propos  dans  les  tonnelleries 
auraient  pu  éclairer  la  conscience  de  mon  confrère  et  le 
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mettre  à  l’abri  des  erreurs  qu’entraîne  toujours  un  examen 
incomplet,  auquel  on  n’a  consacré  ni  le.  temps  ni  les  re^ 
cherclies  nécessaires. 

Ce  que  M.  Martineau  a  négligé  de  faire,  je  l’ai  entrepris. 
Au  lieu  de  regarder  de  loin  et  de  supposer  ce  qui  s’accom¬ 
plit  dans  une  tonnellerie,  j -ai  vu  de  près  comment  elle  fonc¬ 
tionne;  j’ai  sous  pies  yeux  fait  charger  Ips  bassips  ;  squs 
mes  yeux  je  les  ai  vu  vider  et  j’ai  pu  déterpiiner,  en  pro¬ 
cédant  de  la  sorte,  combien  de  jours  l’eau  doit  rester  dans 
les  bacs  sans  (^’on  les  vide,  pour  acquérir,  je  ne  dirai  pas 
les  propriétés  nuisibles  qu’on  lui  attribue  gratuitement, 
mais  seulement  les  caractères  indicateurs  d’une  décopipo^ 
sition  putride. 

Je  n’ignore  pas  que  dans  la  déipQpstratiop  où  je  tu’epr 
gage  je  vajs  rencontrer  [des  incrédules  nombreux,  opi-r 
niâtres,'  que  mes  arguments,  fussent-ils  clairs  comme  le 
jour,  ne  parviendront  pas  à  convaincre.  L’idée  que  les 
tonnelleries  sont  des  foyers  dè  puissante  infection  est  pro¬ 
fondément  enracinée  dans  les  esprits,  et  l’on  éprouvera  bien 
des  difficultés  pour  l’en  arracher.  Mais  je  parle.  Messieurs, 
à  des  hopipies  libres  fie  toute  opinion  préconçue,  qui  ont 
charge  d’intérêt  public,  et  qui  s’empresseront  d’accepter 
la  vérité,  quand  elle  brillera  devant  eux  claire  et  évi¬ 
dente;  aussi,  afin  d’élucider  la  question  et  la  rendre  plus 
compréhensible,  je  crois  utile,  avant  de  vous  rapporter 
les  observations  que  j’ai  faites  dans  les  tonnelleries,  devons 
rendre  compte  fie  quelques  expériences  que  j’ai  instituées 
dans  mon  cabinet.  Devant  l’aridité  des  détails  où  je  vais 
entrer,  et  que  j’abrégerai  le  plus  possible,  je  vous  prie  de 
m’accorder  toute  votre  indulgence  et  aussi  toute  votre 
attention  :  ces  particularités  scientifiques  et  minutieuses 
m’ont  paru  nécessaires  pour  mieux  vous  faire  apprécier  les 
phénomènes  de  fermentation  putride  que  M.  Martineau 
déclare  inévitables  dans  la  pratique  de  la  tonnellerie. 
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Bxp.  I.  —  Le  H  juillet,  quinze  fragments  de  feuillard,  de  0“,2o 
de  longueur,  préalablement  lavés  pour  les  débarrasser  des  sub¬ 
stances  étrangères  qui  y  sont  attachées,  ont  été  placés  dans  un 
flacon  à  large  ouverture,  contenant  environ  un  litre  et  demi  d’eau' 
filtrée. 

Quinze  fragments  semblables,  non  lavés,  ont  été  mis  dans  un 
autre  flacon  de  même  contenance  et  rempli  d’eau  prise  au  robinet 
de  mon  bassin  ;  comme  il  a  beaucoup  plu  la  veille  et  dans  la  nuii, 
l’eau  est  trouble  et  présente  une  teinte  grisâtre. 

Je  désignerai  le  premier  récipient  par  le  n®  4 ,  et  le  second  par  le 
n°  2.  Mon  but,  en  mettant  dans  l’un  de  l’eau  filtrée  et  des  feuillards 
lavés,  et  dans  l’autre  ces  deux  substances  telles  que  la  tonnellerie 
les  emploie,  est  de  déterminer  si,  dans  les  phénomènes  qui  vont 
s’accomplir,  une  influence  quelconque  doit  être  attribuée  aux  matières 
étrangères  qui  salissent  le  bois  et  aux  débris  organiques  que  con¬ 
tient  en  suspension  l’eau  de  Saint-Pierre. 

Quelques  minutes  après  l’immersion  des  feuillards,  on  voit  dans 
le  flacon  n®  2  des  bulles  de  gaz  assez  nombreuses  qui  viennent 
crever  à  la  surface  du  liquide.  Il  est  évident  qu’il  ne  peut  y  avoir 
dans  le  récipient  aucune  décomposition  organique  et  les  bulles 
gazeuses  proviennent  simplement  des  particules  d’air  adhérentes  à 
la  surface  des  feuillards. 

Des  bulles  semblables,  mais  en  quantité  moindre,  sans  doute  à 
cause  du  lavage  préalable  des  morceaux  de  bois,  s’observent  dans  le 
flacon  n®  •! . 

Ni  l’un  ni  l’autre  n’exhale  d’odeur.  Comme  j’avais,  dans  mon 
cabinet,  ces  flacons  constamment  sous  les  yeux,  j’ai  pu  constater, 
que  le  développement  des  bulles  de  gaz  est  continu  dans  les  deux 
récipients,  et  que  ces  vésicules,  se  réunissant  à  la  face  supérieure 
,  du  liquide,  y  constituent  une  mousse  blanche,  semblable  à  celle 
qu’on  observe  à  la  surface  des  bassins  dans  les  tonnelleries,  sur¬ 
tout  dans  les  premières  heures  qui  suivent  l’immersion  des  feuil¬ 
lards. 

Ces  produits  gazeux,  complètement  inodores,  en  outre  de  l’origine 
que  je  leur  ai  assignée  tout  à  l’heure,  proviennent  évidemment  de 
l’air  contenu  dans  les  vacuoles  du  bois  sec,  lequel  air  est  chassé  à 
mesure  que  le  feuillard  s’imprègne  de  liquide. 

12  juillet,  —  Après  vingt-quatre  heures  de  macération,  je 
constate  dans  le  flacon  n®  1 ,  à  la  surface,  l’écume  blanche  dont  j’ai 
parlé,  sans  aucune  substance  mucilagineuso  ;  adhérentes  aux  frag¬ 
ments  des  feuillards,  de  nombreuses  bulles  d’air  dont  j’ai  déjà 
expliqué  la  formation.  Liquide  un  peu  trouble,  jaune  clair;  au  fond, 
quelques  parcelles  de  substance  végétale  et  quelques  flocons  en 
suspension  dans  les  dernières  couches  de  liquide.  En  flairant  le 
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flacon  à  plusieurs  reprises,  même  après  agitation  de  l’eau,  je  ne 
perçois  absolument  aucune  odeur  ;  mise  dans  un  verre,  l’eau  offre 
la  même  teinte  jaune  clair,  due  évidemment  à  une  matière  colorante 
cédée  par  le  bois  qui  trempe;  odeur  nulle,  saveur  mucilagineuse, 
un  peu  styptique.  Une  goutte  d’eau  examinée  au  microscope 
présente  une  très-petite  quantité  de  corps  sphériques,  qui  semblent 
être  des  infusoires  en  voie  de  développement. 

Dans  le  flacon  n“  2,  l’eau  est  plus  trouble,  la  couleur  jaunâtre 
plus  foncée  ;  il  y  a  en  suspension  dans  le  liquide  une  quantité  assez 
forte  de  matière  floconneuse,  qui  forme  une  mince  couche  limo¬ 
neuse  dans  le  fond  du  récipient,  A  la  surface,  outre  la  mousse  déjà 
indiquée,  se  trouvent  quelques  amas  d’une  substance  mucilagineuse 
grisâtre,  que  j’avais  déjà  observée  quelquefois  dans  les  eaux  des 
tonnelleries  et  dont  je  n’avais  pu  m’expliquer  l’apparition.  Par 
l’agitation  du  liquide,  de  nombreuses  bulles  de  gaz  se  détachent  des 
feuillards  auxquels  elles  adhèrent  et  viennent  crever  à  la  surface, 
mais  il  ne  se  dégage  aucune  espèce  d’odeur.  L’eau  mise  dans  un 
verre  offre,  sauf  un  peu  d’intensité  dans  la  coloration,  tous  les 
caractères  du  n®  1 ,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  présente  aucun  indice 
d’altération. 

La  plus  grande  quantité  des  corps  en  supension  dans  le  vase 
n®  2  doit  être  attribuée  aux  impuretés  qui  couvrent  la  surface  des 
feuillards,  et  surtout  aux  nombreux  débris  que  charrie  l’eau  de  la 
ville. 

Une  parcelle  de  la  substance  mucilagineuse  que  j’ai  signalée 
montre  sous  le  microscope  une  grande  quantité  de  bactéries,  des 
filaments  algoïdes  et  des  infusoires  ronds,  doués  de  mouvements 
rapides. 

13  juillet.  —  L’écume  qui  surmontait  le  liquide  dans  les  deux 
vases  a  disparu,  ainsi  que  la  substance  glutineuse  que  j’ai  indiquée 
hier  dans  le  n®  2  ;  il  ne  se  dégage  plus  des  bulles  de  gaz.  Le  con¬ 
traire  aurait  dû  se  produire  si  celles-ci  reconnaissaient  pour  cause 
la  putréfaction,  La  coloration  du  liquide  est  un  peu  plus  foncée, 
offrant  à  peu  près  la  même  teinte  dans  les  deux  flacons.  Aucune 
odeur  tant  soit  peu  fétide  ne  s’exhale  ni  de  l’un  ni  de  l’autre  réci¬ 
pient,  même  en  les  agitant  à  plusieurs  reprises.  Les  flocons  en 
suspension  dans  le  liquide  sont  toujours  plus  abondants  dans  le  n®  2 
que  dans  le  n®  1 ,  mais  ne  paraissent  pas  avoir  augmenté  depuis 
hier. 

Un  petit  fragment  d’une  pellicule  très-mince  qu’on  observe  par 
places  à  la  surface  du  liquide,  mis  sous  le  microscope,  n’offre  plus 
de  bactéries  droites,  mais  des  monades,  des  vorticelles  et  des 
vibrions  formés  de  deux  parties  courbes  articulées. 

4  4  juillet.  —  Les  deux  flacons  sont  à  côté  du  bureau  où  j’écris 


266 


A.  LOTA. 


depuis  plus  d’pne  heure,  sans  percevoir  la  moindre  odeur.  Je  Jpg 
agite ,  je  mets  en  mouvement  une  grande  quantité  de  matièreg 
floconneuses,  mais  je  ne  puis  saisir  aucune  odeur  désagréable,  ni 
aucun  signe  de  décomposition  putride.  b,es  feuillarde  examinés  hqrs 
de  l’eau  sont  propres,  sans  enduits  visqueux  ni  odeur. 

1 6  juillet.  —  àuçupe  odeur  ne  s’exhale  des  flacon^  dont  l’eau 
fort  trouble  conserve  sa  cpuleur  jaunâtre  et  qst  reçQUYerte,  à  la 
surface,  d’une  pellicule  assez  épaisse  dans  le  n**  2  (eau  ordinaire), 
beaucoup  plus  mipoe  et  non  continue  dans  le  n'>  1 .  Cette  pellicule 
est  composée  de  microzoaires  et  de  cryptogames.  Jl  est  presque 
inutile  de  faire  observer  que,  dans  ces  expériences,  les  conditions 
des  phénpmènes  sont  forcées  :  dans  pn  rgcipient  où  l’eau  serait 
renouvplée  et  le  trop-plein  dé'^ersé,  ces  productions  parasitaires 
ne  sauraient  former  uflO  couche  à  la  surface,  entraînées  qu’elles 
seraient  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition  par  le  courant  fort  ou 
faible  déterminé  par  l’arrivée  et  la  sortie  du  liquide. 

Dana  la  pellicule  du  n®  4 ,  le  microscope  révèle  }a  présence  de 
deux  espèces  de  champignons  ;  les  bactéries  ont  disparu  pour  fairq 
place  à  quelques  inonades  sphériques,  ayant  une  certaine  ressem^ 
blance  avec  des  leucocytes.  La  pellicule  du  n°  2  est  formée  presque 
exclusivement  de  champignons  (spores  et  mycélium)  et  de  rares 
infusoires. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  les  deux  flacons,  c’est  que 
dans  le  n®  1 ,  avec  de  l’eau  filtrée  et  les  feuUlards  grossièrement 
lavés,  le  liquide  reste  plus  clair  pendant  les  <i6ux  premiers  jours 
et  qu’il  renferme  moins  de  matières  en  suspension,  ce  qui  était 
facile  à  prévoir.  Pour  le  reste,  il  y  a  parité  dans  les  phénomènes 
produits  :  écumes,  mucosités,  apparition  de  bactéries,  puis  d’autres 
ipfusoires  qui  disparaissent  à  psp  près  complètement  pour  donner 
lieu  à  ]a  surface  du  liquide  à  une  génération  abondante  dè  champi¬ 
gnons. 

Et  pendant  ce  temps,  durant  quatre  jours  pleins,  qualrq  fois 
le_  temps  nécessaire  à  la  macération  des  feuillards  employés  dans 
rindustrie,  aucun  phénomène  de  fermentation  putride,  tout  au 
plus,  le  dernier  jour,  une  odeur  aigrelette  est  perçue.  Les  dep^ 
flacons  sont  là,  devant  moj,  pendant  que  j’écris  ces  lignes,  l’eau 
n’a  pas  été  changée,  et  je  ne  saisis  aupune  odeur  incommode, 
aucun  indice  que  les  feuillards  se  décomposent,  aucun  signe 
organoleptique  propre  è  me  faire  soupçonner  qu’un  principe  infec¬ 
tieux  s’élabore  dans  le  contact  de  ces  morceaux  de  bois  avec  ce 
liquide, 

Je  vide  les  flacons  ;  l’eau  n’offre  aucune  teinte  noire,  elle  est 
d’un  jaune  assez  foncé,  pe  répand  uujle  odeur  et  ne  reuferme 
pas  de  débris  de  flpis.  Les  feuiUmds  ne  présentent  aucun  signe 
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de  pourriture  ;  ils  sont  inodores  et  l’écorce  est  parfaitement  adhé¬ 
rente. 

Quant  aux  infusoires  et  cryptogames  dont  j’ai  signalé  l’apparition 
dans  le  liquide  stagnant,  je  les  ai  mentionnés  pour  ne  rien  omettre 
des  phénomènes  qui  se  passaient  sous  mes  yeux.  On  ne  les  observe 
pas  dans  les  eaux  des  tonnelleries,  si  ce  n’est  dans  des  circon¬ 
stances  exceptionnelles,  que  je  vous  indiquerai  quand  le  moment 
sera  venu.  D’ailleurs,  ces  animalcules  se  développent  avec  la  plus 
grande  facilité  dans  toutes  les  macérations  et  infusions  végétales 
(d’où  leur  nom  (j’infuspires),  et  on  peut  les  observer  dans  l’enduit 
glutineux,  quelque  faible  qu’il  soit,  qui  recouvre  à  leur  face  interne 
les  bassins  des  maisons  particulières,  dans  le  dépôt  vaseux  qui  s’y 
accumule  au  fond,  et  surtout  le  long  des  canaux  de  la  ville,  dans 
ces  touffes  filamenteuses  grisâtres  adhérentes  à  leurs  parois.  S’ils 
avaient  une  signification  pathogéuique  quelconque,  les  bassins  de 
nos  maisons,  le  long  réseau  des  susdits  canaux,  qui  courent  dans 
toutes  nos  rues,  constitueraient  une  cause  de  maladie  autrement 
étendue,  autrement  puissante  que  les  six  ou  huit  bassins  que  la 
tonnellerie  entretient  dans  Saint-Pierre. 

Exp.  II.  —  Le  4  5  juillet,  je  place  dans  un  flacon,  que'je  désigne¬ 
rai  par  le  n“  3,  quinze  fragments  de  feuillard  non  lavés,  avec  un 
litre  et  demi  d'eau  ordinaire  non  filtrée. 

16  juillet,  —  Épume  peu  abondante  à  la  surface  du  liquide,  l’eau 
est  jaune  clair,  légèrement  visqueuse,  renfermant  des  matières 
floconneuses  en  suspension  ;  il  n’y  a  pas  trace  d’odeur. 

17.  —  Aucune  odeur,  fort  peu  de  mousse  et  d’amas  mucilagir-, 
neux;  le.  liquide  plus  trouble  conserve  sa  couleur  jaunâtre;  à  Ig 
surface,  j)ellicule  mince,  incomplète. 

18.  —  Aucune  odeur  fétide  ne  sort  du  flacon;  en  mettant  le 
récipient  sous  le  nez,  on  perçoit  une  odeur  faible,  sui  gemris,  fade, 
s’il  est  permis  (je  d.onner  à  l’odprat  cette  qualité  du  goût,  odeur  qui 
n’a  rien  de  fétide;  la  Pfiuphu  glutjneuse  de  la  surface  est  plus  épaisse, 
formée  de  filaments  algoïdes,  de  bactéries  droites,  de  monades  et  de 
nombreuses  spores  de  champignons. 

19,  —  Aùcune  odeur  à  distance;  j’ai  beau  agiter  le  flacon,  aupupe 
exhalaison  fétide  n’en  émane;  le  liquide  est  jaunâtre,  renfermant  de 
nombreux  flocons,  du  milieu  desquels  aucun  gaz  ne  s’échappe 

20,  —  Même  état  du  liquide,  qui  offre  la  même  coloration  et  ne 
répand  aucune  émanation  putrMe  ni  même  d’odeur  appréciable. 

Je  vide  le  flacon  et  tire  les  feuillards,  qui,  après  mnq  jours  de 
submersion,  sont  gonflés,  mais  sans  trace  aucune  de  putréfaction. 

Exp.  III. —  Enfin,  le  20  juillet,  je  remplis  un  flacon  de  la  même 
manière  que  précédemment,  et  j’y  laisse  les  feuillards  jusqu’au  31, 
en  ayapt  soiq  dé  remplacer  l’eau  qui  se  perd  par  l’évaporation.  Après 
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onze  jours,  le  flacon  ne  répand  aucune  exhalaison  incommode.  En 
l’approchant  du  nez  et  en  l’agitant,  on  sent  une  odeur  aigrelette 
sans  fétidité.  Malgré  les  flocons  nombreux  suspendus  dans  le  liquide’ 
il  n’y  a  aucun  signe  de  fermentation  putride.  L’eau  n'est  pas  noire’ 
elle  a  la  couleur  jaune  que  nous  avons  déjà  signalée,  mais  avec  une 
teinte  plus  foncée.  Les  feuillards  ont  leur  écorce  parfaitement  adhé¬ 
rente,  leur  coloration  habituelle  :  rien  n’indique  qu’ils  soient  pourris. 

Les  expériences  du  cabinet  n’ont  certes  pas  une  valeur 
absolue,  capable  de  suppléer  à  l’observation  directe,  mais 
elles  servent  à  éclairer  celle-ci  et  à  mettre  en  lumière  cer¬ 
tains  phénomènes  qui  sans  elles  ne  pourraient  pas  être 
nettement  saisis.  Ainsi,  dans  le  cas  actuel,  elles  nous  dé¬ 
montrent  que  les  feuillards,  même  quand  ils  restent  plon¬ 
gés  onze  jours  dans  une  eau  non  renouvelée,  ne  présentent 
aucune  trace  de  décomposition,  établissant  ainsi  une  diffé¬ 
rence  capitale  entre  les  opérations  du  rouissage  et  celles 
de  la  tonnellerie.  Le  lin  et  le  chanvre  pourrissent  quand 
on  les  fait  macérer  plusieurs  jours  dans  l’eau,  et  l’industrie 
provoque  dans  les  routoirs  la  décomposition  partielle  de 
ces  plantes;  les  feuillards,  au  contraire,  résistent  à  la 
putréfaction  et  deviendraient  impropres  à  l’usage  qu’on  en 
fait  s’ils  se  putréfiaient. 

Ces  mêmes  expériences  nous  permettent  aussi  d’établir 
que  les  feuillards  abandonnent  au  liquide  où  ils  macèrent 
et  dont  ils  s’imbibent  :  1°  des  matières  pulvérulentes  qui 
couvrent  leur  surface,  lesquelles  gagnent  le  fond  du  réci¬ 
pient  ou  s’y  maintiennent  en  suspension  ;  2®  des  produits 
gazeux  qui,  chassés  des  interstices  où  ils  sont  logés,  vien¬ 
nent,  sous  forme  de  petites  vésicules  groupées  ensemble, 
former  à  la  surface  une  écume  plus  ou  moins  abondante; 
S®  une  matière  colorante  jaunâtre;  U°  une  petite  quantité 
de  tannin  ;  5°  une  substance  inucilagineuse,  visqueuse,  qui, 
à  cause  de  sa  légèreté,  surnage  à  la  surface  du  liquide,  et 
où  se  développent  dans  une  eau  dormante,  sans  phénomène 
aucun  de  putréfactioi§  des  filaments  algoïdes,  des  bactéries, 


LES  ÎONNELLERIÉfi  LE  SAINÏ-PIERRË.  269 

différents  infusoires,  et,  plus  tard^  des  spores  grosses  et 
petites  de  deux  espèces  de  champignons. 

Cette  substance  mucilagineuse,  je  le  répète,  qui  doit  cer¬ 
tainement  se  produire  dans  les  réservoirs  des  tonnelleries, 
s’y  observe  rarement  parce  qu’elle  est  entraînée  hors  du 
bassin  par  le  courant  qui  traverse  le  liquide.  C’est  elle  qui, 
se  mêlant  aux  impuretés  suspendues  dans  l’eau  d’alimenta¬ 
tion,  se  dépose  assez  souvent  sur  les  paquets  de  feuillards 
immergés,  et  les  revêt  de  l’enduit  glutineux  qu’ils  présen¬ 
tent  quelquefois,  lequel  se  dessèche  après  quelques  minutes 
d’exposition  à  l’air  libre,  sans  dégager  la  moindre  odeur 
appréciable. 

Une  substance  que  j’ai  vainement  cherchée  dans  mes 
flacons,  bien  que  l’odeur  caractéristique  qu’elle  répand  en 
puisse  révéler  des  quantités  infiniment  petites,  c’est  l’hy¬ 
drogène  sulfuré  ou  gaz  acide  sulfhydrique. 

Et  cependant  il  est  certain  qu’il  se  produit  dans  les  ton¬ 
nelleries,  puisque  c’est  à  lui  que  les  eaux  de  décharge 
doivent  cette  puanteur  qu’on  a  tant  incriminée;  il  s’y  pro¬ 
duit,  c’est  vrai,  mais  seulement  quand  l’eau  reste  dans  les 
bacs,  sans  y  être  renouvelée,  pendant  plusieurs  jours, 
comme  vous  pourrez  vous  en  convaincre.  Messieurs,  si  vous 
voulez  bien  me  continuer  votre  bienveillante  attention,  par 
les  observations  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Obs.  I.  —  Le  4  0  mai  1869,  dans  la  tonnellerie  de  M.  R.  D.,  on 
charge  le  petit  bassin  (il  y  a  dans  celte  tonnellerie  deux  bassins 
parallèles,  d'inégale  grandeur,  qui  fonctionnent  alternativement, 
quelquefois  simultanément,  quand  le  travail  est  pressé).  Le  lende¬ 
main  4  4,  aucune  exhalaison  méphitique  n’est  perçue  quand  on 
s’approche  du  réservoir.  On  retire  les  feuillards,  pas  la  moindre 
odeur  n’en  sort;  on  vide  le  bassin,  l’eau  qui  coule  par  l’orifice  de 
décharge  est  claire,  sans  fétidité;  mise  dans  un  verre,  elle  offre  les 
mêmes  caractères,  avec  une  teinte  jaunâtre  très-faible.  Au  fond  du 
bassin  est  une  couche  limoneuse  peu  épaisse,  assez  semblable  à  celle 
qu’on  voit  dans  les  bassins  de  lios  cours,  quand  on  les  vide.  En 
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remuant  ce  dépôtj  on  perçoit  une  faible  odeur  de  boue  qui  n’a  rien 
de  nauséabond. 

Obs.  II.  —  Chez  M.  M.  B...,  samedi  1®'' mai,  dans  l’après-midi, 
un  des  bassins  (dans  cet  établissement,  il  y  à  égalefnénl  deux  réser¬ 
voirs  qui  sont  ici  cOhtigus  par  leüf  petit  côté)  à  été  chhfgê  hier 
30  avril.  Les  feuillards  trempent  donc  depuis  au  moins  vingt-quatre 
heures.  Pas  la  moindre  odeur  n’est  perçue,  même  quand  on  agite 
Je  liquide.  On  ouvre  l’orifice  de  décharge,  l'eau  sort  claire,  un  peu 
jaunâtre,  sans  odeur  aucune;  la  saveur  en  fest  faiblement  astringente. 
Les  parois  du  bassin,  dallées  en  marbre,  sont  très-propres  et  sans 
mucosités  adhérentes.  Le  dépôt  du  fond  est  peu  abondant  et  inodore. 
Le  bassin  bien  frotté,  bien  nettoyé,  la  crasse  partie,  on  lè  charge, 
on  ferme  i’Orifice  inférieur  et  l’on  fait  venir  l’eau. 

Obs,  lii.  —  Le  lundi  matin,  3  thai,  trente-six  heutes  par  fchdsé- 
quenl  après  la  charge  de  ce  bassin,  Feau  est  lâchée  devant  moi  ;  elle 
ne  présente  aucun  signe  pouvant  faire  croire  à  un  commencement 
de  décomposition,  ni  teinte  noirâtre,  ni  mauvaise  odeur. 

Ün  soir,  en  passant  devant  cette  tonnellerie,  j’en  vis  sortir  dés 
eaux  très-noires,  mais  sünS  fétidité  aucune.  J’en  detnahdai  l’expli¬ 
cation  au  propriétaire  de  l’établissement.  Il  me  répondit  que  très- 
souvent,  quand  les  travaux  sont  finis,  on  jette  dans  les  eaux  cou¬ 
rantes  les  cendres  charbonneuses  provenant  des  copeaux  qu’on  a 
brûlés  dans  là  journée  pour  flamber  là  face  interhe  des  doüèlles  ou 
pour  débarrasser  l’atelier  des  résidus  qui  l’encombrent.  Je  tiens  à 
fatre  mention  de  cette  mesure,  qui,  tout  en  noircissant  les  eaux, 
aurait  pour  effet  de  les  désinfecter,  si  elles  en  avaient  besoin,  de 
même  que  les  feux  allumés  contribueraient  à  purifier  Fair  en  brû¬ 
lant  les  miasmes,  s’il  s’en  produisait. 

Obs.  IV.  —  Chez  M.  R,  D.,  3  mai,  grand  bassin  chargé  depuis 
hier.  Rien  à  noter  à  la  surface  du  liquide.  L’eau  est  claire  et  aucune 
exhalaison  méphitique  ne  s’en  dégage. 

Je  pourrais  multiplier  les  observations  dont  j’ai  réuni 
un  certain  nombre,  toutes  pareilles.  Celles  que  je  viens  de 
vous  exposer  me  paraissent  suffisantes  pour  Vous  mëtttë  à 
même  d’apprécier  les  caractères  de  l’eau  qui  est  restée  pen¬ 
dant  un  jour  en  contact  avec  les  feuillards.  Il  ne  suffit  pas 
qn’il  ëe  trouve  dans  ün  endroit  quelconqtlë  de  l’eau,  des 
matières  végétales  et  des  rayons  solaires  pour  constituer  uh 
foyer  infectieux,  produisant  abondamment  l’effluve  maré- 
matique.  Il  faut  que  le  contact  entre  ces  trois  agents  soit 
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prolongé  durant  un  certain  temps  pour  que  les  substances 
organiques  se  décomposent,  que  l’eau  se  corrompe  et  que 
l’évaporation  dissémine  dans  l’atmosphère  des  principes 
morbifiques  élaborés  dans  le  milieu  coiTompu.  D’ailleurs, 
qui  ne  sait.  Messieurs,  que  les  marais  noyés  sont  inoffensifs, 
qu’on  habite  impunément  dans  leur  voisinage,  quand  une 
quantité  d’eau  suffisante  en  recouvre  le  fond  ?  Ce  sont  leurs 
bords  mis  à  nu,  fangeux  et  fétides,  foyers  actifs  de  décom¬ 
position  végéto-animale,  qui  dégagent  les  effluves  fébri- 
gèries  et  deviennent  Si  redoutables.  Où  est  la  vase  infec¬ 
tieuse  dans  les  bassins  de  tonnelleries,  dont  le  fond  dallé 
reste  exposé  à  l’air  quelques  minutes  à  peine,  le  temps  de 
chasser  dans  l’eau  courante  le  dépôt  qui  le  recouvre,  et 
dont  les  parois  qiii  en  constituent  les  bords  sont  construites 
en  maçonnerie  et  couvertes  de  pierre  de  taille  ? 

Je  crois  vous  avoir  démontré,  il  y  a  un  instant,  Messieurs, 
que  l’eau  de  vingt-quatre  heures,  limite  fixée  par  l’arrêté  de 
1839,  ne  contracte  dans  les  tonnelleries  aucun  signe  de 
corruption.  Les  observations  suivantes  vous  prouveront,  je 
l’espère,  qu’après  quarante-huit  ou  soixante  heures  de 
séjour  dans  les  bassins  chargés,  le  liquide  n’est  guère  plus 
altéréi  Quand  je  dis  quarante-huit  ou^  soixante  heures  de 
séjour^  cela  ne  signifie  pas  que  la  même  eau  reste  pendant 
cet  espace  de  temps  en  contact  avec  les  feuillards  ;  car, 
comme  je  l’ai  établi  au  commencement  de  ce  chapitre,  et 
comme  du  reste  vous  le  savez  tous,  l’alimentation  des  réser¬ 
voirs  par  l’eau  qui  arrive  est  continuelle,  et  comme  le 
liquide  en  excès  est  sans  cesse  déversé,  il  y  a  un  renouvelle- 
mentj  partiel  si  l’on  veutj  mais  continu^,  de  l’eau  dans  les 
bassins.  L’expression  employée  plus  haut  veut  dire  que 
l’ orifice  inférieur  dê  décharge  n’â  pas  été  ouvert,  ni  le  bac 
vidéj  depuis  le  temps  que  j’indique. 

Obs.  V.  Le  bassin  de  Mi  B.  vient  d’être  réparé;  on  le  charge 
le  soir  du  30  avril  avec  20  paquets  de  feuillards.  Le  lundi  matin 
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3  mai,  c’est-à-dire  soixante  heures  plus  tard,  je  vais  l’examiner 
Aucune  mauvaise  odeur  ne  sort  du  bassin,  dont  l’eau  jaunâtre  offre 
à  sa  surface  quelques  amas  d’une  substance  filamenteuse  grisâtre 
On  lâche  le  liquide  qui  sort  par  un  gros  jet,  et  en  moins  d’une 
demi-heure  le  bassin  est  vidé.  Pendant  cette  opération,  je  n’ai  pu 
saisir  aucune  odeur  désagréable  et  n’ai  éprouvé  aucune  espèce  d’in¬ 
commodité.  Les  parois  du  bassin  sont  colorées  en  jaune  jusqu’à  la 
ligne  d’affleurement  du  liquide  et  recouvertes  d’un  léger  enduit 
visqueux,  La  crasse  du  fond  est  d’un  gris  noirâtre,  peu  épaisse  et 
dégage  une  faible  odeur  d’eau  de  pompe,  quand  on  la  remue  pour 
débarrasser  le  réservoir. 

Obs,  VI.  —  Tonnellerie  de  M.  A.,  30  avril,  quatre  heures  de 
l’après-midi.  Les  feuillards  trempent  depuis  avant-hier  à  dix  heures. 
Pas  d’odeur  autour  du  bassin.  L’eau,  vue  en  masse,  est  brune  ;  dans 
un  verre,  elle  a  une  teinte  jaunâtre  ;  goût  âpre.  On  lâche  le  liquide, 
qui  sort  en  un  gros  jet  jaunâtre,  avec  une  faible  odeur,  laquelle  se 
dissipe  bientôt.  Couche  très-mince  de  limon  qui,  remué  avec  un 
balai  pour  être  chassé  dehors  avec  les  dernières  parties  de  liquide, 
dégage  une  légère  odeur  de  vase.  J’ai  passé  plus  d’une  heure  auprès 
de  ce  bassin,  au  milieu  des  paquets  de  feuillards  mouillés,  sans 
avoir  été  le  moindrement  incommodé. 

Obs.  vil  —  Le  bassin  précédent,  après  avoir  été  vidé  et  nettoyé,  ' 
est  chargé  le  soir  même  du  30  avril,  et,  sur  ma  recommandation, 
on  y  maintient  les  feuillards  jusqu’au  3  mai,  dans  la  matinée.  A 
cette  époque,  on  tire,  devant  moi,  les  faisceaux  de  bois  qui  sont 
recouverts  d’une  faible  couche  limoneuse  sans  odeur.  Cette  couche 
est  évidemment  formée  par  les  matières  étrangères  que  dépose  sur 
son  passage  l’eau  d’alimentation.  On  voit  en  suspension  dans  le 
liquide  des  amas  de  substance  grisâtre,  floconneuse,  dont  je  mets 
une  certaine  quantité  dans  un  verre  pour  un  examen  ultérieur.  Le 
liquide,  vu  en  masse,  offre  une  teinte  noirâtre,  qui  est  jaunâtre 
quand  on  examine  l’eau  dans  un  verre  ;  saveur  styptique,  odeur  à 
peu  près  nulle,  qui  devient  un  peu  plus  marquée  quand  on  agite  les 
dernières  couches  du  liquide  avec  le  dépôt  limoneux  habituel. 

La  substance  glutineuse  que  j’avais  fait  mettre  dans  un  verre 
avec  une  partie  du  liquide  ambiant,  est  complètement  inodore;  aucun 
produit  gazeux  ne  vient  crever  à  la  surface.  Examinée  au  microscope, 
je  la  trouve  composée  de  bactéries  droites  et  d’algues  hyalines; 
abandonnées  pendant  plusieurs  jours  à  l’air  libre,  toutes  ces  matières 
liquides  et  solides  n’éprouvent  aucune  décomposition  qu’une  odeur 
quelconque  puisse  révéler.  Les  substances  muqueuses  diminuent 
de  volume,  s’affaissent  ;  les  bactéries  disparaissent  et  font  place  à 
des  infusoires  identiques  avec  ceux  que  j’ai  signalés  dans  mes  expé¬ 
riences. 
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Obs.  VIII.  —  4  mai,  chez  M.  R.  D.  L’eau  n’a  pas  été  changée 
depuis  quarante-huit  heures  ;  elle  offre  les  mêmes  caractères  physi¬ 
ques  que  dans  les  observations  précédentes  ;  pas  d'odeur  apprécia¬ 
ble  autour  du  bassin ,  les  feuillards  qu’on  a  retirés  sont  couverts 
d’une  légère  couche  de  limon  visqueux  et  inodore  ;  le  liquide  qui 
s’échappe  par  l’orifice  de  décharge  ne  répand  pas  d’odeur  fétide  et 
les  dernières  couches  remuées  avec  le  limon  exhalent  une  faible  odeur 
d’eau  de  pompe. 

Ainsi,  Messieurs,  il  me  semble  prouvé  par  ces  observa¬ 
tions  que  l’eau  de  quarante-huit,  et  même  de  soixante 
heures,  n’est  guère  plus  offensive  pour  l’odorat  que  celle 
de  vingt-quatre  heures;  elle  ne  paraît  pas  acquérir  des 
propriétés  plus  nuisibles,  et  les  faibles  émanations  qui  peu¬ 
vent  en  sortir  ne  sauraient  être  perçues  dans  le  parcours 
des  ruisseaux  où  elle  va  se  décharger. 

Cependant  il  est  avéré,  M.  le  docteur  Martineau  l’affirme, 
une  foule  de  personnes,  toutes  dignes  de  foi,  l’ont  constaté 
et  s’en  sont  plaintes;  il  est  avéré,  dis-je,  que  les  eaux  de 
décharge  des  tonnelleries  répandent  souvent  dans  leur 
trajet  des  bacs  à  la  mer  une  puanteur  très-incommode. 
Pour  m’assurer  de  la  production  de  ces  phénomènes,  je 
ramasse  une  certaine  quantité  de  dépôt  limoneux,  faible¬ 
ment  odorant,  de  l’observation  VIII,  préalablement  mêlé 
avec  l’eau  du  bassin,  et  j’en  remplis  un  petit  flacon  que  je 
bouche  hermétiquement.  Examiné  douze  heures  après,  ce 
mélange  s’est  divisé  en  deux  parties;  une  supérieure,  liquide, 
un  peu  trouble,  grisâtre;  l’autre  inférieure,  demi-molle, 
forme  un  dépôt  noirâtre.  Aucune  bulle  de  gaz  ne  s’élève  de 
ce  dépôt  aux  parties  supérieures.  Le  flacon  ayant  été  dé¬ 
bouché,  il  s’en  échappe  une  odeur  très-vive,  très-péné¬ 
trante,  nauséabonde,  d’hydrogène  sulfuré,  et  une  pièce 
d’argent  que  j’abandonne  pendant  deux  jours  dans  ce  réci¬ 
pient,  prend  une  teinte  brune  manifeste. 

Je  me  hâte  d’ajouter  que  le  même  essai  fait  avec  la  crasse 
limoneuse  prise  dans  le  bassin  d’une  maison  particulière, 
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qui  avait  été  vidé  la  veille,  mais  où  l’on  avait  lavé  dans  la 
journée,  ce  qui  arrive  à  peu  près  dans  tous  les  ménages,  des 
petits  linges  d’enfant,  le  môme  essai  a  produit  un  résultat 
semblable  :  le  limon,  enfermé  dans  un  flacon  bouché,  a 
donné  naissance  à  des  produits  horriblement  fétides,  où 
dominait  l’Odeur  pénétrante  et  caractéristique  de  l’acide 
suif  hydrique. 

D’où  il  résulte  que,  si  l’on  veut  se  préserver  d’odeurs 
incommodes,  les  mesures  d-e  propreté  sont  aussi  néces¬ 
saires  dans  les  réservoirs  des  particuliers  que  dans  les  bacs 
des  industriels,  et  que  si  ceux-ci  sont  des  foyers  d’infec¬ 
tion,  ceux-là  peuvent  tout  aussi  bien  le  devenir;  que  si, 
par  des  moyens  très-simples,  les  premiers  restent  inoffensifs, 
les  seconds,  par  des  procédés  analogues,  ne  seront  pas  plus 
nuisibles. 

L’expérience  précédente  n’en  démontre  pas  moins,  ce 
dont  je  n’ai  jamais  douté,  que  les  eaux  des  tonnelleries, 
bien  que  partiellement  renouvelées  par  le  courant  qui  les 
traverse,  sont  susceptibles  de  s’altérer  par  un  long  séjour 
dans  les  bacs,  et  que,  si  l’on  néglige  de  vider  les  réservoirs 
à  des  intervalles  assez  rapprochés  et  de  les  maintenir  dans 
un  état  de  propreté  convenable,  il  se  dégage  des  odeurs 
infectes,  contrairement  à  ce  que  j’ai  observé  dans  mes 
expériences  de  cabinet.  Certes,  si  M.  le  docteur  Martineau, 
au  lieu  de  déclarer  que  «  c’est  là  un  vice  inhérent  à  l’entre- 
»  prise  elle-même,  dont  nulle  prévoyance  du  propriétaire, 
»  nulle  mesure  administrative,  ne  parviendront  à  annihiler 
»  la  délétère  influence»,  avait  étudié  les  conditions  où  le 
phénomène  se  produit,  et  les  moyens  simples  d’y  porter 
remède;  s’il  avait  alors  vivement  appelé  l’attention  de  l’au¬ 
torité  sur  une  négligence  qui  peut  ne  pas  être  sans  incon¬ 
vénients,  il  eût  été  dans  le  vrai  et  sa  voix  n’aurait  pas  été 
perdue.  L’influence  légitime  qu’une  probité  hautement  re¬ 
connue,  qu’une  pratique  médicale  de  trente  années  assurent 
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dans  la  population  à  notre  respectable  confrère,  le  crédit 
médical  dont  il  jouit  auprès  deFautorité  municipale,  auraient 
fait  ouvrir  les  yeux  sur  l’abus  qn’il  signale  et  auraient  inspiré 
des  mesures  nécessaires  pour  le  détruire  et  calmer  ainsi  les 
inquiétudes  des  esprits  timorés.  Entraîné  par  une  convic¬ 
tion  que  je  crois  sincère,  M.  le  docteur  Martineau  a  dépassé 
le  but  qu’il  se  proposait,  et  compromis  son  système  hygié¬ 
nique,  en  affirmant  qu’il  existe  autour  de  nous  des  foyers 
infectieux  d’une  intensité  redoutable,  dont  tout  le  zèle  de 
l’autorité,  tout  le  bon  vouloir  des  industriels,  ne  sauraient 
nous  délivrer. 

A  quel  médecin  de  ia  métropole  fera-t-on  accroire  que, 
dans  une  ville  qui  n’a  pas  d’égouts  souterrains,  où,  du  matin 
au  soir,  circulent  le  long  des  rues,  dans  des  canaux  à  ciel 
ouvert,  toutes  les  immondices,  sans  exception,  toutes  les 
déjections  d’une  population  nombreuse,  sont  entachés  d’in¬ 
salubrité  irrémédiable  des  établissements  industriels,  indis¬ 
pensables  au  commerce  du  pays,  sous  prétexte  qu’ils  déver¬ 
sent  dans  une  rue  certaines  eaux,  beaucoup  moins  impures, 
si  l’on  veut  s’en  donner  la  peine,  que  les  eaux  courantes  aux¬ 
quelles  elles  vont  se  mêler  ? 

Il  suffit  de  rappeler  les  propriétaires  des  tonnelleries  aux 
prescriptions  de  l’arrêté  du  12  décembre  1839,  pour  que 
tous  les  foyers  de  la  rue  Lucy  s’éteignent,  pour  que  tous 
les  effluves  s’évanouissent.  C’est  vrai  que  de  toutes  parts 
on  proclame  que  cet  arrêté  ne  peut  être  observé  et  que 
messieurs  les  tonneliers  trouvent  toujours  moyen  de  s’y 
soustraire.  Si  j’étais  quelque  chose  dans  l’administration 
municipale,  une  pareille  exemption  piquerait  mon  amour- 
propre.  Je  voudrais  voir  si,  quand  toutes  les  classes  de  la 
société  sont  soumises  aux  règlements  de  police  et  en  exé¬ 
cutent  les  prescriptions,  seuls  les  propriétaires  d’établisse¬ 
ments  réputés  insalubres  peuvent  les  éluder  et  ne  pas  s’y 
astreindre. 
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J’aurais  honte  pour  le  pays  que  j’habite,  si  des  étrangers 
pouvaient  croire  qu’il  y  aà  Saint-Pierre  de  la  Martinique, le 
principal  marché  des  petites  Antilles,  une  édilité  jeune, 
active,  intelligente,  désireuse  du  bien  public,  et  qu’elle  est 
incapable  de  faire  exécuter  une  mesure  d’hygiène  qu’elle 
aurait  prescrite. 

Une  telle  supposition,  que  je  ne  puis  ad  mettre  bien  qu’elle 
soit  fort  répandue,  disparaîtra  devant  la  vigilance  et  la  fer¬ 
meté  de  nos  édiles,  quand  il  leur  faudra  sanctionner  par 
une  décision  définitive  la  solution  du  problème  hygiénique 
que  nous  poursuivons. 

La  mesure  à  prendre,  dans  la  circonstance  actuelle,  est 
d’une  simplicité  rare  et  d’une  exécution  des  plus  faciles. 
Presque  toutes  les  installations  de  la  tonnellerie  sont  situées 
dans  un  cercle  restreint  qui  n’a  pas  100  mètres  de  rayon. 
On  enjoint,  je  suppose,  aux  propriétaires  des  tonnelleries 
de  vider  leurs  bacs  tous  les  jours  de  six  à  sept  heures  du 
matin.  Un  agent  de  la  police  part,  à  l’heure  indiquée,  du 
poste  de  la  mairie,  traverse  la  rue  Percée  où  se  jettent  les 
eaux  de  deux  tonnelleries,  remonte  la  rue  Lucy,  où  existent 
trois  établissements  de  ce  genre,  et,  passant  par  la  rue 
Damas,  inspecte  celui  de  M.  A.  ;  l’agent  de  l’autorité  peut, 
à  la  rigueur,  se  dispenser  d’entrer  dans  les  tonnelleries  ;  il 
constate  seulement  si  l’eau  coule  par  ses  déversoirs,  puis¬ 
qu’un  bac  met  en  moyenne  une  demi-heure  pour  se  désem¬ 
plir.  En  moins  d’un  quart  d’heure  il  a  achevé  sa  ronde, 
pris  note  des  contraventions,  s’il  en  existe,  et  fait  son  rap¬ 
port  au  chef  de  la  police  qui  est  chargé  d’aviser. 

Le  règlement  ainsi  édité  sera  certainement  observé.  Les 
propriétaires  qui  exercent  l’industrie  suspecte  d’infection 
savent  toutes  les  rumeurs  qui  menacent  leurs  établisse¬ 
ments  et  -la  mesure  grave  qu’on  sollicite  contre  eux.  A 
défaut  d’autres  sentiments  plus  louables,  l’intérêt  personnel 
leur  fera  tenir  la  main  à  ce  que  leurs  bacs  soient  réguliè- 
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rement  vidés  et  rappropriés.  Si  par  hasard,  quelque  négli¬ 
gence  était  commise,  constatée  immédiatement  par  l’agent 
de  Tautorité^  elle  serait  punie  comme  elle  l’aurait  mérité. 

Une  ou  deux  amendes  un  peu  fortes  tiendraient  certaine¬ 
ment  en  éveil  l’attention  de  l’industriel,  dont  l’établisse¬ 
ment  pourra  être  au  besoin  fermé,  si  les  récidives  parais- 
I  sent  trop  fréquentes. 

Cette  mesure  simple,  peu  coûteuse,  fort  praticable,  sera 
pour  la  salubrité  publique  tout  aussi  efficace  que  le  rejet 
des  tonnelleries  au  de  là  de  la  rivière  des  Pères,  où  la  mu¬ 
nicipalité  serait  obligée  de  les  installer  à  grands  frais.  Car, 
je  pense  l’avoir  assez  prouvé,  la  macération  des  feuillards 
pendant  vingt-quatre  heures,  suffisante  pour  leur  donner 
la  flexibilité  nécessaire  à  leur  emploi,  ne  peut  occasionner 
aucune  fermentation  putride  qui  vicierait  l’eau  et  jetterait 
dans  l’atmosphère  des  germes  de  maladies. 

L’eau,  après  un  séjour  de  vingt-quatre  heures  dans  les 
bassins,  en  sortira  presque  aussi  claire,  aussi  incolore  que 
celle  qui  tombe  du  robinet  d’alimentation,  et  jamais  les 
voisins,  si  les  règlements  sont  respectés,  ne  pourront  s’a¬ 
percevoir  à  quel  moment  les  eaux  des  tonnelleries  se  déver¬ 
sent  dans  les  canaux  des  rues. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe.  Messieurs,  des  recherches  et 
des  moyens  propres  à  exonérer  l’industrie  tonnelière  des 
effluves  morbigènes  qu’on  l’accuse  de  produire.  Il  y  a  plus  : 
telles  qu’elles  ont  fonctionné  jusqu’à  ce  jour,  avec  les  eaux 
corrompues  qu’elles  sont  censéesjeterdanslarue  de  Saint- 
Pierre,  on  ne  saurait  positivement  attribuer  aux  tonnelleries 
les  maladies  observées  dans  le  cercle  de  leur  exploitation  : 
c’est  ce  que  j’espère  vous  démontrer  dans  la  seconde  partie 
.  de  cette  étude. 
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CHAPITEE  II. 

Peat'on  constater,  à  posteriori,  dans  le  voisinage  des 
tonnelleries,  des  maladies  dont  nne  saine  observation 
puisse  leur  imputer  l’origine  ?  —  Si  nous  en  Croyons  ce 
qui  a  été  écrit  et  ce  qui  partout  se  répète  : 

Non  tam  creber,  agens  hyemem,  mit  æquore  turbo, 

Quam  multæ  pecudum  pestes  (1). 

Tant  sont  nombreuses  les  maladies  qui  se  sont  abattues  et 
s’abattent  encore  sur  la  rue  Lucy  !  Rappelons,  une  fois  pour 
toutes,  que  cette  rue  est  le  quartier  général  des  tonnel¬ 
leries  :  trois  s’y  trouvent,  deux  y  jettent  leurs  eaux,  une 
sixième  n’en  est  pas  loin.  Il  existe  encore,  à  ma  connais¬ 
sance,  deux  autres  tonnelleries  :  une  à  la  rue  du  Petit-Ver¬ 
sailles  et  l’autre  dans  la  rue  Rouillé  ;  mais  il  paraît  que 
celles-ci  sont  sages,  puisqu’elles  ne  font  pas  parler  d’elles. 
Laissons-les  dans  leur  paisible  obscurité,  et  occupons-nous 
de  celles  qui  font  du  bruit. 

L’opinion  que  la  rue  Lucy  est  insalubre  semble  jusqu’à 
un  certain  point  corroborée  par  une  citation  de  M..  le  doc¬ 
teur  Saint-Vel,  qui  (2)  s’exprime  ainsi  :  «  A  Saint-Pierre, 
»  les  accès  pernicieux  ne  sont  que  trop  fréquents;  certains 
»  quartiers,  certaines  rues  semblent  avoir  à  cet  égard  un 
»  triste  privilège.  La  rue  Lucy,  la  plus  belle  de  la  ville,  a 
»  fourni,  à  ma  connaissance,  des  cas  rapidement  mortels.  » 

Personne  n’apprécie  plus  que  moi  le  talent  modeste,  le 
savoir  étendu,  le  jugement  droit  de  M.  le  docteur  Saint-^ 
Vel,  dont  les  recherches  sur  les  maladies  des  pays  chauds 
en  général,  et  sur  celles  de  Saint-Pierre  en  particulier, 
méritent  la  plus  grande  considération.  Mais  notre  confrère 
de  Paris  est  trop  au  courant  des  exigences  de  la  science 

(1)  Virgile,  Géorgiques,  livre  III,  vers  470. 

(2)  Saiat-Vel,  Traité  des  maladies  des  régions  irttertropicales,  Paris, 
1868. 
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modernè  pour  être  étonné  si  nous  n’attribuons  pas  à  l’asser¬ 
tion  qu'il  a  émise  toute  la  valeur  d’une  observaücn  scienti¬ 
fique  rigoureusement  établie.  D’ailleurs,  je  cherche  vaine¬ 
ment  dans  le  passage  cité  un  argument  positif  que  d’aucuns 
y  trouvent  de  l’insalubrité  spéciale  de  la  rue  Lucy.  J’y 
vois  que  celle-ci,  comme  certains  quartiers,  comme  cer¬ 
taines  rues  de  Saint-Pierre,  a  présenté  à  l’observation  de 
M.  Saint-Vel  des  fièvres  pernicieuses  ;  mais  quant  à  l’affir¬ 
mation  d’une  prédominance  morbifique  imputable  aux 
tonnelleries,  je  n’en  saisis  aucun  vestige,  ni  dans  le  texte 
de  l’auteur,  ni  dans  ses  intentions.  La  preuve  qu’il  en  est 
ainsi  c’est  que,  des  trois  cas  de  fièvre  grave  rapportés  dans 
le  livre  de  notre  savant  confrère,  deux,  ceux  de  A.  G.  et  de 
M.  de  V.,  ont  été  recueillis  dans  la  rue  Gaylus,  qui  n’a  pas 
fixé  les  souvenirs  de  l’observateur;  le  troisième  appartient 
à  la  rue  Lucy,  dont  il  s’est  souvenu.  C’est  celui  de  M.  A. 
de  M.,  «revenu  à  Saint-Pierre,  depuis  dix  jours,  d’une 
localité  marécageuse  de  la  colonie.  »  Eh  !  quoi.  Un  jeune 
homme  contracte  au  Lamentin,  je  suppose,  le  germe 
d’une  fièvre  pernicieuse  dont  il  vient  mourir  à  la  rue  Lucy, 
et  ce  sont  les  tonnelleries  qui  doivent  en  être  responsables  ! 
Telle  n’est  certes  pas  la  pensée  de  M.  le  docteur  Saint-Vel, 
dont  l’autorité  ne  saurait  être  invoquée  comme  un  témoi¬ 
gnage  à  la  charge  de  l’industrie  que  l’on  accuse.  L’adver¬ 
saire  des  tonnelleries,  privé  d’un  secours  qu’il  croyait  lui 
être  acquis,  reste  seul  dans  ce  débat  avec  l’appui  des  faits 
qui  lui  sont  propres,  faits  assez  nombreux,  du  reste,  que 
nous  allons  exactement  peser,  en  vertu  de  l’adage  médical  : 
Non  numerandæ  sed  perpendendœ  sunt  observationes. 

Parmi  ces  observations,  une  des  plus  frappantes  est  rela¬ 
tive  à  une  famille  «  dont  le  mari  et  la  femme  succombaient 
«  à  peu  de  distance  l’un  de  l’autre  et  dont  notre  popula- 
»  tion  s’est  émue  comme  d’une  calamité  publique»,  et 
cette  double  catastrophe  est  mise  sur  le  compte  des  éma- 
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nations  pestilentielles  engendrées  par  les  tonnelleries;  or 
d’après  des  informations  bien  prises,  la  femme  paraît  avoir 
succombé  à  un  rhumatisme  articulaire,  avec  métastase  sur 
les  membranes  cérébrales,  affection  qui  n’est  pas  rare  dans 
tous  les  climats  et  qui  semble  être  devenue  plus  fréquente 
suivant  les  attestations  d’auteurs  recommandables,  depuis 
qu’on  s'est  avisé  de  traiter  le  rbumatisme  par  des  doses 
exagérées  de  sulfate  de  quinine.  Est-ce  que  les  effluves  de 
la  rue  Lucy  recèlent  aussi  dans  leurs  terribles  molécules 
l’agent  producteur  du  rhumatisme  ? 

Le  mari  de  cette  malheureuse  dame  fut  vivement  aff'ecté 
de  la  perte  qu’il  avait  faite.  Négociant  honorable,  vertueux 
père  de  famille,  il  aimait  beaucoi^  sa  femme;  il  la  regret¬ 
tait  autant  pour  lui  que  pour  ses  enfants,  et  répétait  sans 
cesse  qu’il  ne  tarderait  pas  à  la  rejoindre.  Un  soir,  plus 
impressionné  que  d’habitude,  il  ferme  son  magasin,  en 
déclarant  qu’il  ne  lui  arrivera  plus  de  l’ouvrir,  rentre  chez 
lui,  prend  toutes  ses  dispositions  spirituelles  et  temporelles, 
ne  cessant  point  de  dire  que  sa  femme  l’appelle,  qu’il  va 
mourir,  et,  sans  maladie  apparente,  après  quelques  jours 
passés  dans  un  état  d’agitation  et  d’inquiétude  que  rien  ne 
peut  calmer,  il  meurt  en  jetant  à  ses  enfants  le  triste 

Heu!  fage  cradeles  terras,  fuge  littus  iniquum! 

rapporté  dans  la  brochure  de  notre  confrère,  avec  des 
accents  dignes  d’un  si  douloureux  événement. 

Est-ce  bien  là  l’allure  d’un  accès  pernicieux?  La  mort,  dans 
cette  circonstance  affligeante,  ne  peut  être  attribuée  à  un 
agent  extérieur  quelconque  né  du  sol  ou  éclos  dans  les  ton¬ 
nelleries.  C’est  le  moral  de  cet  homme  qui  avait  été  frappé 
et  le  contre-coup  éprouvé  par  le  système  nerveux  a  été 
assez  violent  pour  ébranler  tout  l’organisme  et  briser  les 
ressorts  de  la  vie. 

N’oublions  pas,  Messieurs,  que,  malgré  les  prétendus 
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progrès  de  la  physiologie  moderne,  dans  cette  réunion  de 
tissus  et  d’organes  qui  forment  le  corps  humain,  un  esprit 
s’agite.  Mens  agitai  molem.  , 

Vous  n’attendez  pas  de  moi  que  je  vous  explique  les  rela¬ 
tions  mystérieuses  qui  unissent  entre  eux  les  deux  principes 
de  notre  organisation  ;  mais  il  est  certain  qu’ils  exercent 
l’un  sur  l’autre  une  action  constante,  régulière  et  conser¬ 
vatrice  dans  l’état  de  santé,  anormale  et  destructive  dans 
l’état  de  maladie.  Et,  si  le  plus  souvent  la  dissolution  de  la 
machine  humaine  se  fait  par  une  lésion  de  l’élément  ma¬ 
tériel,  fréquemment  aussi  l’élément  psychique,  primitive¬ 
ment  atteint,  réagit  sur  le  principe  organique  qu’il  op¬ 
prime,  mine  sourdement  la  constitution  par  les  désordres 
latents  d’une  affection  chronique,  ou  la  détruit  brutalement 
par  un  trouble  subit  et  profond  imprimé  au  système  cé¬ 
rébral. 

Ce  que  peut  une  imagination  frappée  dans  la  terminaison 
prompte  et  funeste  d’une  maladie,  notre  confrère  doit  le 
savoir  mieux  que  moi,  s’il  se  rappelle  l’exemple  émouvant 
qui,  il  y  a  un  mois  à  peine,  s’est  passé  sous  ses  yeux; 
l’exemple  d’un  malheureux  jeune  homme  tellement  préoc¬ 
cupé  d’une  fièvre  insignifiante  dont  il  était  atteint,  que,  guéri 
de  sa  fièvre,  il  est  venu,  après  quelques  jours  d’un  état 
mental  déplorable,  mourir  à  l’hôpital  militaire  d’une  ma¬ 
ladie  cérébrale  confirmée. 

Cette  mort,  si  elle  était  survenue  à  la  rue  Lucy,  avec  les 
circonstances  étranges  qui  l’ont  accompagnée,  aurait  été 
sans  aucun  doute  attribuée  à  un  accès  pernicieux  dont  la 
fermentation  des  feuillards  aurait  élaboré  le  principe. 

C’est  également  à  une  cause  de  l’ordre  moral  que  se  rat¬ 
tache  le  décès  de  ce  respectable  chef  de  famille  dont  la  vie, 
sérieusement  menacée  par  une  anémie  de  longue  durée, 
s’est  éteinte  subitement,  à  la  suite  d’une  violente  émotion, 
dans  les  désordres  nerveux  d’une  fièvre  ataxique. 
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D’autçe  part,  quand  o  une  famille  nombreuse  voit  presque 
»  toute  sa  descendance  s’éteindre  au  souffle  de  la  fièvre 
»  pernicieuse  » ,  à  côté  d’autres  familles  qui  sont  respectées 
et  florissantes,  est-on  bien  assuréjdu  diagnostic  qu’on  a  porté 
et  de  l’agent  étiologique  que  l’on  invoque  ? 

Il  est  des  gens,  —  et  de  cette  remarque  générale  je  serais 
désolé  qu’on  fît  une  application  particulière,  —  il  est  des  gens 
qui,  au  milieu  des  infirmités  dont  ils  sont  affligés,  aime¬ 
raient  mieux  s’en  prendre  à  tous  les  éléments  de  la  création 
plutôt  que  de  s’avouer  à  eux-mêmes  et  de  faire  supposer 
aux  autres  qu’ils  portent  en  eux  les  causes  de  leurs  ma¬ 
ladies.  Le  médecin,  toujours  un  peu  philosophe,  comprend 
ces  faiblesses  de  l’esprit  humain,  les  excuse  au  besoin,  mais 
ne  s’en  fait  jamais  le  défenseur. 

Voilà,  suivant  l’expression  de  notre  confrère,  pour  la 
fièvre  qui  tue.  Certes,  on  ne  saurait  exiger  de  la  rue  Lucy 
qu’elle  assure  à  ses  habitants  la  longévité  de  Mathusalem; 
et,  soumise  comme  les  autres  quartiers  aux  influencés  mor¬ 
bifiques  de  la  localité,  elle  a  dû  présenter  des  cas  incontes¬ 
tables  de  fièvre  grave.  Mais  le  choix  des  observations  pro¬ 
duites  n’a  pas  été  des  plus  heureux  :  aucune  d’elles  ne 
porte  la  marque  authentique  d’une  origine  infectieuse; 
aucune  surtout  n’établit  l’influence  nuisible  des  tonnelle¬ 
ries  ;  et  toutes  les  mortalités  fiont  on  a  fait  tant  de  bruit 
s’expliquent  par  des  influences  générales  ou  particulières 
qui  n’offrent  rien  de  spécifique. 

Passons  aux  fièvres  qui  durent. 

Sur  ce  terrain,  M.  le  docteur  Martineau  se  sent  plus 
ferme,  et  tous  les  arguments  qu’il  met  en  avant,  il  semble 
les  produire  avec  la  conviction  sincère  qu’ils  ne  sauraient 
être  contredits. 

Les  faits  allégués  par  notre  confrère,  et  groupés  avec  une 
habileté  séduisante,  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  ont  trait  à 
des  états  morbides  où  la  fièvre  se  dessine  franchement  par 
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des  accès  intermittents  plus  ou  moins  espacés,  mais  tou¬ 
jours  très-tenaces;  les  autres  se  présentent  avec  des  sym¬ 
ptômes  variés,  révélant  d’emblée  une  souffrance  chronicpie, 
où  l’élément  fébrile  ne  joue  qu’un  rôle  secondaire,  mais 
sans  cesse  menaçant. 

Comme  exemples  des  affections  se  rattachant  à  la  pre¬ 
mière  catégorie,  M.  Martineau  cite  des  observations,  parmi 
lesquelles  celles  de  X.  et  XX.  lui  paraissent  démontrer 
d’une  manière  victorieuse  l’infection  radicale  de  l’organisme 
par  les  effluves  de  la  rue  Lucy.  Le  diagnostic  qu’il  avait 
porté  lui-même  sur  la  nature  paludéenne  de  ces  maladies  a 
été  confirmé  à  Pougues,  à  Versailles,  à  Paris,  par  des  auto¬ 
rités  médicales  du  plus  grand  poids, 

Ainsi  le  doute  n’est  pas  possible  :  les  sujets  de  ces  obser¬ 
vations  étaient  en  proie  à  une  intoxication  marématique 
profonde  et  tenace  contre  laquelle  tous  les  agents  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  médecine  sont  restés  sans  effet.  Retranché 
derrière  les  observations  X.  et  XX.  et  soutenu  par  l’assenti¬ 
ment  de  praticiens  célèbres,  mon  adversaire  peut  se  con¬ 
sidérer  comme  inexpugnable;  et  cependant  je  n’hésite  pas 
à  l’attaquer  dans  ses  retranchements  :  Audaces  fortuna 
juvat. 

Ceux  d’entre  vous,  Messieurs,  qui  exercent  la  médecine 
ont  dû  avoir  assez  souvent  Foccasion  d’observer  comment 
se  comporte  l’organisme  quand  il  est  travaillé  par  l’infection 
chronique  des  marais.  Ou  l’agent  morbigène  a  déterminé 
dans  les  organes  des  lésions  irrémédiables  et  dans  la  crase 
du  sang  des  modifications  incompatibles  avec  la  vie  ;  alors 
le  patient,  après  une  lutte  plus  ou  moins  longue,  succombe 
dans  la  cachexie;  ou  bien  le  malade  se  présente  à  nous  dans 
des  conditions  où  notre  art  peut  intervenir  avec  des  chances 
de  succès  et,  dans  ce  cas,  la  guérison  est  assurée.  Sans 
doute,  elle  peut  se  faire  longtemps  attendre,  surtout  si 
l’affection  remonte  à  plusieurs  mois,  voire  à  quelques  an- 
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nées;  si  l’économie  imprégnée  des  principes  infectieux  a 
subi  dans  les  liquides  et  dans  les  solides  des  altérations 
graves;  si -les  fonctions  digestives  languissantes  préparent 
une  nutrition  imparfaite  et  partant  une  réparation  insuffi¬ 
sante  ;  mais  toujours,  soit  par  les  agents  de  la  manière  mé¬ 
dicale,  soit  par  les  modifications  de  Fhygiène,  si  le  malade 
a  été  soustrait  à  l’influence  du  milieu  morbifique,  toujours 
dis-je,  en  y  mettant  la  persévérance  nécessaire,  le  médecin 
est  sûr  de  guérir.  Même  sans  intervention  médicale  éner¬ 
gique,  si  le  malade,  qui  ne  porte  pas  encore  d’altérations 
viscérales  incurables,  est  dans  une  position  aisée  de  for¬ 
tune  et  change  de  climat,  à  l’aide  de  quelques  précautions 
hygiéniques  et  d’une  alimentation  réparatrice  il  triomphe 
de  son  ennemi.  Telle  est,  Messieurs,  la  règle  générale  dans 
les  résultats  que  la  médecine  obtient  contre  les  fièvres 
d’origine  incontestablement  paludéenne  :  ou  l’ageiit  infec¬ 
tieux  terrasse,  ou  il  est  tei’rassé  :  mais  jamais  la  lutte  ne 
dure  un  quart  de  siècle.  Et  si  les  malades  que  l’on  vous 
cite  font  exception  à  cette  règle,  s’ils  peuvent  vivre  pendant 
une  longue  série  d’années  avec  l’ennemi  qu’ils  renferment, 
il  faut  que  la  maladie  dont  ils  sont  atteints,  tout  en  offrant 
les  apparences  de  l’empoisonnement  marématique,  soit  de 
nature  différente,  ou  qu’ils  portent  en  eux  des  conditions 
capables  d’éterniser  leur  affection.  En  un  mot,  ce  sont  les 
malades  eux-mêmes  qui  font  l’opiniâtreté  de  leur  maladie, 
et  non  les  influences  extérieures;  c’est  une  cause  insigni¬ 
fiante  qui  a  amené  des  effets  considérables;  c’est  une  étin¬ 
celle  qui  a  allumé  un  vaste  incendie,  parce  qu’au  lieu  de 
tomber  sur  un  bâtiment  en  maçonnerie,  elle  est  tombée, 
passez-moi  cette  comparaison  triviale.  Messieurs,  elle  est 
tombée  sur  une  case  à  bagasse. 

L’élément  qui  entretient,  chez  des  sujets  ainsi  organisés, 
une  affection  si  rebelle,  sans  produire  les  désordres  orga¬ 
niques  de  l’impaludisme,  c’est  une  perturbation  du  système 
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nerveux  dont  les  manifestations  morbides  portent  le  cachet 
de  la  bizarrerie  et  de  la  ténacité.  C’est  à  une  des  incalcu¬ 
lables  formes  du  nervosisme  que  se  heurte  le  m.édecin, 
étonné  d’être  tenu  en  échec  par  une  maladie  qu’il  a  l’habi¬ 
tude  de  vaincre  ;  son  étonnement  cesse  quand  il  se  voit  en 
présence  de  ce  Protée  aux  mille  aspects  qu’il  est  si  difficile 
de  saisir,  et  dont  la  médecine  cherche  encore  l’Aristée. 

La  preuve,  Messieurs,  que  le  rôle  du  système  nerveux  est 
prépondérant  dans  les  maladies  qu’on  nous  signale ,  vous 
la  trouverez  dans  cette  considération  que  les  malades  af¬ 
fligés  de  cette  singulière  affection,  appartiennent  tous,  un 
seul  excepté,  au  sexe  féminin  :  l'®  observation,  une  jeune 
dame;  2“®  observation,  M“®  X...;  observation,  M.  XX.,.; 
4“'  observation,  une  jeune  fille,..;  quant  à  celle-ci,  s’il  était 
besoin  de  chercher  une  cause  particulière  à  sa  maladie,  au 
lieu  de  la  prendre  dans  les  eaux  des  tonnelleries,  auxquelles 
cette  jeune  personne  n’est  pas  immédiatement  soumise,  on 
aurait  pu  la  trouver  avec  plus  de  raison,  ce  me  semble,  dans 
l’humidité  constante  entretenue  par  le  morne  voisin  et  les 
grands  arbres  plantés  autour  de  l’habitation  où  elle  de¬ 
meure. 

Ainsi,  en  résumant  la  discussion  sur  ce  point  litigieux, 
l’affection  paludéenne,  dans  les  conditions  que  j’ai  spéci¬ 
fiées,  est  toujours  combattue  avec  succès;  les  maladies  qui 
ressortissent  au  système  nerveux  sont  d’une  ténacité  in¬ 
domptable;  les  sujets  présentés  par  M.  Martineau  appar¬ 
tiennent  au  sexe  féminin  et  quelques-uns  ont  vu  leur  affec¬ 
tion  éclater  à  une  période  de  la  vie  où  s’établit  souvent  ce 
que  M.  Raciborski  (1)  appelle  la  pléthore  nerveuse;  il  est 
permis,  sans  torturer  les  faits,  d’en  déduire  que  les  malades 
désignés  dans  la  2“®  et  la  3“®  observation  sont  ou  ont  été 
travaillés  par  un  état  névropathique,  au  lieu  d’être  victi- 

(1)  Raciborski,  Traité  de  la  inenstruation,  Paris,  1868,  p.  xv. 
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mes  d’uneintoxication  maremmatique  dénaturé  particulière. 

Reste,  en  dehors  des  cas  discutés,  l’observation  de  M.  L... 
La  fièvre  n’est  certainement  pas  ici  l’élément  morbide  pré¬ 
dominant.  Ce  cas  peut  servir  de  transition  entre  les  faits  de 
la  première  catégorie  et  ceux  de  la  seconde,  que  nous 
allons  rapidement  examiner. 

Il  ne  faut  pas  avoir  une  longue  pratique  des  maladies  in¬ 
tertropicales  pour  reconnaître  dans  les  symptômes  attribués 
aux  maladies  chroniques  de  la  deuxième  série  les  effets  de 
l’influence  déprimante  des  climats  chauds. 

Il  n’y  a  dans  le  tableau  supérieurement  peint  qu’on  nous 
expose  aucun  trait  qui  se  rapporte  spécialement  aux  habi¬ 
tants  des  quartiers  marécageux,  aucun  surtout  qui  s’ap¬ 
plique  exclusivement  aux  habitants  de  la  rue  Lucy.  U  suffit 
d’y  jeter  les  yeux  pour  se  convaincre  que  des  états  mor¬ 
bides  semblables  se  rencontrent  à  chaque  instant  dans  la 
pratique  médicale  du  pays,  qu’ils"  se  rattachent  à  l’anémie 
des  climats  intertropicaux,  où  la  chaleur  constante,  jointe 
à  une  humidité  continuelle,  jette  l’organisme  dans  un  état 
de  langueur,  et  parfois  d’épuisement,  contre  lequel  bien  des 
moyens  thérapeutiques  échouent  et  dont  le  changement  de 
climat  est  le  seul  remède  efficace.  Ce  déplacement  plus  ou 
moins  prolongé  amène  assez  souvent  une  guérison  radicale 
qui  ne  se  déiuent  pas  au  retour.  Mais  si  le  sujet  anémié  et 
profondément  débilité,  après  s’être  imparfaitement  rétabli 
par  un  séjour  dans  les  régions  tempérées  ou  froides,  s’ex¬ 
pose  aux  mêmes  conditions  climatériques  et  aux  mêmes 
fatigues  professionnelles,  il  verra  les  mêmes  phases  mor¬ 
bides  se  renouveler,  qu’il  vienne  habiter  la  rue  Lucy,  si 
malfamée,  ou  la  rue  Toraille,  proclamée  si  salubre. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  faits  d’observation  vulgaire, 
dans  toute  l’étendue  de  la  zone  torride,  en  dehors  de  toute 
influence  paludéenne,  et  on  n’a  pu  sérieusement  penser  s’en 
faire  un  argument  de  quelque  valeur  contre  la  salubrité  de 
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la  rue  Lucy.  Je  n’y  insiste  pas  davantage,  et  je  passe  à  d’au¬ 
tres  considérations. 

L’attaque  dirigée  par  M.  Martineau  contre  les  tonnelleries 
a  été  conduite  avec  tant  d’art  et  d’habileté,  que  je  me  suis 
trouvé  dans  l’obligation  de  lui  disputer  le  terrain  pied  à 
pied  et  de  disposer  des  moyens  de  défense  sur  tous  les 
points  qui  semblaient  menacés.  Mais  le  système  qu’il  em¬ 
ploie  aurait  pu  être  ruiné  tout  d’un  coup  par  cette  seule 
objection:  toute  cause  constante  produit  des  effets  con¬ 
stants.  Cet  axiome  saute  aux  yeux  par  son  évidence.  Et 
comme,  pour  me  servir  des  propres  expressions  de  mon 
confrère,  «  les  bassins  des  tonnelleries  sont  dans  l’enceinte 
»  môme  de  la  ville,  sous  les  fenêtres  des  maisons  les  mieux 
»  habitées,  et,  du  premier  au  dernier  jour  de  l’année,  il  n’y 
»  a  pas  une  heure,  pas  une  minute  de  suspension  dans  l’ac- 
»  tivité  d’évaporation  de  ces  miasmes  »  ;  ces  effluves,  sans 
cesse  dégagés,  doivent  donner  naissance  à  des  maladies 
continuelles,  observables,  avec  une  fréquence  plus  ou  moins 
grande,  à  toutes  les  époques.  Ici  nous  n’avons  point  affaire 
à  ces  constitutions  médicales  épidémiques  ou  saisonnières, 
s’allumant  aujourd’hui,  s’éteignant  demain,  sans  que  nous 
puissions  saisir  la  raison  des  modifications  qu’elles  subis¬ 
sent  et  qu’elles  nous  impriment.  Nous  sommes  en  présence 
d’un  agent  infectieux  d’une  activité  permanente  :  perma¬ 
nentes  aussi  doivent  être  les  modifications  morbides  qu’il 
engendre.  Or,  s’il  est  prouvé  que  dans  le  quartier  général 
'  des  tonnelleries  les  maladies  courtes  ou  longues  n’y  sont  ni 
plus  fréquentes  ni  plus  graves  que  dans  les  autres  quartiers 
de  la  ville,  il  reste  du  même  coup  démontré  que  les  exha¬ 
laisons  miasmatiques  de  la  rue  Lucy  n’ont  qu’une  existence 
hypothétique,  et  que  les  accusations  dont  on  charge  les 
tonnelleries  n’ont  pas  le  moindre  fondement. 

Jusqu’à  présent,  Messieurs,  j’ai  supporté  seul  tout  le  poids 
de  la  lutte.  Maintenant,  je  suis  heureux  et  en  même  temps 
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soulagé  de  trouver  quelqu’un  qui  me  prête  son  appui  et  qui 
m’assure  son  assentiment  dans  les  arguments  que  je  vais 
émettre.  Ce  concours  me  vient  deM.  le  docteur  de  Luppé 
membre  du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité,  dont  je  n’ai 
pas  à  vous  faire  valoir,  puisque  vous  les  connaissez,  l’esprit 
judicieux  et  le  bon  sens  pratique. 

M.  de  Luppé  a  été,  ainsi  que  moi,  fort  étonné  d’entendre 
toutle  bruit  qui  se  faisaitautourdes  tonnelleries,  et  les  griefs 
que  l’opinion  publique,  sou  tenue  par  des  praticiens  en  renom, 
imputait  à  cette  exploitation  industrielle.  Exerçant  la  mé¬ 
decine  à  Saint-Pierre  depuis  une  vingtaine  d’années,  habi¬ 
tant  depuis  trois  ans  la  rue  Lucy,  où.  il  possède  une  clien¬ 
tèle  nombreuse,  sans  cesse  en  contact  par  les  devoirs  de  sa 
profession  avec  cette  population  d’ouvriers  tonneliers  qui 
demeurent  dans  le  voisinage,  il  se  trouvait  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  pour  étudier  la  question  en  litige  et  l’élu¬ 
cider.  Sans  négliger  le  côté  spéculatif  qu’elle  présentait,  il  a 
envisagé  surtout  le  côté  pratique.  Sans  prévention  aucune 
contre  les  idées  d’un  collègue  avec  lequel  il  entretiennes  rela¬ 
tions  les  plus  amicales,  il  s’est  mis  àlarecherche  des  maladies 
qu’on  lui  signalait,  et  ni  parmi  les  membres  de  sa  famille, 
ni  parmi  ses  clients,  dans  la  chambre  étroite  du  prolétaire 
comme  dans  la  somptueuse  demeure  du  riche  négociant,  il 
n’a  rien  trouvé  qui  fût  digne  d’une  mention  spéciale,  rien 
qui  justifiât  les  alarmes  suscitées  dans  le  public  et  les  im¬ 
putations  graves  formulées  contre  les  tonnelleries. 

Quiconque  voudra,  à  l’exemple  de  mon  estimable  con-‘ 
frère,  faire  sur  le  même  sujet  des  investigations  sérieuses, 
arrivera  à  des  résultats  identiques.  Il  y  a  au  haut  de  la  rue 
Lucy  ce  qu’on  peut  appeler  le  thermomètre  de  sa  salu¬ 
brité,  c’cst  un  pensionnat  de  jeunes  filles  placé  entre  deux 
tonnelleries.  Noyé  dans  les  effluves  qui  s’en  dégagent,  formé 
d’éléments  sur  lesquels  la  fièvre  grave,  quand  elle  sévit, 
prélève  un  lourd  impôt,  cet  établissement  présentê-t-il  des 
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maladies  fébriles  et  plus  nombreuses  et  plus  graves  que  par¬ 
tout  ailleurs?  Non,  Messieurs;  la  santé  des  élèves  y  est  aussi 
florissante  que  le  permettent  les  conditions  climatériques 
du  pays,  aussi  prospère  au  moins  que  dans  les  institutions  du 
même  genre  situées  dans  les  autres  quartiers.  —  Je  donne 
des  soins  à  des  familles  qui  habitent  les  bâtiments  formant 
l’enceinte  des  tonnelleries,  à  d’autres  dont  la  demeure  est 
contiguë  à  ces  établissements  ;  eh  bien  I  ni  la  fréquence 
ni  la  gravité  des  affections  qu’elles  ont  pu  m’offrir  ne  tendent 
à  prouverune prédominance  morbifique  dans  les  maisons  où 
elles  séjournent.  Il  y  a  même  plus,  Messieurs  :  par  une  excep¬ 
tion  bizarre,  pendant  que  des  fièvres,  les  unes  bénignes,  les 
autres  graves,  régnent  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  et 
que  des  cas  mortels  sont  signalés  en  différents  endroits,  la 
rue  Lucy  jouit  d’une  immunité  à  peu  près  complète.  Depuis 
plus  de  trois  mois,  j’ai  sans  cesse  en  traitement  dans  une 
des  rues  du  Mouillage  un  ou  plusieurs  malades  atteints 
de  fièvre  grave,  et  pas  un,  pas  un  seul  dans  la  rue  Lucy  ! 
Étrange  principe  que  cet  effluve  des  tonnelleries  qui  semble 
tomber  dans  l’inertie  au  moment  où  les  causes  générales 
des  maladies  d’une  nature  identique  avec  la  sienne  acquiè¬ 
rent  leur  énergie  la  plus  puissante  ! 

Ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  si  cet  agent  semble  perdre 
de  son  activité  dans  l’élaboration  des  fièvres  aiguës,  il  soit 
plus  actif  dans  la  production  des  pyrexies  chroniques. 

J’ai  interrogé  M.  de  Luppé,  j’ai  passé  en  revue  la  plupart 
des  maisons  de  la  rue  Lucy,  et  soit  dans  la  clientèle  de  mon 
confrère,  soit  dans  la  mienne,  je  n’ai  pu  trouver  aucune  de 
ces  fièvres  à  longue  portée,  si  pénibles  dans  le  présent,  si 
menaçantes  pour  l’avenir,  dont  il  a  été  tant  parlé  plus  haut 
et  dont  j’espère  n’avoir  plus  à  vous  entretenir.  Que  devien¬ 
nent  devant  ces  faits,  dont  l’exactitude  peut  être  vérifiée  à 
toute  heure,  les  assertions  si  affirmatives  de  M.  le  docteur 
Martineau  sur  l’insalubrité  de  la  rue  Lucy,  et  le  témoignage 
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qu’il  invoque  de  l’opinion  publique  ?  Je  crains  bien  que  cette 
opinion,  qui-n’est  peut  être  pas  aussi  publique  qu’on  le  pré¬ 
tend,  je  crains,  dis-je,  que  cette  opinion  dont  il  se  fait  un 
auxiliaire,  ne  soit,  par  ses  jugements  prompts  et  inconsi¬ 
dérés,  plus  propre  à  compromettre  mon  confrère  qu’à  dé¬ 
montrer  la  bonté  de  sa  cause  : 

Ad  pœnitendum  properat,  cito  qui  judicat* 

Au  mois  d’avril  de  cette  année  sévissait  à  l’ouvroir  de  la 
rue  Pesset  une  épidémie  d’angine  dipbtbéritique,  dont  l’ori¬ 
gine  était  attribuée  avec  raison  à  une  influence  épidémique 
insaisissable.  Si  cette  grave  affection  avait  éclaté  dans  la  rue 
Lucy,  l’opinion  publique,  dont  notre  confrère  semble  faire 
un  si  grand  cas,  en  aurait  bien  vite  trouvé  la  cause:  les  ton¬ 
nelleries  ! 

Dans  les  mois  de  mai  et  de  juin,  dans  cette  période  de 
transition  où  les  pluies  du  renouveau  succèdent  à  la  séche¬ 
resse  de  la  saison  précédente,  M.  de  Luppé  observait  au 
couvent  de  Saint- Joseph  une  épidémie  de  fièvres,  la  plu¬ 
part  légères,  quelques-unes  graves,  toutes  s’étant  terminées 
par  la  guérison,  fièvres  qu’il  rapportait  judicieusement  à 
une  influence  saisonnière.  Croit- on  que  si  elles  eussent 
éclaté  dans  le  pensionnat  de  la  rue  Lucy,  l’opinion  publique 
eût  ratifié  le  jugement  deM.  de  Luppé,  et  qu’elle  n’en  eût 
pas  attribué  le  développement  aux  tonnelleries  ? 

Au  moment  où  j’écris,  le  10  août,  M. Martineau  lui-mêmé 
peut  l’attester,  des  cas  assez  sérieux  de  fièvre,  dont  un  mor- 
telj  se  sont  montrés  tout  à  coup  et  sans  cause  appréciable  à 
l’une  des  extrémités  de  l’allée  Pécoul.  Si  ces  mêmes  affec¬ 
tions  fébriles  eussent  envahi  quelques  maisons  de  la  rue 
suspecte  d’insalubrité,  il  n’y  aurait  eu  qu’un  cri  pour  les 
imputer  aux  eaux  noires  et  fétides  des  tonnelleries  : 

Hic  niger  est,  huuc  tu,  vicine,  caveto. 
il  est  imprudent,  dans  des  sujets  afférents  à  l’hygiène  et 
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à  la  médecine,  d’invoquer  le  bon  sens  àviprofanum  mlgus, 
gui  n’a  pas  les  qualités  requises  pour  juger  en  connaissance 
de  cause. 

Dans  la  recherche  si  ardue  des  éléments  morbifiques,  il 
se  prononce  avec  une  assurance  et  une  promptitude  qu’on 
voit  bien  être  dégagés  de  toute  responsabilité.  Il  est  certain 
pour  moi  que  l’erreur  dont  souffrent  les  tonnelleries  est 
montée  du  vulgaire  aux  médecins,  au  lieu  de  descendre  de 
ceux-ci  à  leurs  clients.  Quand  le  médecin  bésite,  et  cela  lui 
arrive  souvent,  sur  la  cause  d’une  maladie  qu’il  étudie,  le 
public  n’est  jamais  embarrassé  pour  la  lui  mettre  sous  les 
yeux.  Il  ne  peut  pas  admettre,  avec  le  besoin  qu’il  éprouve 
de  se  représenter  le  principe  malfaisant  sous  une  image 
sensible,  qu’on  s’en  prenne  à  des  produits  invisibles  répan¬ 
dus  dans  l’atmosphère,  pour  expliquer  la  formation  des 
maux  qui  le  tourmentent.  Il  lui  faut  un  agent  matériel, 
visible  ou  tangible,  auquel  il  puisse  s’en  prendre  des  infir¬ 
mités  qu’il  endure.  C’est  un  coup,  c’est  une  chute,  c’est  un 
refroidissement,  c’est  l’ingestion  d’un  verre  d’eau  ou  d’un 
aliment  qui  a  produit  cette  blesse,  cette  fluxion  de  poitrine, 
cette  fausse  pleurésie,  ce  coup  d’air  auquel  a  succombé  le 
malade,  si  intempestivement  traité  par  son  médecin  pour 
une  fièvre  de  mauvais  caractère  î  Ce  sont  enfin  les  bassins 
des  tonnelleries  et  les  émanations  de  leurs  eaux  corrompues 
qui  ont  fait  périr  tant  de  geüs  à  la  rue  Lucy,  ou  ont  affligé 
tant  de  personnes  respectables  de  maladies  dont  elles  ne 
peuvent  se  défaire  1 

Ainsi  raisonne  le  public  au  point  de  vue  étiologique  des 
maladies.  Le  seul  argument  qu’il  mette  en  avant^  c’èst  le 
posthoè  et  sa  variante  prqpe  AoCj  ergo  propte»'  hoc,  ûont  il  use 
sans  ménagement  Sur  les  sujets  qui  commandent  la  plus 
prudente  réserve,  il  se  crée  une  opinion  avec  une  légèreté 
qui  n’a  d’égale  que  la  ténacité  avec  laquelle  il  la  conserve; 
Et  si  le  milieu  où  germe  Tidée 'fausse  est  influent  par  la  pô- 
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sition  de  fortune  de  ceux  qui  y  habitent  et  par  la  longue  filia¬ 
tion  dé  leur  parenté,  alors  l’erreur  fait  des  progrès  rapides* 
elle  gagne  en  étendue  et  en  profondeur,  se  propage,  s’en¬ 
racine,  passe  à  l’élat  de  vérité  démontrée  et  indiscutable, 
et  finit  par  s’imposer  aux  médecins  eux-mêmes  qui,  avec  la 
meilleure  foi  du  monde,  trouvent  des  arguments  spécieux 
pour  la  faire  valoir. 

Telle  me  semble  être.  Messieurs,  en  y  réfléchissant  bien, 
l’origine  de  la  réputation  d’insalubrité  faite  à  la  rue  Lucy, 
réputation  que  rien  ne  démontre,  que  tout  dément  et  que 
tous  les  raisonnements  de  M,  Martineau  ne  peuvent  établir. 
Certes,  je  l’ai  déjà  dit,  on  n’est  pas  à  l’abri  de  la  mort  ni 
des  maladies,  parce  qu’on  habite  la  rue  des  tonnelleries; 
mais  les  affections  qu’on  y  remarque  n’offrent  pas  les  carac¬ 
tères  spéciaux  de  fréquence,  de  gravité  et  de  durée  qu’on  leur 
attribue.  Ram  non  sunt  artis:  on  ne  fonde  pas  tout  un  système 
étiologique  sur  deux  ou  trois  faits  exceptionnels,  de  nature 
très-douteuse,  susceptibles  d’interprétations  diverses,  et 
dont  on  cherche  vainement  les  analogues  dans  le  milieu  où 
ceux-là  ont  été  recueillis.  Toutes  les  maladies  que  j’ai  ob- 
serv  ées  et  qu’on  peut  observer  à  la  rue  Lucy  ressortissent 
aux  affections  communes  ou  aux  affections  endémiques  de 
la  localité  ;  toutes  ont  leur  raison  d’être  ou  dans  des  causes 
banales  ou  dans  Tensemble  des  modificateurs  qui  donnent 
naissance  au  x  endémies  des  pays  chauds. 

L’endémie  de  Saint-Pierre  serait,  d’après  M.  Martineau, 
la  fièvre  à  quinquina,  avec  tous  ses  types,  particulièrement 
la  fièvre  rémittente,  et  sur  toutes  les  affections  que  nous 
sommes  appelés  à  traiter  «  plane  incontestablement  le  génie 
paludéen.  « 

Notre  savant  confrère  a  soulevé  là  une  question  autre¬ 
ment  grave  que  celle  que  nous  discutons  :  les  développe¬ 
ments  qu’elle  comporte  ne  permettent  pas  de  l’examiner 
d’une  manière  incidente.  Nous  dirons  seulement  à  M.  Mar- 
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tineau  que  si  ropinion  de  M.  Saint-Vel  est  favorable  à  la 
doctrine  qu’il  professe  sur  les  fièvres  du  pays,  celle  de 
M.  Dutroulau  ne  lui  est  pas  acquise  d’une  manière  aussi 
certaine  :  l’illustre  médecin  en  chef  de  la  marine  a  écrit 
quelque  part  (1)  que  l’endémie  paludéenne  n’existe  pas  à 
Saint-Pierre,  dont  l’affection  dominante  est  constituée,  sui¬ 
vant  luij  par  l’endémie  dysentérique. 

Il  ne  doit  pas  compter  non  plus  sur  le  complet  assenti¬ 
ment  de  M.  le  docteur  Rufe.  Ce  praticien  éminent,  qui  a 
laissé  dans  cetté  ville  un  vide  bien  difficile  à  remplir,  s’il 
peut  l’être  jamais,  résumant  (2)  vingt  ans  de  pratique  médi¬ 
cale  à  Saint-Pierre,  ne  met  nullement  les  fièvres  pernicieuses, 
qu’on  dit  être  si  communes,  au  nombre  des  affections  fré¬ 
quentes  de  la  localité,  et  ne  mentionne  même  pas  ces  fiè¬ 
vres  dans  le  tableau  où  il  résume  par  années  les  maladies 
qu’il  a  observées  de  1836  à  1856.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu’elles  n’existent  pas,  mais  qu’elles  sont  loin  d’être  aussi 
nombreuses,  aussi  menaçantes  qu’on  veut  bien  l’affirmer. 
Aucun  médecin,  que  je  sache,  n’a  mis  en  doute  l’existence 
de  fièvres  graves  dans  Saint-Pierre  :  il  n’y  a  que  les  aveugles 
qui  nient  la  clarté  du  jour.  Mais  ce  dont  il  est  légitimement 
permis  de  douter,  c’est  de  l’imminence  perpétuelle  d’un 
accès  pernicieux,  dans  n’importe  quelle  maladie  fébrile  ; 
c’est  de  la  nécessité  d’appliquer  indistinctement  à  toutes  les 
fièvres  des  doses  fortes  et  croissantes  d’un  seul  remède,  à 
l’exclusion  à  peu  près  complète  de  tout  autre  médicament, 
jusqu’à  la  terminaison  de  la  maladie  par  la  guérison  ou  par 
la  mort.  Voilà  où  le  doute  est  autorisé  et  où  je  le  conserve. 

J’avais  écrit  ce  qui  précède,  et,  en  émettant  le  nom  de 
M.  le  docteur  Rufz,  je  regrettais  que  cette  voix  imposante 

(1)  Dutroulau,  Traité  des  maladies  des  Européens  dans  les  pays  chauds, 
2®  éditioQ.  Paris,  1868. 

(2)  Rufz,  Chronologie  des  maladies  de  la  ville  de  Saint-Pierre  (Marti¬ 
nique)  {Archives  de  médecine  navale,  1869,  l.  XT  et  XII). 
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ne  pût  être  entendue  dans  un  débat  où  s’agitent  à  la  fois  les 
intérêts  généraux  de  la  salubrité  publique  et  les  intérêts 
particuliers  d’une  industrie  importante.  Grande  a  été  ma 
satisfaction  quand,  dans  un  article  suivant  (1),  j’ai  trouvé  la 
confirmation  de  l’idée  fondamentale  que  je  défends  :  l’inno¬ 
cuité  des  tonnelleries.  Poursuivant  l’étude  des  fièvres  de 
Saint-Pierre  et  des  causes  qui  semblent  les  produire,  M.  le 
docteur  Rufz  ne  pouvait  passer,  sous  silence  les  attaques  di¬ 
rigées  contre  les  tonnelleries.  «  Plusieurs  de  ces  établisse- 
»  ments,  dit-il,  sont  placés  au  centre  de  la  ville,  dans  le 
1)  quartier  riche  ;  or  la  mort  d’une  personne  riche  appelant 
1)  toujours  l’attention  publique,  on  incrimine  les  tonnelle- 
»  ries,,..  Certainement,  les  tonnelleries  sont,  à  cause, des 
B  mauvaises  odeurs  qui  s’en  exhalent,  d’un  voisinage  dés- 
»  agréable.  Eu  bonne  édilité  ces  établissements  devraient 
))  être  en  dehors  de  la  ville.  »  Sans  doute,  mal  entretenus, 
ils  ont  des  inconvénients  dont  les  médecins  n’ont  pas  à  s’in¬ 
quiéter.  Sont-ils  insalubres  ?  Voilà  le  point  qui  les  concerne. 

«  Mais  il  n’est  pas  possible,  continue  l’illustre  médecin, 
»  d’attribuer  à  une  cause  aussi  locale  les  fièvres  perni- 
»  cieuses  qui,  à  certains  temps,  se  manifestent  sur  tous  les 
»  points  de  la  ville  de  Saint-Pierre.  Ces  fièvres  ne  sont  pas 
»  plus  fréquentes  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les 
»  tonnelleries  ni  dans  les  maisons  voisines  et  sous  le  vent  de 
»  ces  établissements.  Il  faut  chercher  la  cause  des  fièvres 
,»  de  Saint-Pierre  dans  une  action  plus  générale.  » 

Et  du  temps  de  M.  Rufz,  à  la  manière  dont  il  en  parle, 
les  tonnelleries,  comme  à  des  époques  plus  récentes,  étaient 
loin  d’être  tenues  avec  toute  la  propreté  désirable.  Et 
M.Rufz  les  déclare  inoffensives!  Quel  danger  pourront-elles 
présenter  pour  la  population  de  Saint-Pierre,  en  général, 
et  en  particulier  pour  la  rue  Lucy,  quand  ces  établissements 

(1)  Rufy.,  Ârch.  de  méd.  wawafe,  juillet  1869. 
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fonctionneront,  sous  une  surveillance  effective,  d'une  ma¬ 
nière  conforme  aux  arrêtés  en  vigueur  ou  à  tout  autre 
règlement  qu’il  plaira  à  l’édilité  d’instituer? 

Conclusions.  —  Après  la  longue  énumération  des  faits 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  exposer,  j’ai  hâte.  Messieurs, 
de  formuler  succinctement  les  conclusions  qui  peuvent  en 
être  déduites  : 

1®  L’assimilation  des  tonnelleries  à  des  marécages  où  s’é¬ 
laboreraient  des  principes  nuisibles  à  la  santé  publique  est 
une  vue  de  l’esprit  qu’aucun  fait  sévèrement  observé  ne 
confirme.  La  comparaison  qu’on  a  faite  de  cette  exploitation 
industrielle  avec  le  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  ne  peut 
être  raisonnablement  soutenue  ; 

2®  Ces  établissements,  s’ils  fonctionnent  conformément 
aux  règlements  établis,  ne  sauraient,  dans  les  opérations 
qu’ils  comportent,  jeter  dans  l’atmosphère  de  la  ville  aucun 
produit  infectieux  dont  la  population  doive  s’alarmer; 

3®  On  n’observe  dans  la  rue  Lucy,  immédiatement  sou¬ 
mise  à  l’influence  des  tonnelleries,  aucune  affection  dont 
l’origine  doive  être  attribuée  à  l’existence  de  ces  établisse¬ 
ments.  Les  maladies  n’y  sont  ni  plus  fréquentes  ni  plus 
graves  que  dans  d’autres  quartiers  réputés  plus  salubres  ; 

4®  En  conséquence,  les  tonnelleries  peuvent  être  main¬ 
tenues  dans  l’intérieur  de  la  ville,  où  elles  se  trouvent,  sans 
qu’elles  compromettent  la  salubrité  publique,  sous  la  con¬ 
dition  d’être  soumises  aux  prescriptions  de  l’arrêté  du  12  dé¬ 
cembre  1839,  qui  enjoint  aux  propriétaires  de  ces  établis¬ 
sements  de  vider  leurs  bassins  tous  les  jours. 

Encore  une  courte  réflexion.  Messieurs,  et  j’ai  terminé. 
Les  idées  que  j’ai  émises  et  les  conclusions  auxquelles  je 
suis  arrivé  sont  diamétralement  opposées  à  celles  de  M.  le 
docteur  Martineau.  Je  n’espère  pas  pour  elles-  le  succès 
qu’un  rare  talent  d’exposition,  une  grande  popularité  et  une 
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certaine  conformité  d’opinion  assurent,  dans  le  public,  au 
travail  de  mon  honorable  confrère.  Mais  si  le  Conseil  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  pense  que  les  faits  que  je  viens  de  lui 
soumettre  méritent  quelque  considération;  s’il  les  juge 
capables  de  tenir  les  esprits  en  suspens  entre  les  allégations 
de  M.  Martineau  et  les  miennes,  il  y  a  un  moyen  bien  sim¬ 
ple  de  savoir  de  quel  côté  se  trouve  la  vérité.  Qu’il  nomme 
ou  qu’il  fasse  nommer  une  commission  chargée  de  lui  faire 
un  rapport  sur  la  question  débattue  ;  que  les  membres  de 
cette  commission,  après  s^être  éclairés  sur  tous  les  faits  et 
documents  produits  sur  la  matière,  étudient  le  mode  d’ex¬ 
ploitation  des  tonnelleries  ;  qu’ils  fassent  de  ces  lieux  des 
observations  nouvelles  ;  qu’ils  essayent,  s’ils  le  jugent  con¬ 
venable,  des  expériences  conformes  à  celles  que  j’ai  insti¬ 
tuées  ;  qu’ils  établissent  une  enquête  sur  Tétât  sanitaire  ac¬ 
tuel  et  passé,  si  c’est  possible,  de  la  rue  Lucy  ;  et  quels  que 
soient  les  résultats  de  leurs  recherches,  sûr  de  leur  impar¬ 
tialité,  j’accepte  d’avance  le  jugement  qu’ils  porteront. 


NOTICE 

SUR  LES  LIEUX  D’AISANCES  PERFECTIONNÉS 

ÉTABLIS  DANS  LES  HÔPITAUX  DE  PARIS, 

Vat  M.  A.  HUSSON, 

Directeur  de  l’Administration  de  l’assistance  publique,  Membre  de  l’Institut. 


Jusqu’en  ces  derniers  temps,  les  lieux  d’aisances,  dans 
les  hôpitaux  de  Paris,  étaient  généralement  établis  d’après 
le  système  dit  à  la  turque.'. Cette  disposition,  adoptée  dans 
tous  les  établissements  publics  affectés  à  l’habitation  d’un 
grand  nombre  de  personnes,  tels  que  les  hôpitaux  et  hospices. 
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les  casernes,  les  lycées,  les  collèges,  les  écoles,  etc,,  etc., 
consiste  simplement  dans  l’ouverture,  au  niveau  du  sol  des 
cabinets,  d’un  orifice  communiquant  avec  la  fosse  par  un 
tuyau  de  cbute  ;  il  a  l’avantage  de  permettre  de  se  servir 
du  même  cabinet,  non-seulement  pour  l’usage  ordinaire  des 
lieux  d’aisances,  mais  encore  comme  récipient  toujours 
ouvert,  où  peuvent  être  versés,  sans  précaution,  les  bassins 
et  les  autres  vases  de  service,  contenant  les  liquides  et  les 
matières  qui  proviennent  des  salles  de  malades.  Dans  les 
quartiers  consacrés  aux  hommes,  le  cabinet  d’aisances, 
avec  ses  dalles  de  pierre  inclinées  vers  le  tuyau  de  chute, 
sert  également  d’urinoir. 

C’est  sans  doute  cette  triple  destination,  assurément 
commode,  qui  a  fait  généraliser  et  maintenir,  presque  par¬ 
tout,  un  arrangement  qui,  sous  tous  les  rapports,  et  sur¬ 
tout  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  laisse  tant  à  désirer. 

En  effet,  malgré  de  fréquents  lavages  à  grande  eau,  mal¬ 
gré  les  soins  les  plus  minutieux  de  propreté,  la  communi¬ 
cation  directe  et  permanente  avec  la  fosse,  l’imprégnation 
du  sol  et  des  murs  par  les  matières  et  les  urines,  sont  des 
causes  inévitables  de  mauvaises  odeurs,  et  même  d’émana¬ 
tions  putrides,  qui  se  répandent  dans  les  cabinets,  et  jusque 
dans  les  salles  voisines  et  les  escaliers.  Pour  en  combattre 
les  effets  nuisibles  ou  tout  au  moins  incommodes,  on  était 
obligé  de  laisser,  en  tout  temps,  les  fenêtres  des  cabinets 
largement  ouvertes,  et  cette  pratique  pouvait  n’être  pas 
sans  danger  pour  les  malades  pendant  la  saison  rigou¬ 
reuse. 

On  a  essayé  aussi,  dans  des  hôpitaux  où  fonctionnent  des 
appareils  de  ventilation,  d’atténuer  ces  inconvénients,  en 
disposant  des  orifices  d’appel.  Mais  ce  moyen,  suffisant 
quelquefois  par  certains  états  de  la  température,  est  impuis¬ 
sant  à  faire  disparaître,  ù’une  manière  radicale,  les  émana¬ 
tions  malsaines. 
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Il  n’en  saurait  être  autrement  dès  qu’il  existe  une  com¬ 
munication  directe,  permanente  ou  seulement  intermit¬ 
tente,  des  cabinets  avec  les  fosses  étanches,  dont  l’emploi 
était  généralement  prescrit  à  Paris  avant  celui  des  tinettes- 
filtres  mobiles. 

En  effet,  tandis  qu’à  Londres,  à  Vienne  et  dans  d’autres 
villes,  les  matières  s’écoulent  immédiatement  dans  les 
égouts,  entraînées  par  les  eaux  de  pluie  et  de  lavage,  elles 
sont  reçues,  à  Paris,  dans  des  fosses  en  maçonnerie  avec 
enduit  en  ciment.  Ces  fosses  qui,  dans  les  établissements 
publics  notamment,  sont  d’une  grande  capacité,  et  dont  on 
n’effectue  la  vidange  qu’à  de  longs  intervalles,  lorsqu’elles 
sont  entièrement  pleines,  forment  autant  de  vastes  réser¬ 
voirs  où  les  matières  en  fermentation  émettent  incessam¬ 
ment  des  gaz  qui  s’élèvent  par  le  tuyau  de  chute  jusque 
dans  les  cabinets  et  dans  les  pièces  voisines.  Cet  inconvé¬ 
nient  existe  même,  quoique  à  un  degré  moindre,  dans  le 
système  des  caveaux  avec  tinettes,  lorsque,  constamment 
nu  par  intermittence,  le  tuyau  de  chute  reste  ouvert. 

L’Administration  de  l’assistance  publique  s’est  occupée, 
il  y  a  quatre  ans,  de  porter  un  remède  eflScaCe  à  cet  état  de 
choses,  et  elle  a  cherché,  avec  persévérance,  la  solution 
d’un  problème  que  beaucoup  de  personnes  regardaient 
comme  insoluble.  L’étude  de  quelques  appareils  employés 
en  Angleterre,  notamment  de  la  cuvette  inventée  par  le 
fabricant  Jennings,  et  divers  essais  préparatoires  ont  con¬ 
duit  à  constater,  non-seulement  l’insuffisance  des  cuvettes 
ordinaires  dites  à  l'anglaise,  mais  encore  la  nécessité 
d’adopter  des  dispositions  spéciales,  pour  chacun  des  usages 
auxquels  les  cabinets  d’aisances  ont  servi  jusqu’à  ce  jour. 
C’est  dans  cette  division  et  dans  la  bonne  installation  des 
divers  appareils  que  réside  la  nouveauté  des  arrangements 
dont  les  hôpitaux  de  Paris  offrent  l’exemple  j  car  c’est  en 
vain  qu’on  emploierait  les  moyens  les  plus  perfectionnés. 
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si  le  cabinet  devait  être  consacré,  comme  antérieurement, 
à- tous  les  usages. 

Il  a  donc  été  reconnu  que  l’installation  normale  des  lieux 
d’aisances  devait  comporter  : 

1°  Un  ou  plusieurs  cabinets,  avec  siège  et  cuvette. 

2"  Un  vidoir  destiné  à  recevoir  le  contenu  des  bassins 
des  salles  de  malades  et  les  eaux  de  lavage. 

3®  Des  urinoirs  particuliers,  dans  les  services  d’hommes, 
ou  une  cuvette  hydraulique,  pour  la  toilette  des  femmes, 
dans  les  services  qui  leur  sont  consacrés. 

Il  a  été  reconnu  également  indispensable  d’intercepter 
toute  communication  entre  les  cabinets  et  la  fosse  ou  l’égout, 
au  moyen  de  siphons  convenablement  disposés,  ce  qui  a 
déterminé,  comme  conséquence,  l’emploi  d’une  notable 
quantité  d’eau,  pour  l’entraînement  des  matières  et  le  lavage 
des  appareils.  Disons  tout  de  suite  que  la  consommation 
d’eau  est  cependant  beaucoup  moins  onéreuse  qu’on  pour¬ 
rait  le  croire  au  premier  abord,  car,  dans  les  systèmes  si 
défectueux  généralement  employés  aujourd’hui,  on  pra^ 
tique  des  lavages  à  grande  eau  très-fréquents,  qui  exigent 
une  dépense  considérable  de  liquide. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  qu’ont  été  installés  tous  les 
lieux  d’aisances  récemment  établis  ou  reconstruits  dans  les 
hôpitaux  Saint-Louis,  Saint- Antoine,  Necker,  Lariboisière, 
de  la  Charité,  de  la  Pitié  et  à  la  Maison  de  santé. 

L’expérience  de  plusieurs  années  est  venue  montrer  qu’il 
était  possible,  avec  une  surveillance  suffisante  et  des  appa¬ 
reils  bien  disposés,'  d’obtenir  une  propreté  parfaite,  et  de 
préserver,  d’une  manière  absolue,  de  toute  odeur  nuisible 
ou  incommode,  non-seulement  les  salles,  mais  les  cabinets 
eux-mêmes. 

Les  figures  intercalées  dans  le  texte  de  cette  Notice  mon¬ 
trent  la  disposition  des  lieux  d’aisances  installés,  il  y  a  deux 
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La  figure  1  est  une  vue  perspective  de  ces  cabinets. 

En  face  et  sur  la  gauche  au  fond  sont  les  deux  cabinets 
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l’un  ouvert,  l’autre  fermé.  A  la  droite  des  deux  cabinets, 
on  voit  le  vidoir,  muni  d’un  robinet  d’eau  froide,  surmonté 
d’une  claie  en  fer  galvanisé,  sur  laquelle  on  pose  les  vases 


après  leur  lâvagé,  poürlesfairé  égoutter.  À  droite,  latérale¬ 
ment,  sont  les  deux  urinoirs  garnis  de  leurs  stalles  en 
ardoise. 

La  figure  2  représente  une  coupe  transversale  montrant 
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la  cuvette,  les  plaques  de  faïence  qui  garnissent  les  parois 
latérales  du  cabinet  et  la  porte  indiquée  ouverte.  Les  deux 
urinoirs  sont  vus  de  face,  appliqués  sur  le  mur  du  fond. 

La  figure  3  donne  le  plan  des  cabinets  et  complète  toutes 


les  indications  nécessaires  pour  i 'intelligence  des  positions 
relatives  des  sièges,  du  vidoir  et  des  urinoirs. 

Pour  une  salle  de  trente-quatre  malades,  il  y  a,  dans  le 
service  des  hommes  : 

Deux  cabinets  d’aisances  ; 

tin  vidoiî*^ 

Et  deux  urinoirs. 

Dans  le  service  des  femmes,  une  Cuvette  hydraulique, 
dite  Toilette,  a  été  disposée  dans  un  cabinet*spéciai  (1). 

(1)  C’est  â  l’initiative  dô  M.  Louis  Ser,  ingénieur  de  l’Administration 
de  l’assistance  publique,  que  sont  ducs  les  importantes  améliorations  qui 
ont  le  sujet  de  cette  Notice. 
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^  Cabinets  d’aisances.  — ■  Chacun  des  cabinets  d’aisances 
établis  à  l’hôpital  Lariboisière,  dans  des  conditions  qui 
peuvent  être  considérées  comme  normales,  a  de  0”,85  à 
0“,90  de  largeur  sur  1“,20  de  profondeur.  Ce  sont  des 
dimensions  parfaitement  suflSsantes,  qu’on  pourrait  sans 
inconvénient  augmenter  un  peu  si  les  localités  le  permet¬ 
taient,  mais  au-dessous  desquelles  il  ne  conviendrait  pas  de 
descendre. 

Le  siège  est  en  chêne  ciré;  le  plancher  est  également  en 
chêne  ciré  que  l’on  doit  entretenir  avec  soin.  Les  parois 
des  cabinets  sont  en  faïence,  sur  0“,85  de  hauteur;  la 
faïence  surmontée  d’une  cloison  en  chêne  de  1“50.  Les 
portes  et  les  cloisons  de  séparation  des  cabinets  ne  des¬ 
cendent  pas  jusqu’au  plancher.  Le  vide  qui  est  ainsi  ménagé 
près  du  sol  a  pour  but  de  permettre  la  libre  circulation  de 
l’air.  La  hauteur  totale  des  cloisons  est  de  1“,70. 

La  cuvette  d’aisances  que  Fon  a  d’abord  adoptée  est  due 
à  un  constructeur  anglais  (M.  Jennings);  elle  est  en  faïence 
blanche,  et  présente  la  forme  d’un  cône  recourbé.  Son 
ouverture  mesure  0“, 40  de  long  sur  0“, 3 5  de  large.  Au- 
dessous,  et  faisant  corps  avec  elle,  est  placé  un  siphon 
renversé  aboutissant  au  tuyau  de  chute. 

La  communication  entre  la  cuvette  et  le  siphon  peut  être 
établie  ou  interceptée  à  volonté  par  la  manœuvre  d’un 
tampon  qu’on  soulève  à  la  main  au  moyen  d’une  tige  et 
d’un  bouton. 

La  cuvette  est  maintenue  à  moitié  pleine  d’eau,  de  telle 
sorte  que  les  matières  tombent  directement  dans  l’eau,  et 
ne  peuvent  que  très-rarement  salir  les  parois.  Aussi  la 
cuvette  se  conserve-t-elle  toujours  propre  et  blanche,  sans 
nettoyage  spécial.  Lorsqu’on  soulève  le  tampon,  l’éau  exis¬ 
tant  dans  la  cuvette  se  précipite  dans  le  siphon,  -et  de  là, 
dans  le  tuyau  de  chute,  entraînant  les  matières,  sans  qu’il 
puisse  s’établir  avec  la  losse  de  communication  pouvant 
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donner  issue  aux  gaz.  Lorsque  le  tampon  retombe  sur  son 
siège,  la  soupape  d’admission  de  l’eau  s’ouvre  d’elle-même 


Fig.*  H. 


et  donne  passage  à  un  flot  d’eau  qui  vient  de  nouveau 
remplir  à  moitié  la  cuvette. 

Cet  appareil  prévient  donc,  d’une  manière  absolue,  l’ar¬ 
rivée  des  émanations  insalubres.  Il  suffit  de  jeter  un  coup 
d’oeil  sur  la  figure  4,  pour  voir  que  la  communication  avec 
la  fosse  est  interceptée  par  deux  couches  d’eau  distinctes 
qui  forment  un  obstacle  infranchissable  aux  gaz;  dans 
l’ancien  système,  ces  gaz  ne  manquent  pas  d’envahir  les 
cabinets  et  même  les  salles. 

L’appareil,  tel  qu’il  est  construit  en  Angleterre  par 
M.  Jennings,  et  tel  qu’il  a  d’abord  été  employé  en  France, 
présente  quelques  inconvénients  :  il  consomme  beaucoup 
d’eau,  pnviron  7  à  8  litres  par  manœuvre,  et,  de  plus,  il 
est  assez  fragile  et  d’une  fabrication  difficile,  parce  que  la 
cuvette  et  le  siphon  sont  en  porcelaine  d’un  seul  morceau. 

Afin  de  réduire  le  volume  d’eau,  le  tampon  de  fermeture 


elle-même  (figure  5).  Le  volume  d  eau  est  ainsi  réduit  à 
3  ou  il  litres  ;  et,  de  plus,  le  départ  des  matières  devient 
plus  facile. 

Dans  les  nouveaux  appareils,  le  siphon  et  le  cylindre 
dans  lequeUse  meut  la  tige  de  manœuvre,  sont  tous  les 
deux  en  fonte  galvanisée.  La  cuvette  seule  est  en  porcelaine, 
et  est  mastiquée  dans  une  rainure  ménagée  dans  la  fonte= 
On  obtient  ainsi  le  double  avantage  d’avoir  des  appareils 
plus  solides  et  d’une  fabrication  moins  compliquée. 

La  figure  5,  ci-dessus,  représente  cette  nouvelle  dispo¬ 
sition.  ' 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  d’éclairer 
largement  les  cabinets  d’aisances  et  les  locaux  qui  en 
dépendent.  Au  lieu  de  jours  de  souffrance  dont  on  est 
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trop  souvent  disposé  à  se  contenter,  il  est  indispensable 
d’établir  de  larges  fenêtres  plaçant  les  sièges  des  cabinets 
et  les  stalles  d’urinoirs  en  pleine  lumière. 

Pour  la  nuit,  l’éclairage  doit  se  faire  au  moyen  de  becs 
de  gaz  puissants  et  bien  disposés, 

La  lumière  est  ici  une  condition  absolue  de  propreté  : 

1  ’obscurité,  en  laissant  craindre  que  les  sièges  ne  soient 
souillés,  détermine  beaucoup  de  personnes  à  y  monter,  ce 
qui  rend  impossible  ou  du  moins  très-difficile  leur  entre¬ 
tien  dans  un  état  parfait  de  netteté,  La  lumière,  au  con¬ 
traire,  qui  met  en  relief  la  propreté  absolue  et  fait  naître 
le  sentiment  qui  porte  à  la  respecter,  est  un  obstacle  à  la 
négligence  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  salir  les  sièges 
et  les  parois  séparatives  des  cabinets;  elle  rend  d’ailleurs  la 
surveillance  plus  facile  et  enlève  un  motif  d^excuse  aux 
gens  de  service  chargés  d’entretenir  la  propreté. 

Enfin,  pour  éviter  une  cause  assez  fréquente  de  mau¬ 
vaises  odeurs,  il  importe  de  veiller  avec  soin  à  l’exact  emboî¬ 
tement  des  tuyaux  de  chute  et  à  leur  parfait  raccord  avec 
l’appareil  hydraulique.  Trop  souvent  les  joints  mal  faits 
donnent  passage  à  des  émanations  de  gaz  venant  de  la 
fosse,  et  compromettent  le  succès  d’une  installation  qui, 
sous  les  autres  rapports,  n’aurait  rien  laissé  à  désirer, 

Tidoirs.  —  Le  vidoir,  qui  prend  place  dans  l’ensemble 
du  système  des  cabinets  d’aisances,  est  représenté  en 
coupe  et  en  plan,  dans  la  figure  6.  Il  se  compose  d’une 
grande  cuvette  formée  de  quatre  plaques  planes  en  faïence, 
scellées  au  ciment  sur  les  parois  d’une  enveloppé  en  tôle 
pleine  et  sur  une  devanture  en  fonte.  Ges  précautions  sont 
nécessaires  pour  éviter  les  infiltrations  par  les  joints  des 
panneaux  de  faïence. 

Au  bas  de  cette  cuvette  est  un  orifice  carré  muni  d’une 
grille,  au-dessous  de  laquelle  se  trouve  un  appareil  à  bas¬ 
cule  qui  s’ouvre  automatiquement,  quand  il  est  chargé  de 
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liquides.  Les  matières  versées  dans  le  vidoir  tombent. 
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d’eau,  qui  aboutit  au  tuyau  de  chute,  et  intercepte,  comme 
dans  l’appareil  Jennings,  toute  communication  avec  la 
fosse.  Un  tampon  mastiqué  sur  le  haut  du  tuyau  de  chute 
permet  le  nettoyage  du  siphon  dans  le  cas  très-rare  d’un 
engorgement.  ïJnè  porte  est  ménagée  dans  la  devanture 
pour  donner  accès  au  siphon.  Au-dessus  de  la  cuvette  est 
un  robinet  pour  le  lavage  des  vases  et  des  bassins.  Ainsi 
qu’il  a  été  dit  plus  haut,  le  robinet  est  surmonté  d’une 
claie  en  fer  galvanisé,  sur  laquelle  on  peut  poser  les  vases 
après  leur  lavage,  afin  de  les  faire  égoutter,  avant  de  les 
remettre  en  service. 

iJrinoirs.  —  Chaque  urinoir,  pour  l’usage  des  hommes, 
est  formé  d’un  fond  et  de  parois  latérales  en  ardoise.  Une 
cuvette  en  faïence,  de  forme  appropriée,  est  fixée  sur  le 
fond,  à  la  hauteur  convenable  ;  sur  tout  son  pourtour  se 
trouveune  espèce  de  boudin  creux,  dans  lequel  l’eau  arrive 
pour  être  projetée  par  de  très-petits  orifices  sur  les  parois 
de  la  cuvette  et  les  laver  (figure  7). 

L’arrivée  de  l’eau  est  réglée  automatiquement  de  la 
manière  suivante  : 

Pour  s’approcher  de  la  cuvette,  il  faut  monter  sur  une 
plaque  en  fonte  placée  au  devant  et  qui  s’abaisse  de  un 
centimètre  environ  sous  le  poids  du  corps  (1).  Ce  léger 
mouvement  suffit  pour  déterminer  l’ouverture  d’un  robinet 
qui  projette  l’eau  dans  la  cuvette;  lorsqu’on  se  retire,  la 
plaque  se  relève  et  l’eau  cesse  d’arriver.  Il  en  résulte  qu’il 
n’y  a  de  consommation  d’eau  que  pendant  le  temps  où 
l’appareil  est  en  service.  A  ce  moment,  l’eau  coulant  très- 

(1)  Cette  plaque  est  cannelée  et  prévient  ainsi  tout  glissement;  mais 
lorsque,  dans  la  saison  où  la  température  est  élevée,  le  malade,  en  se  reti¬ 
rant,  a  laissé  tomber  quelques  gouttes  d’urine,  celle-ci  fermente  rapide¬ 
ment  et  exbale  parfois  une  odeur  ammoniacale  très-prononcée.  Pour 
rendre,  dans  ce  cas,  le  lavage  facile  et  efficace,  on  peut,  avec  avantage, 
couvrir  la  qtlaque  de  fonte  d’un  morceau  de  toile  cirée. 
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abondamment  entraîne  l’urine,  et  comme  elle  est  en  quan¬ 
tité  de  beaucoup  plus  considérable,  celle-ci  la  colore  à 


peine.  La  dépense  _ _ _  ' 

ge  de  cette  partie  de  .  ^ 

l’appareil  étant  peu 

facile,  les  mauvaises  odeurs  et  la  putréfaction  s’y  produi¬ 
raient  aisément  sans  cette  précaution.  Cet  appareil,  comme 
tous  ceux  où  l’eau  séjourne  dans  les  conduits  intérieure, 
doit  être  tenu  à  l’abri  de  la  gelée. 
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Cnvettes  pour  la  toilette  des  iemmes.  —  Les  CUvettes 
pour  toilette,  établies  dans  les  services  de  femmes,  sont  en 
porcelaine  enchâssée  solidement  dans  un  cadre  en  bois, 


qui  est  supporté  par  trois  pieds  en  fonte.  Deux  valves,  ma^ 
nœuvrées  au  moyen  de  tiges  et  de  boutons  de  tirage,  per¬ 
mettent  à  volonté  de  faire  arriver  l’eau  ou  de  vider  l’appa¬ 
reil.  Un  siphon  en  fonte,  placé  sur  le  tuyau  de  vidange  et 
constamment  rempli  d’eau,  intercepte  complètement  l’ar¬ 
rivée  des  mauvaises  odeurs  s’exhalant  des  fosses  on  des 
égouts. 

Cet  appareil  est  représenté  par  la  figure  8  ci-dessus. 

toTabos.  —  Dans  tous  les  établissements  où  les  systèmes 
perfectionnés  qui  viennent  d’être  décrits  fonctionnent,  des 
cuvettes  ordinaires,  approvisionnées  d’eau  par  une  ma¬ 
nœuvre  facile,  permettent  aux  malades  convalescents  de 
faire  chaque  jour  leur  toilette,  et  d’entretenir  ainsi  la  pro¬ 
preté  de  la  figure  et  des  mains.  L’Administration  étend, 
autant  qu’elle  le  peut,  à  tous  les  établissements  ces  instal¬ 
lations  ;  elle  les  a  même  déjà  introduites  dans  les  hospices  : 
d’abord  à  Bicêtre,  où  la  salle  des  barbiers  est  munie  de  tout 
un  système  de  lavabos  ;  puis  dans  les  maisons  de  retraite 
des  Ménages  à  Issy,  et  Chardon-Lagache  à  Auteuil. Le  nouvel 
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Necker,  tantôt  on  les  appuie  contre  l’un  des  murs  latéraux, 
comme  à  rhôpital  Saint-Antoine;  tantôt  on  les  «dispose 
dans  l’embrasure  d’une  fenêtre,  comme  à  rhôpital  Lariboi¬ 
sière. 

La  figure  9  représente  la  vue  perspective  d’un  lavabo 
à  deux  cuvettes,  et  la  figure  10  montre  les^  dispositions 
prises  pour  l’alimentation  et  la  vidange  de  chacune  de  ces 
cuvettes. 

Les  cuvettes  en  porcelaine  sont  appuyées  par  un  léger 
rebord  sur  une  plaque  de  marbre  blanc  veiné,  qdi  repose 
elle-même  sur  un  châssis  en  menuiserie.  A  l’arrière,  et 
séparé  du  mur  par  un  intervalle,  se  trouve  un  revêtement 
également  en  marbre  sur  lequel  on  a  placé,  en  face  de 
chaque  cuvette,  le  bouton  qui  fait  manœuvrer  le  robinet 
d’alimentation  d’eau;  ce  robinet  se  ferme  automatique¬ 
ment.  Le  robinet  de  vidange  est  manœuvré  par  un  bouton 
semblable,  fixé  sur  la  devanture  du  meuble.  L’eau  arrive 
par  une  coquille  faisant  partie  de  la  cuvette,  sous  la  forme 
d’une  lame  d’eau  très-mince.  Une  coquille  semblable,  mé¬ 
nagée  du  côté  opposé,  cache  une  ouverture  qui  sert  de  trop- 
plein  et  empêche  la  cuvette  de  déborder,  dans  le  cas  où  le 
robinet  d’alimentation  resterait  ouvert  ou  viendrait  à  fuir. 
Le  trop-plein  s’écoule  dans  le  tuyau  de  vidange.  Au-dessous, 
sur  toute  la  largeur  et  la  profondeur  du  meuble,  se  trouve 
un  terrasson  en  zinc  qui  reçoit  les  légères  fuites  d’eau  qui 
peuvent  se  prodûire.  Enfin  la  devanture  du  meuble  est 
munie  de  deux  larges  portes  qui  permettent  l’accès  facile 
de  toutes  les  pièces  du  mécanisme  et  leur  réparation. 

Tous  ces  divers  arrangements,  pour  la  meilleure  installa¬ 
tion  des  services  qui' intéressent  le  plus  la  salubrité  des  hô¬ 
pitaux  et  des  hospices,  exigent  une  certaine  consommation 
d’eau.  Aussi  les  fosses  d’aisances,  construites  dans  le  sys¬ 
tème  en  usage,  et  qui  reçoivent  les  eaux  de  lavage,  se  rem¬ 
plissent-elles  promptement,  ce  qui  nécessite  des  vidanges 
fréquentes,  non  moins  nuisibles  à  l’hygiène,  par  les  exha- 
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fosses  en  caveaux,  en  y  installant  des  appareils  séparateurs 
mis  en  communication  avec  les  égouts  par  des  branche¬ 
ments  aboutissant  aux  caveaux.  Les  liquides  provenant  des 
appareils  filtrants  s’écoulent  ainsi,  à  mesure  qu’ils  pro- 
duisent  et  ayant  toute  fermentation,  dans  les  égouts  delà 
villej  entraînés  par  les  eaux  de  lavage.  Les  fosses  se  trou¬ 
vent  débarrassées  d’une  cause  grave  d’insalubrité,  et  les 
vidanges  nécessaires  ne  s’appliquent  plus  qu’aux  matières 
solides,  ce  qui  est  à  la  fois  un  avantage  et  une  économie. 

Ces  dispositions,  qui  ont  été  appliquées  avec  succès  ^ans 
la  plupart  des  hôpitaux  de  Paris,  pourraient  être  étendues 
sans  difiBculté  aux  autres  établissements  publics  :  hôpitaux 
militaires,  asiles  de  convalescence,  hospices,  casernes,  ly¬ 
cées,  collèges,  etc.  Mais  on  doit  recommander  aux  admi¬ 
nistrations  qui  les  adopteraient  de  ne  point  abandonner  les 
nouvelles  installations  à  la  prévoyance  des  personnes  qui 
en  font  usage.  La  vigilance  des  sœurs  et  des  gens  de  service 
ou  des  préposés  à  la  surveillance,  une  volonté  ferme  de  la 
part  des  chefs  d’établissement,  sont  nécessaires,  pour  créer 
de  bonnes  habitudes  et  maintenir,  dans  les  localités  appro¬ 
priées  ainsi  à  grands  frais,  une  propreté  absolue.  C’est  une 
condition  indispensable  de  l’entretien  normal  des  nouveaux 
lieux  d’aisances. 


[NOTE  SUR  UNE  CAUSE  NON  ENCORE  SIGNALÉE 
DE  L’INTOXICÀTION  ARSENICALE  CHRONIQUE, 

Par  M.  A.  DKLPECH, 

Membre  de  i^'Académie  de  médeeiae  et  du  Coaseil  de  salubrité. 


Les  faits  qui  ont  signalé  à  l’attention  des  médecins 
hygiénistes  l’influence  que  peuvent  exercer  sur  la  santé  les 
poussières  arsenicales  absorbées  pendant  longtemps  en 
petites  quantités,  sont  asse?  nombreux  pour  qu’il  ne  puisse 
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rester  dorénavant  aucun  doute  sur  cette  forme  particulière 
d^intoxication. 

Que  ces  poussières  soient  produites  en  quantités  abon¬ 
dantes  dans  les  opérations  industrielles,  comme  Ta  indiqué 
M.  Vernois  pour  l’industrie  des  fleuristes  et  des  apprêteurs 
d’étoffes  (1),  qu’elles  se  détachent  par  petites  quantités  des 
papiers  de  tenture,  ainsi  que  l’avait  reconnu  Gmelin  (2)  le 
premier,  en  18it3-1844,  les  effets  observés  sont  analogues 
et  ne  diffèrent  qu’^n,  raison  de  la  rapidité  plus  ou  moins 
grande  avec  laquelle  l’intoxication  s’est  produite  dans  des 
conditions  variées. 

Toutes  les  préparations  arsenicales  employées  dans"  l’in  • 
dustrie  ne  semblaient  pas  dans  ces  diverses  circonstances 
avoir  mérité  le  reproche  d’exercer  une  influence  funeste  sur 
’la  santé  ;  Gmelin  affirmait  que  l’orpiment  (sulfure  d’arsenic 
jaune)  n’avait  pas  paru  la  développer,  à  moins  que  des 
poussières  abondantes  obtenues  par  un  grattage  n’eussent 
été  absorbées  par  les  ouvriers;  mais  les  arsénites  de'cuivre 
employés  dans  la  confection  des  papiers  de  tenture,  où  ils 
avaient,  avantageusement  pour  l’œil,  remplacé  le  carbonate, 
parurent  au  professeur  d’Heidelberg  présenter  un  grave 
danger.  ' 

Les  observations  curieuses  qu’il  signale  et  que,  il  y  a 
onze  ans,  les  lecteurs  -des  Annales  d'hygiène  ont  trouvées 
reproduites  dans  l’intéressant  travail  de  M.  Chevallier  (3), 
celles  provenant  d’autres  sources  qui  ont  été  recueillies  ou 

(1)  Max.  Vernois,  Mémoire  sur  les  accidents  -produits ■'par  l'emploi  des 
verts  arse-nicaux  chez  les  ouvriers  fleuristes  en  général  et  chez  les  apprê¬ 
teurs  ^étoffes  pour  fleurs  artificielles  en  particulier  (Annales  d’hygiène^ 

série,  t.  XU,  1859,  p.  319).  . 

(2)  Gmelin,  Annalen  der  Staàtsarzneikunde,  1844. 

(3)  A  Chevallier,  Recherches  sur  les  da-ngers  que  présentent  le  vert  de 
Schweinfurt,  le  vert  arsenical,  Varsénite  de  cuivre  {Annales  dfhygiène, 

série,  1859,  t.  XII). 
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publiées  par  cet  habile  hygiéniste,  portent  toutes  sur  les 
combinaisons  du  cuivre  et  de  l’arsenic,  sur  les  verts  de 
Scbeele,  de  Schweinfurt,  vert  anglais,  etc.  Il  était  bien 
évident  que  d’autres  composés  arsenicaux  pouvaient  exer¬ 
cer  une  action  analogue;  mais  je  ne  crois  pas  que  cette 
action  ait  été  signalée  jusqu’à  ce  jour.  La  difficulté  que 
j’ai  éprouvée  à  me  rendre  compte  d’accidents  dus  évidem¬ 
ment,  dans  leur  origine  du  moins,  à  une  intoxication  arse¬ 
nicale,  mettra  en  garde  d’autres  observateurs  contre  des 
faits  du  môme  genre  qui  viendraient  à  se  produire. 

M.  X...,  employé  supérieur  d’une  grande  administration, 
est  un  chasseur  passionné.  Les  bureaux  qu’il  dirige  furent, 
au  commencement  de  l’année  1869,  transférés  dans  un 
entresol  d’une  hauteur  moyenne  et  dont  les  fenêtres 
s’ouvrent  sur  une  avenue  ombragée  par  de  grands  arbres. 
Voulant  orner  son  cabinet  d’une  manière  qui  répondît  à  ses 
goûts,  il  en  couvrit  les  murs  d’une  quantité  considérable 
d’oiseaux  rares  ou  de  mammifères  empaillés  représentés 
dans  toutes  les  situations  que  développent  leurs  habitudes 
ou  les  hasards  de  la  chasse  ;  c’étaient  des  oiseaux  de  proie 
aux  ailes  étendues,  un  grand  nombre  d’oiseaux  de  toute 
espèce  accumulés  dans  une  armoire  où  étaient  en  même 
temps  renfermés  les  cigares  ;  un  renard  guettant  un  lapin 
auprès  de  son  terrier;  des  blaireaux,  des  loutres,  des 
renards,  des  fouines  pris  au  piège,  des  têtes  de  loup,  de 
daim,  de  sanglier,  enfin  une  accumulation  considérable 
d’animaux  dont  quelques-uns  étaient  récemment  empail¬ 
lés,  et  avaient  été  rapidement  préparés  pour  satisfaire  au 
désir  manifesté  par  M.  X...  de  terminer  promptement  l’or¬ 
nementation  de  son  cabinet.  Il  est  bon  d’établir  de  suite 
que  la  pièce  où  ils  étaient  contenus,  conservait  une  odeur 
très-pénétrante,  odeur  de  souris  sur  laquelle  il  y  aura  lieu 
de  revenir. 
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Il  faut  noter  aussi  que  la  bonne  tenue  de  l’appartement 
exigeait  dans  ces  circonstances  des  soins  particuliers  et 
que  les  animaux  étaient  fréquemment  époussetés  avec  le 
plus  grand  soin,  ce  qui  pouvait  entraîner  des  poussières 
plus  spécialement  chargées  de  principes  toxiques. 

Jusqu’à  cette  époque  M.  X...  avait  joui  d’une  excellente 
santé.  Actif,  grand  marcheur,  très-porté  à  la  gaieté  et  à  la 
plaisanterie,  voyant  à  juste  titre  la  vie  tout  en  beau,  travail¬ 
lant  vite  et  bien,  il  commença  peu  à  peu  à  se  trouver  dans 
un  état  moins  satisfaisant.  Passant  sa  journée  tout  entière 
dans  son  cabinet,  il  en  sortait  dans  un  état  de  fatigue  inu¬ 
sité  que  la  nuit  ne  réparait  qu’incomplétement. 

Il  ressentait  habituellement  une  céphalalgie  très-fati¬ 
gante,  le  plus  habituellement  antérieure  et  souvent  ca¬ 
ractérisée  par  un  sentiment  pénible  de  compression  vers 
les  tempes  ;  cependant  la  douleur  se  portait  parfois  aussi 
vers  la  région  occipitale. 

La  bouche  était  sans  salive,  la  langue  pénétrée  d’un  goût 
âcre  et  désagréable,  le  gosier  rouge  et  desséché;  les  yeux 
étaient  habituellement  le  siège  d’un  sentiment  de  cuisson. 
Les  cigares  que  M.  X...  fumait  autrefois  avec  plaisir,  quoi¬ 
que  sans  excès,  prirent  progressivement  pour  lui  un  goût 
exécrable;  une  certaine  liberté  du  ventre  qui  lui  était  habi¬ 
tuelle,  se  transforma  en  une  constipation  fatigante  ;  toute¬ 
fois,  par  une  exception  assez  remarquable  dans  cet  état  de 
dépression  et  de  dyspepsie,  l’appétit  fut  conservé,  peut-être 
exagéré. 

Malgré  la  quantité  suffisante  d’aliments  prise  chaque  jour, 
la  réparation  ne  se  faisait  point  cependant;  un  amoindris¬ 
sement  progressif  portant  d’abord  sur  le  tissu  graisseux, 
plus  tard  sur  les  masses  musculaires  elles-mêmes,  témoi¬ 
gnait  des  troubles  de  l’assimilation.  Les  membres  dimi¬ 
nuaient  de  volume,  tandis  que  le  ventre  restait  tendu  et 
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saillant;  des  gaz  abondants  mal  chassés  par  la  paresse 

des  intestins  constituaient  une  gêne  constante.  . 

Il  se  manifestait  dans  lés  muscles  des  douleurs  qui  conser¬ 
vaient  l’apparence  du  rhumatisme  sans  prendre  le  caractère  ' 
fulgurant. 

Le  sentiment  d’épuisement  augmentait  toujours,,  les 
nuits  devenaient  plus  mauvaises  rd’énormès  transpirations, 
un  sentiment  extrême  de  faiblesse  les  rendaient  on  ne  peut 
plus  pénibles,  et  la  fatigue  au  réveil  était  extrême  ;  il  s’était 
développé  une  sensation  d’oppression,  d’essoufflement  très- 
marqué,  sans  toux,  dont  rien  ne  rendait  compte  à  l’auscul- 
tation. 

Au  milieu  de  tous  ces  accidents,  la  circulation  n’était 
pas  modifiée,  du  moins  pendant  le  jour.  On  constatait  un 
peu  de  faiblesse  du  pouls.  Oti  n’entendait  aucun  bruit  de 
souffle  dans  les  vaisseaux. 

Sur  ces  entrefaites',  M.  X...  partit  pour  aller  passer  deux 
mois  aux  bains  de  mer.  Il  revint  à  Paris  vers  la  fin  du  mois 
de  septembre  dans  un  état  très-satisfaisant,  n’ayant  pas 
repris  son  embonpoint,  mais  ayant  retrouvé  son  activité, 
son  entrain,  sa  gaieté  et  paraissant  dans  la  voie  complète 
de  la  guérison.  . 

Il  se  remit  au  travail  avec  ardeur  pour  ramener  au 
niveau  les  affaires  arriérées;  et  peu  à  peu  les  accidents  qu’il 
avait  éprouvés  reparurent  avec  une  intensité  plus  grande 
que  jamais.  Il  est  inutile  de  revenir  sur  leur  exposé,  puis¬ 
qu’ils  se  reproduisirent  avec  la  même  forme  que  précédem¬ 
ment,  à  la  violence  près. 

Il  s’y  joignit  un  découragement  profond j  une  irritabilité 
extrême,  une  sensibilité  exagérée,  et  la  faculté  de  travail 
parut  s’amoindrir  d’une  manière  notable.  M.  X.. .  affirmait 
qu’il  était  obligé  de  faire  des  efforts  puissants  pour  termi¬ 
ner  des  affaires  qui  ne  lui  présentaient  précédemment  au-  . 
cune  difficulté. 
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Avant  de  terminer  cette  observation,  je  dois  exprimer  un 
regret:  c’est  que  les  urines  de  M.  X...  n’aient  pas  été 
analysées.  Lorsque  l’analyse  démontra  l’existence  de  l’ar¬ 
senic  dans  lés  poussières  recueillies ,  il  y  avait  assez  long¬ 
temps  déjà  qu’il  n’habitait  plus  le  cabinet  suspect  et  il  était 
trop  tard  pour  faire  la  constatation  de  l’arsenic  dans  ce 
liquide  excrémentitiel. 

La  succession  des  faits  qui  précèdent  semblera  bien  facile 
à  interpréter  maintenant,  mais  il  n’en  était  pas  ainsi  à 
l’époque  de  leur  développement,  et  je  dois  dire  que  je  fus 
loin  de  penser  dès  l’abord  à  leur  cause  véritable.  Une 
dyspepsie  profonde,  dont  l’origine  m’échappait,  me  parais¬ 
sait  seule  pouvoir  les  expliquer,  et  c’est  aux  toniques,  aux 
reconstituants,  à  l’hygiène  générale  que  j’eus  recours  pour 
les  combattre.  Toutefois  mon  attention  se  porta  sur  la 
possibilité  d’expliquer  la  maladie  de  M.  X...par  l’absorption 
habituelle  des  particules  arsenicales  contenues  dans  les 
nombreux  animaux  qui  garnissaient  son  cabinet  de  travail. 

Je  voulus  d’abord  m’assurer  de  la  présence  d’une  sub¬ 
stance  arsenicale  dans  les  poussières  de  cet  appartement, 
et  je  fis  ramasser  sur  les  meubles,  sur  la  cheminée,  sur  le 
parquet  une  certaine  quantité  de  ces  poussières  ;  je  les 
confiai  à  M.  Mébu,  pharmacien  en  chef  de  l’hôpital  Necker, 
qui  voulut  bien  en  faire  l’analyse  et  me  remit,  après  examen, 
la  note  dont  je  transcris  ici  les  passages  importants  : 

«  Les  balayures,  débris  de  tissus,  quelques  poils,  enfin  tout 
ce  qui  était  dans  les  deux  petites  boîtes,  fut  réuni  dans  une 
capsule  de  porcelaine  et  additionné  d’un  poids  à  peu  près 
égal  d’acide  sulfurique  pur. 

>)  J’ai  cbauff  éce  mélange,  modérément  d’abord,  en  l’agi¬ 
tant  sans  cesse  avec  une  baguette  de  verre  :  'la  matière 
organique  s’est  carbonisée  peu  à.  peu  en  donnant  lieu  à  un 
dégagement  d’acide  sulfureux  et  à  un  boursouflement  con- 
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sidérablé.  Plus  tard,  des  vapeurs  blanches  d’acide  sulfu¬ 
rique  se  sont  montrées,  et,  comme  la  quantité  de  matière 
sur  laquelle  j^’opérais  était  très-faible  et  de  nature  telle  que 
j’avais  peu  à  redouter  qu’elle  moussât  dans  l’appareil,  je 
n’ai  pas  attendu  que  la  carbonisation  fût  absolument  com¬ 
plète  et  le  résidu  sec  ;  j’ai  ajouté  quelques  gouttes  d’acide 
azotique  pur,  pour  que  tout  l’acide  arsénieux,  s’il  y  en 
avait,  passât  à  l’état  d’acide  arsénique  beaucoup  plus 
soluble,  puis  j’ai  laissé  dégager  l’excès  d’acide  azotique. 

»  J’ai  repris  la  masse  carbonisée  par  l’eau  distillée,  j’ai 
fait  bouillir,  et  c’est  cette  liqueur  qui  fut  introduite  dans 
un  appareil  de  Marsh  en  pleine  activité  depuis  une  demi- 
heure. 

»  Les  bouchons  étaient  neufs,  les  tubes  n’avaient  jamais 
servi,  et  une  expérience  faite  avec  une  matière  non  arseni¬ 
cale  (l’amidon)  n’avait  fourni  aucune  tache. 

»  D’ailleurs  l’appareil  marchait  depuis  longtemps  et  le  jet 
d’hydrogène  enflammé  ne  donnait  aucune  trace  d’arsenic. 

»  Dès  l’introduction  du  liquide  sulfurique  suspect  dans  cet 
appareil,  la  flamme  change  de  couleur,  se  colore  fortement 
en  bleu  sur  ses  bords,  et,  en  la  coupant  avec  une  capsule 
de  porcelaine,  je  couvre  cette  capsule  de  taches  miroi¬ 
tantes,  telles  que  celles  que  j’aurais  obtenues  si  j’avais  versé 
un  composé  arsenical  dans  l’appareil  à  hydrogène. 

»  Un  grand  nombre  de  taches  recueillies,  j’ai  chauffé  le 
tube  terminal  (tube  effilé)  avec  une  lampe  à  alcool  et  déter¬ 
miné  la  formation  d’un  anneau  d’arsenic  métallique  brillant, 
relativement  épais,  qui  complète  la  démonstration  de  l’éxis- 
tence  de  l’arsenic  dans  les  poussières  soumises  à  l’expé¬ 
rience.  »  ' 

L’abondance  des  taches  et  l’épaisseur  de  l’anneau  obtenu, 
pour  une  très-petite  quantité  de  poussières,  témoignaient 
suffisamment  de  la  proportion  considérable  du  composé 
arsenical  répandu  dans  le  cabinet  de  M.  X...  Il  est  facile  de 
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comprendre  d’où  provenait  le  corps  toxique  ;  mais  pour  en 
expliquer  plus  nettement  la  nature,  l’origine  et  la  quantité, 
il  est  intéressant  d’examiner  à  quelles  préparations  sont 
soumis  les  animaux  et  surtout  les  mammifères  empaillés. 
Un  grand  nombre  de  compositions  ont  été  conseillées,  à 
des  époques  différentes,  comme  propres  à  préserver  de 
l’action  des  insectes  ou  de  leurs  larves  les  animaux  desti¬ 
nés  à  servir  d’ornement  ou  à  être  conservés  dans  les  col¬ 
lections. 

Parmi  ces  préparations,  celle  qui  a  paru  donner  les 
résultats  les  plus  satisfaisants  et  qui  est  à  peu  près  univer¬ 
sellement  adoptée,  est  celle  dont  la  formule  a  été  donnée 
parM.  Bécœur,  de  Metz.  Cette  formule  est  la  suivante  ; 


Arsenic  (acide  arsénieux)  pulvérisé.  1  kilogramme. 

Sel  de  tartre. . . 375  grammes. 

Camphre . 153  grammes. 

Savon  blanc .  1  kilogramme. 

Chaux  en  poudre . 250  grammes. 


On  coupe  le  savon  en  fragments  très-ténus,  et  on  le  fait 
fondre  dans  une  terrine  de  grès  sur  un  feu  doux,  en  l’agitant 
constamment  avec  une  spatule  de  bois,  après  y  avoir  ajouté 
une  petite  quantité  d’eau  ;  on  incorpore  alors  le  sel  de  tartre, 
puis  enfin  la  chaux  et  l’arsenic,  et  l’on  triture  jusqu’à  ce 
que  le  mélange  soit  parfait.  Le  camphre  est  ajouté  à  l’état 
pulvérulent,  et  seulement  après  le  refroidissement  dejia 
masse.  Il  est  mélangé  intimement  par  une  agitation  assez 
prolongée.  Quelques  opérateurs  ajoutent  au  produit  de 
l’alcool  camphré  tenant  en  dissolution  du  sublimé  cor¬ 
rosif. 

Lorsqu’on  veut  se  servir  du  savon  arsenical  de  Bécœur, 
on  en  met  dans  un  vase  la  quantité  convenable,  on  le  délaye 
dans  l’eau  à  l’aide  d’un  pinceau  de  crin,  et  on  l’étend  au 
moyen  de  ce  pinceau  sur  la  peau  ou  sur  la  partie  que  l’on 
veut  préserver. 

L’usage  de  cette  préparation  n’est  pas  sans  inconvénient  ; 
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lorsqu’on  commence  à  en  faire  usage  ou  lorsque,  après 
l’avoir  quelque  temps  interrompu,  on  recommence  à  s’en 
servir,  on  éprouve  sous  les  ongles  des  douleurs  qui  résul- 
tent  de  l’action  exercée  sur  la  peau  par  les  parcelles  qui 
pénètrent  et  séjournent  entre  l’ongle  et  la  surface  cutanée 
qu’il  recouvre.  De  petites  pustules  se  forment  dans  cette 
partie,  pustules  tout  à  fait  analogues  à  celles  que  MM.  Pie^ 
tra  Santa  (1),  Beaugrand,  Vernois  (2),  etc.,  ont  décrites 
chez  les  ouvriers  appartenant  à  certaines  industries,  et  que 
le  professeur  Monneret  avait  signalées  comme  résultant  de 
la  pénétration  expérimentale  de  l’acide  arsénieux  dans 
l’épaisseur  de  la  peau. 

On  comprend  du  reste  cette  puissante  action,  si  l’on 
considère  que,  dans  le  savon  de  Bécœur,  l’acide  arsénieux 
représente  plus  du  tiers  de  la  masse  totale,  et  l’on  n’est  pas 
étonné  que  certains  naturalistes,  effrayés  du  danger  que 
présente  le  maniement  constant  d’une  semblable  prépara¬ 
tion,  aient  fait  des  efforts,  jusqu’à  présent  peu  couronnés  de 
succès,  pour  la  remplacer  par  des  agents  moins  toxiques. 

Encore  aujourd’hui  des  savons  arsenicaux  plus  ou  moins 
identiques  avec  celui  dont  je  viens  de  donner  la  formule,  et 
présentant  par  suite  les  mêmes  inconvénients,  sont  seuls 
mis  en  concurrence  avec  lui. 

Pour  préserver  les  peaux  qui  doivent  être  empaillées,  on 
enduit  du  savon  de  Bécœur,  pour  les  oiseaux  par  exemple, 
l’intérieur  du  crâne,  les  cavités  orbitaires,  la  cavité  du  bec, 
et  toute  la  surface  interne  de  la  peau  dans  ses  moindres 
replis,  enfin  toutes  les  parties  sans  exception. 

Lorsqu’on  abandonne  les  peaux  à  cet  état  pour  ne  les 
monter  que  plus  tard,  on  recommence  alors  à  enduire  du 
préservatif  les  os  ét  toute  la  surface  intérieure. 

(1)  Pietra  Santa,  Annales  d’hygiène.  Paris,  1858,  t.  X,  p.  338. 

(2)  Vernois,  Mémoire  sur  les  accidents  produits  par  V emploi  des  verts 
arsenicavefi  {Annales  d’hygiène,  Paris,  1859,  t.  XII,  p.  319). 
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Pour  les  mammifères,  on  applique  sur  toute  l’étendue  de 
la  surface!  profonde  de  la  peau  une  couche  de  savon 
arsenical,  sans  en  excepter  le  moindre  repli,  aussi  bien 
à  l’intérieur  qu’à  l’extérieur  des  os  Jdu  crâne  ;  on  remplit 
la  cavité  céphalique  de  filasse  hachée  qui  en  est  chargée  , 
comme  d’ailleurs  tous  les  points  dans  lesquels  les  chairs 
enlevées  sont  remplacées  par  des  remplissages. 

Ainsi,  quels  que  soient  les  animaux  empaillés,  ils  sont 
chargés  d’une  proportion  considérable  de  préservatif  arse¬ 
nical  dans  leur  intérieur,  et  fréquemment,  lorsqu’on  craint 
les  ravages  des  insectes,  les  poils  eux-mêmes  en  sont  péné¬ 
trés  dans  une  certaine  mesure. 

Il  n’y  a  donc  rien  d’étonnant  à  ce  qu’une  notable  quantité 
de  cette  matière,  devenue  sèche  et  pulvérulente  par  l’action 
du  temps,  se  détache  et  se  répande  à  l’état  de  poussière 
dans  les  appartements  où  sont  conservés  des  animaux  ainsi 
préparés. 

On  verra  plus  tard  que,  très-probablement,  ce  n’est  pas 
la  seule  manière  dont  puisse  se  produire,  dans  ces  circon¬ 
stances,  l’intoxication  arsenicale. 

Mais,  avant  d’aller  plus  loin,  formulons  les  conclusions 
déjà  établies  par  l’examen  des  faits,  à  savoir  :  la  présence 
d’un  composé  arsenical  mêlé  en  abondance  aux  poussières 
dans  le  cabinet  de  travail  de  M.  X...,  et  l’origine  certaine 
de  ce  composé  dans  les  animaux  qui  le  garnissaient. 

M.  X...  était  donc  soumis,  d’une  manière  habituelle,  à 
l’action  d’une  atmosphère  arsenicale.  Voyons  si  les  acci¬ 
dents  qu’il  a  présentés  sont  en  rapport  avec  ces  conditions, 
et  s’ils  sont  identiques  ou  analogues  à  ceux  qui  ont  été 
observés  dans  l’intoxication  par  l’arsenic. 

Je  me  contenterai  de  prendre  les  termes  de  comparaison 
dans  rexcellent  résumé  présenté  par  M.  Chevallier  (1). 


(1)  Chevallier,  mémoire  cité. 
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D’après  Gmelin,  un  cocher,  le  nommé  Unholz,  couchait 
depuis  trois  ans  dans  un  appartement  tapissé  de  papier 
vert  arsenical,  lorsque,  dans  l’automne  1839,  il  reconnut 
que  son  logis  exhalait  une  odeur  désagréable  très-forte.  H 
se  réveillait  tous  les  matins  avec  une  céphalalgie  intense 
suivie  de  malaise,  de  sécheresse  de  la  bouche.  Sa  femme  se 
plaignait  d’une  toux  opiniâtre.  Les  époux  Unholz  se  réta¬ 
blirent  aussitôt  qu’on  leur  eut  fait  changer  de  cham.bre  à 
coucher. 

L’odeur  désagréable  développée  par  de  semblables  pa¬ 
piers  fut  signalée  dans  deux  autres  faits  chez  M.  Fauth, 
grand  bailli  à  Msobach,  et  chez  le  bailli  d’Eberlach. 

D’après  Basedow  de  Mersebourg,  les  symptômes  obser¬ 
vés  chez  les  individus  soumis  aux  poussières  arsenicales, 
dans  des  appartements  garnis  de  papiers  peints  avec  le  vert 
de  Scheele,  sont  :  des  douleurs  pseudo-rhumatismales  qui 
vont  et  viennent  sans  terminaison  régulière,  des  douleurs 
névralgiques,  de  la  toux,  de  la  fatigue,  de  l’amaigrissement, 
des  troubles  de  la  vision,  des  éruptions  à  la  peau. 

En  Angleterre,  des  faits  semblables  ont  été  observés. 
M.  Hinds  a  éprouvé  plusieurs  fois  de  suite  un  sentiment  pro¬ 
fond  de  dépression,  des  nausées,  des  douleurs  abdominales, 
pour  avoir  travaillé  dans  un  cabinet  tendu  de  papier  arse¬ 
nical  et  éclairé  au  gaz.  Le  papier  ayant  été  enlevé,  aucun 
accident  ne  se  reproduisit. 

Dans  un  fait  signalé  par  le  même  observateur,  un  gentle¬ 
man  habitant  Birmingham,  et  sa  femme,  furent  atteints  de 
dépression,  de  céphalalgie,  de  fièvre,  d’inflammation  des 
conjonctives,  de  soif,  d’anorexie,  de  chaleur,  de  sécheresse 
à  la  gorge,  d’inaptitude  aux  mouvements,  enfin,  de  perte 
des  forces,  pour  avoir  habité  un  salon  tapissé  de  papier  vert 
arsenical.  Ils  guérirent  après  avoir  fait  changer  cette  ten¬ 
ture. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  la  complète  analogie  des 
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symptômes  signalés  dans  ces  observations  diverses  avec  ceux 
qui  se  sont  produits  chez  le  malade  qui  fait  le  sujet  de  cette 
note.  Bien  que  le  composé  arsenical  soit  différent,  on  ne 
doit  pas  s’en  étonner,  l’action  de  l’arsenic  étant  ici  prédo¬ 
minante,  et  celle  du  cuivre  restant  sur  le  second  plan.  Il 
n’est  pas  sans  intérêt,  toutefois,  de  remarquer  que,  tandis 
que  les  malades  intoxiqués  par  le  vert  de  Schweinfurt  ou 
de  Scheele  présentaient  en  général  des  nausées  et  de  la 
diarrhée,  M.  X...  n’a  pas  eu  de  nausées,  et  qu’il  était  habi¬ 
tuellement  constipé.  Cette  différence  s’explique  probable¬ 
ment  par  l’influence  du  cuivre  chez  les  premiers. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  quel  a  été  le  composé  arsenical 
à  l’action  duquel  a  été  soumis  M.  X...  L’analyse  des  pous¬ 
sières  n’a  pas  été  faite  à  ce  point  de  vue,  et  l’on  s’est  con¬ 
tenté  d’y  constater  l’existence  de  l’arsenic  en  proportion 
abondante.  Il  est  bien  évident,  toutefois,  que  c’est  à  l’état 
d’acide  arsénieux,  soit  isolé,  soit  combiné  avec  les  bases  avec 
lesquelles  il  est  en  contact  dans  le  savon  de  Bécœur,  que 
ces  poussières  le  contenaient. 

Mais  est-ce  à  la  seule  absorption  des  poussières  qu’il  faut 
attribuer  les  accidents  observés?  C’est  là  une  question  in¬ 
téressante  à  laquelle,  dans  l’état  actuel  de  la  science,  il  est 
difficile  de  répondre. 

Tandis  queKrabmer,  Philips,  Abel,  Taylor,  attribuent  ex¬ 
clusivement,  dans  les  cas  analogues  à  celui  qui  nous  occupe, 
l’intoxication  aux  poussières  absorbées,  Gmelin,Louyet(de 
Bruxelles),  Basedow,  Mohr,  l’expliquent  par  la  production 
de  gaz  arsenicaux  toxiques. 

En  4846,  Louyet  établissait  que  l’on  devait  attribuer  à 
la  production  d’un  arséniure  d'hydrogène  particulier  ga¬ 
zeux  et  odorant  l’odeur  repoussante  spéciale  qui  se  pro¬ 
duit,  et  cela  plus  particulièrement  pendant  les  temps  hu¬ 
mides,  dans  les  appartements  tapissés  avec  des  papiers 
arsenicaux.  Cette  combinaison  se  produirait  au  contact  de 
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l’eau  et  dés  matières  organiques,  et  l’on  s’expliquerait  ainsi 
comment,  dans  les  temps  humides,  l’odeur  prend  une  beau- 
coup  plus  grande  intensité. 

De  son  côté,  M.  Chevallier  a  constaté  que  chez  les  fabri¬ 
cants  de  papiers  peints,  les  baquets  dans  lesquels  on  aban¬ 
donne  des  couleurs  à  la  colle  développent  des  odeurs  infectes, 
par  suite  de  l’action  réciproque  dé  la  colle  et  dés  matières 
colorantes. 

11  est  à  remarquer  que,  dans  les  chambres  tâpisséés  de  pa¬ 
piers  colorés  avec  le  vert  de  Schweinfurt,  par  exemple,  on 
a  signalé  l’existence  d’odeurs  spéciales  qüe  l’on  a  caracté¬ 
risées  par  le  nom  d’odeur  de  souris. 

Cette  odeur  existait  à  un  haut  degré,  ai-je  dit,  dans  le 
cabinet  de  M.  X...;  c’est  là  une  raison  de  se  demander  si, 
sous  l’influence  de  l’action  chimique  exercée  par  le  savon 
arsenical  sur  des  peaux  trop  rapidenièht  préparées,  ou  si 
par  suite  de  l’action  réciproque  des  divers  éléments  du 
savon  lui-même,  il  ne  se  serait  pas  formé  des  gaz  toxiques 
qui  auraient  exercé  sur  la  production  de  la  maladie  une 
influence  plus  ou  moins  grande. 

Mais  c’est  là  une  question  qUi  ne  peut  être  jugée  que  par 
des  expériences,  directes,  et  les  conditions  dans  lesquelles 
se  sont  produits  les  faits  qui  nous  occupent,  n’étaient  pas 
telles  que  des  analyses  de  l’air  pussent  être  facilement 
pratiquées. 

Les  seules  conclusions  què  l’on  puisse  formuler  ici  sont 
donc  les  suivantes  : 

1“  Des  animaux  empaillés  rassemblés  en  grand  nombre 
dans  un  appariement  peuvent,  eh  abandonnant  à  l’état 
pulvérulent  des  parcelles  du  savon  arsenical  avec  lequel 
ils  ont  été  préparés,  charger  d’arsenic  les  poussières  de  cet 
appartement,  dans  lesquelles  l’analyse  en  constate  la  pré¬ 
sence  en  quantités  importantes. 

2“  Des  observations  faites  dans  d’autres  conditions,  et  en 
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particulier  dans  les  chambres  dont  les  murs  sont  couverts 
de  papiers  peints  avec  le  vert  de  Scheele  ou  de  Schweinfurt, 
donnent  lieu  de  penser  que  des  produits  arsenicaux  gazeux, 
remarquables  par  leur  odeur  désagréable,  s’y  développent 
aussi  en  raison  de  la  réaction  de  î’âcide  arsénieux  sur  les 
composés  organiques  avec  lesquels  il  est  en  contact,  et 
que,  mêlés  à  l’air,  ils  pénètrent  dans  les  voies  respiratoires. 

3“  Quoi  qu’il  en  soit  de  la  valeur  de  cette  dernière  opi¬ 
nion,  il  n’en  reste  pas  moins  démontré  que  les  personnes 
qui  séjournent  habituellement  dans  les  appartements  où 
existent  en  grand  nombre  des  oiseaux  et  surtout  des  mam¬ 
mifères  empaillés,  peuvent  être  soumises  à  des  accidents 
d’intoxication  tout  à  fait  analogues  à  ceux  qui  Ont  été  décrits 
par  de  nombreux  observateurs  chez  celles  qui  habitent  des 
chambres  tapissées  avec  les  papiers  colorés  par  les  verts 
arsenicaux. 


Je  n’ai  dû,  dans  la  note  qui  précède,  faire  intervenir  que 
le  fait  dont  j’avais  été  témoin.  J’ai  l’intention  de  faire  de 
nouvelles  recherches,  et  de  compléter  l’étude  que  j’ai  Com¬ 
mencée.  Je  dois  diré  toutefois  qü’il  est  à  ma  connaissancé 
que,  dans  des  conditions  semblables  à  celles  où  s’était  placé 
M.  X...,  chez  un  chasseur  qui  avait  rempli  sa  chambre 
d’oiseaux  et  de  mammifères  empaillés,  il  se  produisit  une 
altération  de  la  santé  dont  les  détails  ne  me  sont  point 
connus,  et  qui  disparut  lorsque,  sur  les  instances  de  sa 
famille,  le  malade  eut  fait  enlever  les  trophées  de  sa 
chasse. 


EMPLOI  DES  EAUX  D’ÉGOUTS 

EN  AGRICULTURE  ET  EN  HORTICULTURE, 
d’ APRÈS  LES  TRAVAUX 

De  MM.  de  rBETClMET,  MlUE  et>.  DUBAND-CXiAYE. 


S’il  est  un  principe  admis  aujourd’hui,  c’est  que  Tassai- 
nissement  d’une  ville  exige  de  Teau  et  des  égouts.  L’eau 
doit  tomber  en  gerbes  des  fontaines  monumentales  ou 
jaillir  de  la  lance  du  cantonnier  pour  laver  la  surface  des 
rues  ou  arroser  les  squares  ;  elle  doit  couler  en  abondance 
dans  Tbabitation,  à  la  cuisine,  au  cabinet  de  toilette,  au 
water-closet,  etc.  Après  qu’elle  a  servi  aux  usages  domes¬ 
tiques  ou  industriels,  il  faut  qu’elle  s’échappe  vers  Tégout, 
pour  aboutir  au  collecteur  qui  se  décharge  au  dernier  émis¬ 
saire,  jusqu’ici  la  rivière.  Mais  là  commence  l’embarras.  La 
rivière  reçoit  les  eaux  boueuses  et  sales  qui  déposent  en 
route,  qui  infectent  à  l’aval  le  courant  dans  lequel  la  cam¬ 
pagne  met  ses  prises  de  distribution,  ses  écoles  de  natation, 
sa  navigation  de  plaisance.  Est-il  permis  de  nuire  à  autrui, 
et  l’obligation  de  ne  pas  nuire  ne  grandit-elle  pas  à  mesure 
que  les  centres  de  population  qu’on  assainit  se  comptent 
par  centaines  de  mille  âmes?  Que  faire?  Retourner  aux 
voies  naturelles,  restituer  à  la  terre  tout  ce  qui  lui  a  dû  la 
vie,  voilà  ce  qu’indique  l’expérience.  La  restitution  est  pra¬ 
tiquée  de  toute  antiquité  à  l’égard  du  fumier,  considéré 
comme  Tengrais  normal  ;  elle  existe,  à  Tégard  des  vidanges, 
dans  les  pays  de  culture  avancée,  comme]  à  Tégard  des 
boues  dans  la  banlieue  de  Paris.  Il  nesaurait  y  avoir  ex¬ 
ception  pour  les  eaux  d’égout  ;  il  faut  les  rendre  à  la  terre. 

Le  difficile  est  de  trouver  un  moyen  pratique  de  faire 
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cette  restitution.  On  transporte  facilement,  au  moyen  du 
tombereau,  des  fumiers,  des  boues,  des  vidanges  même; 
on  les  enfouit,  on  les  travaille  à  la  charrue.  Ce  sont  des  ma¬ 
tières  riches  sous  un  petit  volume;  mais  des  masses 
énormes  de  liquides  pauvres,  comment  les  expédier  au  loin, 
comment  les  incorporer  au  sol  ? 

Voyons  d’abord  ce  qui  se  pratique  à  l’étranger. 

§  1.  —  Irrigations  de  Valence.  —  Pour  nouS,  le  type  de 
l’éternelle  fécondité,  c’est  l’inondation  du  Nil.  De  même, 
dans  nos  pays,  les  terres  les  plus  riches  sont  les  alluvions 
colmatées,  baignées  par  les  crues.  Qu’est-ce  que  levai  de  la 
Loire,  sinon  le  don  du  fleuve,  comme  l’Égypte  est  le  don 
du  Nil?  Et  là,  pourtant,  la  proportion  des  troubles  est 
moins  forte  que  les  eaux  d’égout. 

Dans  l’ancienne  Rome,  on  ne  voit  aucun  exemple  d’ap¬ 
plication  ;  la  cloaca  maxima  versait  directement  au  Tibre 
l’eau  des  quatorze  aqueducs.  Le  progrès  vint  avec  les 
Arabes  qui  apportèrent  en  Europe  l’irrigation.  L’Arabe 
avait  vu,  dans  le  désert,  l’eau  changer  le  sable  en  oasis  de 
verdure.  Devenu,  en  Espagne,  civilisé  et  instruit,  il  imagina 
les  barrages  en  rivière,  l’utilisation  de  la  pente,  les  canaux 
d’arrosage  ;  l’irrigation  s’étendit  sur  la  côte  occidentale  de 
la  Méditerranée,  depuis  l’Andalousie  jusqu’en  Roussillon. 
La  conquête  chrétienne  du  xiii®  siècle  trouva  la  plaine  de 
Valence  arrosée  par  sept  dérivations  du  Xucar  ;  en  même 
temps  l’usage  existait  en  ville  d’envoyer  au  ruisseau  public, 
par  des  conduites  de  poteries  ou  de  briques,  toutes  les  eaux 
sales  de  l’habitation.  L’infection  grandissant  avec  la  popu¬ 
lation,  le  conquérant  don  Jayme  d’Aragon  ordonna  que, 
chaque  jour,  le  canal  de  Quart,  l’une  des  sept  branches  de 
la  plaine,  coulerait  pendant  deux  heures  sur  vingt-quatre, 
pour  laveries  égouts.  Il  sortait  ainsi  de  la  ville  un  ruisseau 
fangeux  qui  se  rendait  à  la  mer.  Près  des  murs,  les  rive- 
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raiiis  retirèrent  d'abord  le  fumier  et  la  boue  qui,  desséchés 
au  soleil  sur  la  berge,  devenaient  de  l’engrais  ;  puis,  plus 
loin,  ils  barrèrent  le  courant  et  l’obligèrent  à  passer  dans 
leurs  rigoles  de  culture.  Le  résultat  fut  que,  dans  la  Huerta 
de  Valence,  citée  avec  raison  comme  une  merveille,  la  por¬ 
tion  la  plus  ricbe  borde  aujourd’hui  le  canal  trouble  qui 
porte  avec  lui  l’eau  et  l’engrais. 

§  2.  Prairies  du  Milanais.  —  A  Milan,  les  circonstances 
furent  semblables.  Milan,  tête  de  la  Lombardie  au  moyen 
âge,  avait  une  ceinture  de  fossés  dans  lesquels  on  envoyait 
les  immondices  des  rues  et  les  résidus  des  fabriques  de 
laine.  Le  courant  s’écoulait  vers  le  Pô  par  un  vieux  lit,  la 
Vettabia,  qui  traversait  les  terres  de  l’abbaye  de  Cbiaravalle 
(Clairvaux),  occupée  par  les  moines  de  Cîteaux.  La  tradition 
veut  que  Ce  soit  Saint  Bernard  lui-même  qui  ait  eu  l’idée 
dé  jeter  ces  eaux  grasses  et  impures  sur  les  prés  de  l’ab¬ 
baye.  L’effet  fut  excellent.  Il  augmenta  quand  on  y  joignit 
l’eau  des  fontanüi,  des  sources  artésiennes,  qui  circulent 
sous  le  gravier  de  la  plaine  ;  puis,  quand  François  Sforza,  au 
XV®  siècle,  après  avoir  dérivé  de  l’Adda  le  canal  de  là 
Martesana,  attribua  xm  mètre  cube  par  seconde  et  par  jour 
au  lavage  des  égouts  de  Milan,  l’irrigation  s’étendit  alors 
sur  environ  1500  hectares;  l’industrie  et  le  travail  sans  re¬ 
pos  du  paysan  lombard  y  créèrent  les  marcites,  prairies  qui 
donnent  jusqu’à  huit  coupes  par  an,  nourrissent  trois  vaches 
laitières  par  hectare,  et  sont  devenues  le  point  d’appui  de  la 
fabrication  du  fromage  parmesan. 

§  3.  Prairies  d’Édimbonrg.  —  A  Edimbourg,  les  prairies 
d’irrigation,  les  craigentinny  meadows,  datent  du  commen¬ 
cement  du  siècle  ;  elles  parurent  après  l’arrivée  en  ville  des 
sources  de  Crawley.  Un  ruisseau,  le  Foulburn,  qui  passe 
sous  Holyrood,  emportait  à  la  mer  le  produit  des  égouts. 
Il  y  avait  de  la  pente  ;  on  fit  des  barrages  ;  l’eau  inonda  les 
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sables,  les  couvrit  de  verdure,  et  l’on  eut,  là  encore,  une 
fabrique  de  nourriture  verte  pour  les  vacbes  laitières. 

Ces  faits,  séparés  par  le  temps  et  la  distance,  s’observaient 
quand  les  deux  villes  qui  dirigent  le  mouvement  en  Europe, 
Londres  et  Paris,  furent  en  face  d’une  grande  difficulté, 
l’assainissement  de  la  rivière  (1). 

§  4.  Travaux  exécutés  on  en  voie  d’exécution  en 
Angleterre  (2).  —  Dans  la  Grande-Bretagne,  dit  M.  de 
Freycinet,  nous  constations,  en  1863,  trois  ordres  de 
moyens  :  les  moyens  chimiques,  les  moyens  mixtes  et 
les  moyens  agricoles.  Les  premiers,  déjà  fort  restreints 
à  cette  époque,  sont  aujourdffiui  entièrement  abandon¬ 
nés;  les  seconds,  consistant  dans  la  séparation  artifi¬ 
cielle  d’une  portion  des  principes  fertilisants  et  dans  l’ap¬ 
plication  de  ces  engrais  à  la  terre,  tendent,  après  avoir  été 
longtemps  en  honneur,  à  rejoindre  les  premiers  ;  les  troi¬ 
sièmes,  au  contraire,  ont  pris  une  prépondérance  de  plus 

(1)  Les  détails  que  l’on  vient  de  lire  sont  empruntés  au  Rapport  de 
M.  Mille,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sur  l'emploi  agricole 
des  eaux  d’égout,  p.  1  et  suiv.  Voyez  Collection  des  Rapports  du  jury 
inter nationnal  (Exposition  universelle  de  1867).  Paris,  1867. 

(2)  Nous  avons  inséré  dans  notre  recueil  deux  articles  importants  sur 
ce  sujet  : 

Le  premier  est  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  du  rapport  présenté 
par  M.  de  Freycinet,  ingénieur  au  corps  impérial  des  mines,  à  S.  Exc.  1® 
ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  il  a  pour 
titre  :  De  l’emploi  des  eaux  d’égoût  de  Londres,  1868,  t.  XXIK,  p.  49. 

Le  second,  qui  peut  être  regardé  comme  le  complément  du  précédent, 
est  l’analyse  détaillée,  due  à  la  plume  de  M.  Beaugrand,  d’un  mémoire 
étendu  de  M.  Ronna,  ayant  pour  objet  ;  V  Utilisation  des  eaux  d’égoût  en 
Angleterre  et  en  France,  avec  application  à  la  ville  de  Paris,  1868, 
t.  XXX,  p.  205. 

Les  documents  qui  suivent  sont  empruntés  au  Rapport  supplémentaire 
deM.  de  Freycinet  sur  V assainissement  industriel  et  municipal  en  France 
et  à  l’étranger,  1868,  p.  93. 
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en  plus  marquée  et  constituent  à  cette  heure  la  solution 
définitive  adoptée  en  Angleterre.  C’est  maintenant  un 
axiome  dans  le  Royaume-Uni,  que  l’emploi  des  eaux  d’é¬ 
gout  en  irrigation  de  prairies  constitue  à  la  fois  le  mode  le 
plus  avantageux  pour  la  culture,  et  le  plus  efiicace  pour 
l’assainissement.  Telle  est  la  conclusion,  on  peut  dire  irré¬ 
vocable,  de  la  longue  enquête  qui  s’est  poursuivie  chez  nos 
voisins  pendant  plus  de  quinze  ans,  et  à  laquelle  ont  tour  à 
tour  pris  part  les  comités  du  Parlement,  diverses  commis¬ 
sions  royales,  le  Conseil  métropolitain  des  travaux  de  Lon¬ 
dres  et  tout  dernièrement  enfin  la  commission  spéciale 
nommée  pour  la  protection  des  cours  d’eau.  Celle-ci  a  ra¬ 
ppris  la  question  sous  toutes  ses  faces  et  a  condensé  dans 
ses  rapports  de  1866  et  1867  l’ensemble  des  considérations 
qui  mettent  désormais  hors  de  doute,  à  ses  yeux,  la  supé¬ 
riorité  du  procédé  des  irrigations  sur  toutes  les  autres  mé¬ 
thodes.  Cette  supériorité,  contestée  encore,  par  quelques 
esprits,  sur  le  continent,  est  généralement  adrnise  aujour¬ 
d’hui  en  Angleterre.  Quant  aux  travaux  mêmes  entrepris 
dans  ces  derniers  temps  pour  appliquer  le  système,  nous 
aurons  peu  de  chose  à  en  dire,  les  plus  considérables 
d’entre  eux,  ceux  qui  concernent  la  ville  de  Londres, 
ayant  fait  l’objet  d’un  compte  rendu  spécial  à  la  suite  d’une 
visite  des  lieux  en  1866  (1).  Depuis  lors,  les  travaux  décrits 
ont  suivi  leur  cours  et  les  choses  ont  marché  dans  la  voie 
indiquée  par  notre  rapport.  Mais  ce  qui  pour  le  moment 
est  plus  intéressant  que  les  détails  de  la  construction,  ce 
sont  les  expériences  comparatives  auxquelles  se  livre  la 
Compagnie  concessionnaire.  Son  champ  d’essai,  de  2  à 
3  hectares,  a  fait  place  à  une  grande  exploitation  agricole. 

(1)  Rapport  sur  l'emploi  des  eaux  d’égouts  de  Londres  (Ann.  d'hyg., 
1868,  t.  XXIX,  p.  49). 
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Elle  a  loué  une  ferme  de  84  hectares  de  terrains  légers,  à 
sous-sol  graveleuXj  dont  la  constitution  est  si  pauvre  qu’en 
certains  endroits  la  terre  arable  manque  presque  entière¬ 
ment  et  que  le  gravier  affleure  la  surface.  Aucune  sorte 
d’engrais  ni  d’amendement  n’y  est  employée.  On  se  borne 
à  arroser  avec  de  l’eau  d’égout  que  des  pompes  prennent 
dans  l’émissaire  et  envoient  dans  des  bassins  d’alimentation. 
On  applique  concurremment  les  deux  systèmes  d’irrigation 
d’Édimbourg  et  d’Espagne,  c’est-à-dire  par  rigoles  de 
pente  et  par  plates-bandes  de  niveau.  La  principale  culture 
est  le  ray-grass  d’Italie.  Sur  une  pièce  ensemencée  en 
août  1866  et  sur  laquelle  on  a  fait  passer  10  000  tonnes 
d’eau  d’égout  par  hectare  jusqu’au  1®”  juillet  suivant,  on  a 
obtenu  750  quintaux  métriques  de  fourrage  à  l’hectare,  en 
trois  coupes,  savoir  :  200  quintaux  au  commencement  d’a¬ 
vril  1867,  250  quintaux  au  milieu  de  mai  et  300  quintaux 
vers  la  fin  de  juin.  Sur  d’autres  pièces,  la  récolte  a  été  plus 
belle  encore.  On  a  également  bien  réussi  avec  des  pommes 
de  terre,  des  choux,  du  céleri,  des  fraises,  du  lin,  de  la  lu¬ 
zerne,  etc.  (1).  La  Compagnie  fait  aussi  des  essais  en  vue  de 
la  production  du  lait  pour  le  marché  de  Londres  :  250  va¬ 
ches  laitières  sont  gardées  dans  des  étables  installées  d’a¬ 
près  les  meilleurs  principes  ;  on  les  nourrit  exclusivement 
avec  des  herbages  et  autres  produits  arrosés  à  l’eau  d’égout, 
produits  dont  le  surplus  est  vendu  aux  laitiers  de  la  capitale. 
Le  lait  de  la  Compagnie  se.  débite  journellement  et  ne  le 
cède  en  qualité  à  aucun  autre  (2). 

(1)  Lors  de  notre  dernier  voyage  en  Angleterre  (juin  1867,  la  Com¬ 
pagnie  poursuivait  une  expérience  fort  concluante  :  deux  portions  d’une 
pièce  de  terre  très-pauvre  ensemencée  en  blé  avaient  été  arrosées  à  1  eau 
d’égout  trois  ou  quatre  fois  dans  les  premiers  temps  de  la  pousse.  Les 
tiges  étaient  vigoureuses  et  serrées  et  ces  portions  tranchaient  sur  tout  le 
reste  par  la  beauté  de  leur  végétation. 

(2)  Ces  expériences  ont  inspiré  beaucoup  de  confiance  au  Conseil 
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■  L’entreprise  d’irrigation  de  Londres  n’embrasse  jusqu’ici 
que  la  rive  nord,  c’est-à-dire  les  deux  tiers  environ  de  la 
métropole.  Pour  la  rive  sud,  il  n’est  pas  encore  intervenu 
de  solution  définitive.  Les  circonstances  financières  qui  ont 
marqué  la  fin  de  1866  ont  fait  ajourner  un  contrat  qui 
était  sur  le  point  de  se  conclure  avec  M.  ï.  Ellis.  Depuis 
lors  le  Conseil  métropolitain  a  reçu  six  soumissions  dont 
une,  du  même  M.  Ellis,  paraît  avoir  grande  chance  d’être 
agréée.  C’est  le  projet  primitif  légèrement  modifié,  dont  le 
coût  estimatif  est  porté  à  50  millions.  11  tendrait  à  desser¬ 
vir  une  surface  arrosable  de  près  de  80000  hectares,  sans 
préjudice  d’un  domaine  spécial  de  1600  hectares  aux  mains 
de  la  Compagnie  concessionnaire,  sur  lequel  on  jetterait 
les  eaux  non  utilisées  sur  le  parcours  de  l’aqueduc  (1). 

métropolitain  des  travaux  qui  y  voit  une  démonstration  péremptoire  de  la 
valeur  commerciale  des  eaux  d’égout.  ,  «  Eu  égard  à  ce  qui  a  été  fait, 
»  lit-on  dans  sou  rapport  sur  l’exercice  1867,  il  paraît  y  avoir  de  bonnes 
»  raisons  d’espérer  que  le  succès  couronnera  cette  entreprise  et  qu’il  sera 
»  démontré  définitivement  que  l’irrigation  à  l’eau  d’égout  est  non-seule- 
»  ment  une  mesure  opportune,  mais  que  c’est  même  un  emploi  profitable 
»  de  ce  qui  auparavant  était  rejeté  comme  un  rebut.  » 

(1)  Dans  le  projet  de  M.  Ellis,  l’eau  d’égout  serait  prise  au  réservoir 
de  Grossness,  à  25  kilomètres  en  aval  de  London  Bridge,  et  serait  con¬ 
duite  jusqu’à  Higbam  Creek,  à  5  kilomètres  en  aval  de  Gravesend  et  à 
48  kilomètres  de  London  Bridge,  par  un  aqueduc  couvert,  de  forme  cir¬ 
culaire,  de  3“,  50  de  diamètre.  Cet  acqueduc  recevrait  sur  son  parcours 
les  eaux  d’égout  de  Darford  et  de  Gravesend,  et  pourrait  se  décharger 
dans  la  Tamise  à  la  marée  haute  au  moyen  d’un  bassin  de  réserve  fonc¬ 
tionnant  à  la  manière  de  ceux  du  Conseil  métropolitain.  Près  de  l’embou¬ 
chure,  des  machines  à  vapeur  refouleraient  les  eaux  dans  une  conduite 
grimpante  de  3200  mètres  de  long  et  les  enverraient  dans  un  vaste  réser¬ 
voir  sur  le  coteau  de  Shorne  à  une  hauteur  de  85  mètres.  De  là,  les 
liqmdes  seraient  distribués  par  des  tuyaux  enterrés  sous  les  chemins  et 
pourraient  desservir  par  gravitation  une  surface  de  78  500  hectares.  On 
pourrait  aussi  employer  l’eau  à  la  lance  ou  la  faire  couler  dans  des  rigoles 
à  ciel  ouvert,  menées  à  des  points  convenables.  La  Compagnie  cultiverait 
à  ses  frais,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qui  ont  été  indiquées 
pour  la  rive  nord,  un  domaine  de  1600  hectares.  Le  volume  total  des 


EMPLOI  DES  EAüX  D’ÉGOUTS  ET  AGRICULTTJBE,  ETC.  335 
Une  autre  grande  entreprise,  qui  n’a  pas  encore  reçu 
d’exécution,  mais  qui  paraît  très-sérieuse,  est  celle  qui  au¬ 
rait  pour  objet  d’utiliser  en  irrigations,  dans  un  même  plan 
d’ensemble,  les  eaux  d’égout  des  huit  principales  villes  en 
amont  de  Londres,  savoir  :  Oxford,  Abingdon,  Reading, 
Kingston,  Richmond,  Twickenham,  Isleworth  et  Rrentford 
Une  Compagnie  constituée  au  capital  de  8  325  000  francs’ 
dont  6  250  000  francs  en  actions  et  2  075  000  francs  en  obli¬ 
gations,  a  obtenu  un  acte  du  Parlement  qui  l’investit  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires.  Cet  acte,  en  date  du  6  août 
1866,  est  remarquable,  non-seulement  en  ce  qu’il  consacre 
à  nouveau,  en  faveur  de  cette  Compagnie,  le  principe  d’ex¬ 
propriation  pour  cause  d’utilité  publique  déjà  admis  pour  la 
Compagnie  métropolitaine,  mais  en  ce  qu’il  aflSrme  de  la 
manière  la  plus  nette  la  prédilection  des  pouvoirs  publics 
pour  l’application  des  eaux  d’égout  à  la  culture,  et  en  ce 
qu’on  y  aperçoit  l’intention  arrêtée  de  favoriser  désormais 
ce  mode  d’assainissement  de  préférence  à  tout  autre  (1). 

eaux  disponibles  serait  d’environ  270  000  mètres  cubes  par  jour,  ou  de 
près  de  100  millions  de  mètres  cubes  par  an;  ce  serait  donc  une 
moyenne  de  1750  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an  offerte  à  toute  la 
surface  desservie.  Le  coût  des  travaux  est  estimé  de  la  manière  suivante  : 


Aqueduc. . . . .  10  750  000  fr. 

Pompes  à  vapeur  et  bâtiments .  5  697  000 

Conduites  de  refoulement .  1776  000 

Réservoire  de  Shorne. . .  3 125  000 

Réservoir  de  décharge  et  usine  pour  la  fa¬ 
brication  des  superphosphates  de  chaux,  5  000  000 

Conduite  de  distribution . . . 15514200 

Domaine  de  la  compagnie .  1 750  000 

Imprévu .  ^  361 200 


Total .  47  973  400 


La  dépense  annueUe  des  machines  à  vapeur  est  portée,  tout  compris, 
à  1715  000  francs,  soit  04',017  ou  moins  de  2  centimes  par  mètre  cube 
d’eau  d’égout  élevée  à  85  mètres  de  haut. 

(1)  «  Attendu,  dit  le  préambule  de  la  loi,  que  l’eau  d’égout,  si  elle 
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Le  jour  où  ces  travaux  seront  accomplis,  l’œuvre  du  Con¬ 
seil  métropolitain  sera  complète  et  les  eaux  de  la  Tamise 
vraiment  rendues  à  leur  état  naturel  (1). 

En  regard  de  ces  vastes  entreprises,  il  convient  d’en  si¬ 
gnaler  de  plus  modestes,  mais  qui,  par  leur  multiplicité, 
peuvent  exercer  une  influence  très-marquée,  nous  voulons 
parler  de  l’emploi  des  eaux  d’égout  des  bourgades  ou  même 
des  siniples  habitations.  Le  problème  est  regardé  en  Angle¬ 
terre  comme  réalisable,  et  déjà  même  on  cite  des  applica¬ 
tions  économiques  faites  dans  des  agglomérations  de  quel¬ 
ques  centaines  de  personnes  seulement.  A  la  prison  de 
Statford,  à  l’asile  des  aliénés  de  Broadmoor  et  dans  d’autres 
établissements  similaires,  on  utilise  aujourd’hui  sur  les 
champs  voisins  les  liquides  provenant  des  bains,  de  la  cui¬ 
sine,  des  water-closets,  etc.  A  Broadmoor  particulièrement, 
le  système  a  été  installé  dans  d’excellentes  conditions,  par 
les  soins  de  M.  Menzie,  intendant  de  la  forêt  de  Windsor. 

»  est  détournée  de  la  rivière  et  recueillie,  peut  être  utilisée  pour  fertiliser 
»  la  terre  par  irrigation  ou  autrement . » 

Nous  ne  disons  rien  des  clauses  de  l’acte,  qui  sont  semblables  à  celles 
qui  régissent  la  Compagnie  métropolitaine  et  que  nous  avons  exposées  dans 
notre  rapport  spécial  de  1867. 

(1)  Déjà  maintenant,  par  suite  des  travaux  du  Conseil  métropolitain, 
l’amélioration  du  fleuve  est  considérable.  Bien  que  l’étage  de  la  rive 
nord,  dont  le  collecteur  n’est  pas  terminé,  y  envoie  encore  directement 
ses  liquides,  les  odeurs  sont  néanmoins  très-faibles  à  cause  de  l’énorme 
masse  d’eau  dans  laquelle  ces  résidus  se  trouvent  délayés  :  aussi  a-t-on 
abandonné  définiyement  l’usage  des  désinfectants  chimiques  auxquels  les 
chaleurs  des  étés  précédents  avaient  obligé  de  recourir.  Les  marins  qui 
s’approvisionnent  avec  l’eau  de  la  Tamise,  au  milieu  même  de  Londres, 
ne  retrouvent  plus  dans  leurs  tonneaux  Te  limon  fétide  qu’ils  avaient 
coutume  d’y  voir.  Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  concluant  encore,  le 
poisson,  qui  depuis  tant  d’années  avait  fui  ces  parages  empestés,  repa¬ 
raît  en  abondance  et  sa  chair  ne  contracte  plus  aucun  mauvais  goût. 
Aussi  le  Conseil  métropolitain,  qui  a  le  juste  orgueil  de  son  œuvre, 
aspire-t-il  ardemment  à  la  voir  complétée  par  la  purification  des  eaux 
d’égout  des  villes  qui  souillent  le  fleuve  en  amont. 
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Le  nombre  des  habitants  de  l’asile  est  de  600,  Il  s’agissait 
naturellement  de  proportionner  les  frais  d’installation  au 
peu  d’importance  d'une  telle,  population.  M.  Menzie  a  donc 
introduit  dans  la  méthode  des  grandes  villes  quelques  mo¬ 
difications  en  harmonie  avec  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  on  se  trouvait.  Les  deux  principales  de  ces  modifi¬ 
cations  ont  consisté  à  isoler  complètement  les  liquides 
impurs  d’avec  les  eaux  pluviales  ou  d’arrosage  fournies  par 
les  toits,  allées,  cours,  jardins,  etc.,  et  à  séparer  mécani¬ 
quement,  sans  intervention  d’agent  chimique,  les  matières 
solides  en  suspension.  De  la  sorte,  on  a  pu  réduire  la  cana¬ 
lisation  au  dernier  degré  de  simplicité.  Les  conduites  im¬ 
perméables  qui  desservent  les  habitations  et  amènent  les 
eaux  impures  au  bassin  de  dépôt,  sont  formées’par  des 
tuyaux  en  poterie  vernissés,  assemblés  hermétiquement. 
Quant  aux  conduites  d’arrosage  ou  de  distribution,  ce  sont 
simplement  des  tuyaux  de  drainage  ordinaires,  posés  à  la 
surface,  et  à  travers  les  joints  desquels  l’eau  s’épanche  sur 
les  champs.  On  n’a  pas  fait  le  compte  exact  de  la  dépense, 
mais  elle  est  peu  élevée,  et,  au  dire  des  administrateurs, 
fort  au-dessous  du  bénéfice  qu’elle  procure.  Près  de  8  hec¬ 
tares  de  terrains  graveleux  sont  ainsi  arrosés  et  portent  Jus¬ 
qu’à  cinq  coupes  de  ray-grass.  On  y  cultive  aussi  divers  lé¬ 
gumes  avec  avantage.  Les  matières  solides  séparées  dans  le 
bassin  de  dépôt  sont  retirées  huit  à  dix  fois  par  an,  mélan¬ 
gées  avec  des  cendres  et  de  la  chaux  provenant  des  épura¬ 
teurs  à  gaz,  et  forment  un  engrais  auquel  on  attribue  la 
même  valeur  qu’au  fumier  de  ferme  (1). 

(1)  Les  dérogations  au  type  urbain  introduites  par  M.  Menzie  dans 
l’installation  de  Broadœoor  s’expliquent  aisément.  D’une  part,  dans  des 
établissements  de  ce  genre,  comme  dans  les  habitations  privées,  il  est 
visible  que  le  rapport  des  surfaces  découvertes  aux  surfaces  bâties  est  infi¬ 
niment  plus  grand  que  dans  les  villes  :  dès  lors,  si  l’on  voulait  con¬ 
voyer  ensemble  les  eaux  des  unes  et  des  autres  surfaces,  on  serait 
amené  à  donner  aux  conduites  étanches  des  sections  considérables,  tandis 
2®  SÉRIE,  1870.  —  TOME  XXXIII.  —  2®  PARTIE.  22 
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A  défaut  d’irrigations,  quelques  villes  anglaises  ont  es¬ 
sayé  dans  ces  derniers  temps  d’atténuer  du  moins  les  fâ¬ 
cheux  effets  de  leurs  eaux  d^égout  sur  les  rivières,  en  les 
clarifiant  au  préalable  dans  des  bassins  de  dépôt  ou  au  tra¬ 
vers  de  filtres.  Mais  ces  moyens  n’ont  pas  produit  les  ré¬ 
sultats  qu’on  en  espérait,  ni  surtout  des  résultats  en  rapport 
avec  les  dépenses  qu’ils  occasionnent.  Ainsi,  à  Birmingham 
on  a  à  peu  près  renoncé  au  système  d’épuration  qu’on  in¬ 
stallait  si  dispendieusement  lors  de  notre  première  visite 
(1863).  A  Blackburn,  où  l’on  a  récemment  établi  des  bassins 
et  des  filtres,  on  constate  que  les  liquides  écoulés  sont  en¬ 
core  pour  la  rivière  une  grande  cause  de  corruption,  malgré 
les  400  tonnes  de  résidus  interceptés  de  cette  façon  tous 
les  mois. 

qu’on  peut  les  réduire  à  un  très-petit  diamètre  en  éliminant  les  eaux 
pluviales,  lesquelles,  de  leur  côté,  se  contentent  d’évacuateurs  du  type  le 
plus  simple  et  le  plus  économique.  D’ailleurs,  le  liquide  fertilisant  se 
trouverait  souvent  beaucoup  trop  étendu  et  perdrait  alors  de  sa  valeur  ;  de 
plus,  on  serait  obligé,  l’hiver  surtout,  de  surveiller  pendant  la  nuit  l’irri¬ 
gation,  tandis  que,  moyennant  cette  séparation,  on  n’a  pas  à  s’en  occu¬ 
per,  vu  que  la  source  d’engrais  est  à  ce  moment  à  peu  près  tarie.  D’autre 
part,  la  précipitation  des  matières  solides  en  suspension  est  justiiée  par 
la  nécessité  où  l’on  est  le  plus  souvent  de  conduire  l’arrosage  autour  de 
l’habitation  et  dans  des  lieux  qui  servent  à  la  promenade.  La  putréfaction 
de  ces  matières  sur  le  sol  développerait  des  odeurs  désagréables-  Cette 
circonstance  est  loin  d’avoir  les  mêmes  inconvénients  dans  les  irrigations 
urbaines,  car  on  choisit  des  emplacements  éloignés  de  toute  aggloméra¬ 
tion,  et  qui  ne  sont  destinés,  en  aucun  cas,  à  l’agrément.  Un  autre  avan¬ 
tage  de  la  séparation  des  solides,  au  point  de  vue  des  frais  d’installation, 
c’est  de  permettre  la  disiribution  avec  des  'drains  simplement  assemblés 
bout  à  bout  et  de  supprimer  toute  espèce  d’agencement  pour  dériver  les 
liquides  sur  le  sol.  Les  interstices  des  joints  suffisent  pour  ce  dernier 
objet,  tandis  que  si  les  eaux  charriaient  des  matières  pâteuses  ou  des 
sables,  ces  joints  ne  tarderaient  pas  à  s’obstruer.  Ces  considérations  et 
quelques  autres  de  même  genre,  qui  ne  se  présentent  évidemment  pas 
dans  les  irrigations  urbaines,  peuvent  commander  de  semblables  modifi¬ 
cations  quand  on  veut  appliquer  le  système  à  de  petits  groupes  d’habita¬ 
tions. 
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§  5.  AppK<iations  faites  en  Belgique.  —  La  Belgique  est  * 
arrivée  à  la  même  conclusion  que  l’Angleterre,  et  la 
méthode  des  irrigations  a  été  jugée  la  seule  applicable  aux 
eaux  d’égout  de  la  ville  de  Bruxelles.  Lors  de  notre  premier 
voyage  en  1864,  on  hésitait  encore  entre  plusieurs  solutions 
opposées.  Mais,  à  la  suite  de  l’enquête  faite  en  1866  par  la 
commission  belge  chargée  d’étudier  les  divers  modes  d’as¬ 
sainissement  en  vigueur  dans  le  Royaume-Uni,  le  principe 
des  irrigations  a  définitivement  prévalu.  Cette  enquête  est 
intéressante  à  consulter,  car  elle  a  porté  sur  les  mêmes 
faits  qui  avaient  déjà  servi  à  fixer  l’opinion  des  municipa¬ 
lités  anglaises.  Il  n’est  pas  indifférent  de  constater  que  des 
observateurs  placés  à  des  points  de  vue  si  divers  aient  tiré 
de  ces  faits  des  conclusions  identiques.  C’est  du  reste  à  une 
compagnie  anglaise,  Belgian  public  works  Company,  qu’est 
échue  la  tâche  de  réaliser  la  solution  adoptée  à  Bruxelles. 
Nous  retrouvons  ici,  sur  une  échelle  moindre,  la  conception 
de  Londres.  Il  s’agit  toujours,  comme  dans  la  grande  mé¬ 
tropole,  de  deux  ordres  de  travaux  :  les  uns,  consistant  à 
détourner  les  eaux  d’égout  de  la  rivière  et  à  les  recueillir 
dans  de  vastes  collecteurs  latéraux  qui  les  amènent  à  un 
point  suffisamment  éloigné  de  la  ville;  les  autres,  ayant 
pour  objet  de  reprendre  ces  eaux  avant  leur  chute  en  ri¬ 
vière,  et  de  les  répandre  sur  des  terres  cultivées  (1).  Les 
premiers  se  rattachent  au  drainage  proprement  dit  de  la 
ville  ;  nous  en  parlerons  plus  loin,  à  l’ocasion  des  causes  de 
l’infection  du  sol  ;  les  seconds,  qui  ont  spécialement  en  vue 
la  protection  de  la  rivière,  doivent  seuls  nous  occuper  pour 
le  moment.  Les  uns  et  les  autres  ont  été  reconnus  d’utilité 

(1).  La  Compagnie  est  accessoirement  chargée  de  divers  autres  travaux, 
tels  qu’élargissement  du  cours  de  la  Senne,  percement  de  rues  monumen¬ 
tales,  construction  d’édifices  publics,  etc.  Ces  points  sortant  de  notre 
cadre,  nous  ne  les  mentionnons  pas. 
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publique  et  concédés  par  un  arrêté  royal  du  29  novem-' 
bre  1866. 

Aux  termes  de  cet  arrêté  et  des  conventions  qu’il  vise, 
les  travaux  du  deuxième  groupe  devront  être  exécutés  dans 
un  délai  de  quatre  ans  et  demi,  à  partir  de  la  date  de  l’ar¬ 
rêté  :  ils  devront  donc  être .  terminés  et  l’épuration  en  vi¬ 
gueur  le  29  mai  1871.  La  durée  de  la  concession  est  de 
soixante-six  ans.  La  Compagnie  reçoit  de  la  ville,  indépen¬ 
damment  de  la  libre  disposition  des  eaux  d’égout,  une  sub¬ 
vention  de  4  millions  une  fois  payée  et  une  rente  annuelle 
de  100  000  francs  en  capital,  équivalant  à  peu  de  chose  près 
à  un  capital  de  2  millions  de  francs  ;  soit  en  tout  par  consé¬ 
quent  une  subvention  une  fois  payée  de  6  millions  (1).  Les 
eaux  dé  Bruxelles  sont,  comme  celles  de  Londres,  chargées 
de  toutes  les  déjections  de  la  population.  Avant  d’être  em¬ 
ployées  à  l’arrosage,  elles  subiront  une  clarification  som¬ 
maire,  tendant  à  les  débarrasser  des  matières  en  suspen¬ 
sion,  au  moyen  de  bassins  de  dépôt.  L’usine  de  décantation 
avec  ses  dépendances,  située  près  du  moulin  Saint-Michel, 

(1)  Il  ne  s’agit  là,  bien  entendu,  que  de  la  subvention  afferente  à  l’épu¬ 
ration  des  eaux  et  nullement  de  celle  qui  a  trait  aux  travaux  ’  du  premier 
groupe.  On  remarquera,  contrairement  à  ce  qui  s’est  passé  à  Londres, 
qu’icil’emploi  des  eaux  d’égout  par  la  Compagnie  a  donné  lieu  à  une  sub¬ 
vention  importante  (équivalant  pour  la  Compagnie  de  la  rive  nord  de 
Londres  à  40  millions  environ).  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu’en 
Belgique  on  n’a  pas  attribué  aux  eaux  d’égout  la  même  valeur  com¬ 
merciale  qu’en  Angleterre  j  car  la  subvention  a  eu  uniquement  en  vue  de 
tenir  compte  de  circonstances  extérieures  fort  différentes.  Ainsi,  les  tra¬ 
vaux  pour  amener  les  eaux  depuis  la  ville  étaient,  relativement  à  l’en¬ 
semble,  bien  plus  coûteux  que  Taqueduc  embranché  sur  le  réservoir  du 
Conseil  métropolitain  j  en  outre,  les  concessionnaires  étaient  tenus  de 
construire  une  usine  de  décantation  et  enfin  ils  avaient,  pour  pratiquer 
l’irrigation,  à  se  pourvoir  de  terrains  aux  portes  de  Bruxelles,  terrains 
nécessairement  fort  chers,  tandis  que  la  Compagnie  de  Londres  n’avait 
qu’à  endiguer  des  sables  qui  lui  étaient  concédés  gratuitement  par  l’État 
et  qm,  tous  travaux  faits,  ne  devaient  ressortir  qu’au  prix  modique  de 
1  millier  de  francs  l’hectare. 
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au  bord  de  la  Senne,  à  5  kilomètres  en  aval  de  Bruxelles, 
occupera  une  superficie  de  12  hectares.  La  ville  se  charge 
d’exproprier,  pour  le  compte  des  concessionnaires,  ces  ter¬ 
rains  compris  par  l’arrêté  royal  dans  la  déclaration  d’utilité 
publique.  Au  sortir  des  bassins,  les  eaux  se  déverseront  sur 
des  prairies  en  exploitation  régulière,  dont  l’étendue,  laissée 
à  l’appréciation  des  concessionnaires,  devra  être  telle  en 
tous  cas  que  l’épuration  soit  «  aussi  parfaite  qu’à  Blind 
Corner  (Groydon),  c’est-à-dire  sans  odeur  dans  le  voisi¬ 
nage  »  (l).!La  Compagnie  se  procurera  à  ses  périls  et  risques 
la  surface  nécessaire  à  l’arrosage.  Toutefois  l’autorité  mu¬ 
nicipale  s’engage ,  si  la  Compagnie  le  demande ,  à  faire 
toute  diligence  auprès  du  gouvernement  pour  obtenir  l’ex¬ 
propriation  pour  cause  d’utilité  publique  des  terrains  dont 
il  s’agit  (2).  On  pense  quelle  principe  de  l’expropriation 

(1) .  L'article  17  de  la  convention  passée  le  15  juin  1866  entre  la  ville 
de  Bruxelles  et  les  concessionnaires  fixe  un  minimum  de  surface  d’arrosage 
de  60  hectares.  Ce  minimum  est  évidemment  très-insuffisant,  car  avec  les 
400000  âmes  de  Bruxelles  et  une  consommation  d’eau  probable  dans 
tm  avenir  prochain  de  100  litres  par  tête  et  par  jour,  on  aurait  près  de 
15  millions  de  mètres  cubes  par  an,  lesquels,  répandus  sur  60  hectares, 
donneraient  250  000  mètres  cubes  à  l’hectare,  soit  une  hauteur  d’eau  de 
25  mètres.  Nous  doutons  qu’aucun  terrain  cultivé,  aussi  perméable  et 
aussi  bien  drainé  qu’on  veuille  le  supposer,  pût  faire  face  d’une  manière 
durable  à  l’épuration  d’un  pareil  volume  de  liquide.  En  mettant  un  zéro 
de  plus  au  chiffre  de  la  surface,  soit  600  au  lieu  de  60,  on  rentre  dans 
des  conditions  plus  normales,  25000  mètres  cubes  par  hectare:  c’est 
à  peu  près  le  contingent  adopté  par  la  Compagnie  de  Londres  pour 
ses  sables  littoraux.  Fort  heureusement  pour  la  ville  de  Bruxelles,  ce 
minimum  est  corrigé  par  la  clause  générale  qui  exige,  en  tout  état  de 
cause,  la  surface  nécessaire  pour  une  épuration  aussi  parfaite  qu’à  Groy¬ 
don.  Du  reste,  la  Compagnie  concessionnaire  reconnaît  elle-même,  toute 
la  première,  l’impossibilité  pratique  de  ce  minimum,  et  elle  a  en  vue 
d’arroser,  si  elle  peut  se  procurer  les  terrains,  non  pas  60  hectares  ni 
même  600,  mais  bien  1800  hectares  qui  recevraient  ainsi  de  8  à  9000 
mètres  cubes,  ce  qui  est  une  dose  excellente. 

(2)  L’article  26  de  la  concession  porte  :  «  De  son  côté,  le  collège 
»  échevinal  s’engage,  si  les  seconds  soussignés  (les  concessionnaires)  en 
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prévaudra  dans  les  conseils  du  gouvernement.  S’il  eu  est 
ainsi,  il  en  résultera  une  grande  facilité  offerte  à  l’assainis- 
sement  des  villes  du  royaume,  car,  ainsi  que  le  constatait 
la  commission  anglaise  (1),  une  des  causes  qui  font  le  plus 
obstacle  à  la  pratique  des  irrigations  à  l’eau  d’égout,  c’est 
précisément  l’impossibilité  où  se  trouvent  souvent  les  mu¬ 
nicipalités  de  se  procurer,  à  des  conditions  acceptables,  les 
terrains  nécessaires  à  l’arrosage. 

Une  différence  qu’on  remarquera  dans  le  système  de 
Bruxelles  comparé  à  celui  de  Londres,  c’est  qu’on  y  fait 
subir  aux  eaux  une  clarification  préalable,  tandis  qu’à  Lon¬ 
dres  on  les  emploie  à  leur  état  naturel.  La  raison  dé  cette 
différence  tient  aux  circonstances  locales.  En  effet,  tandis 
que  la  Compagnie  métropolitaine  opère  dans  une  contrée  à 
peu  près  inhabitée  et  jette  ses  eaux  invendues  sur  une  plage 
.  déserte,  au  bord  de  la  mer,  le  concessionnaire  de  Bruxelles, 
au  contraire,  pratiquera  l’arrosage  à  une  faible  distance  de 
bourgades  peuplées,  non  loin  de  la  capitale  elle-même,  et 
dans  une  région  sillonnée  de  voies  de  communication.  Il  y 
avait  donc  un  grand  intérêt,  un  intérêt  primant  la  question 
d’économie,  à  ce  que  l’irrigation  dévelo'ppât  le  moins  d’o¬ 
deur  possible.  Or,  il  est  certain  qu’en  séparant ,  avec  les 
précautions  convenables,  les  matières  solides  en  suspension, 
on  met  toutes  les  chances  de  son  côté  :  on  prévient  ainsi 
les  émanations,  parfois  sensibles  à  plusieurs  centaines  de 
mètres,  que  peuvent  dégager  les  matières  abandonnées  sur 
le  soi.  La  combinaison  belge  a  donc  sa  raison  d’être  comme 
celle  de  Londres  avait  la  sienne. 

»  font  la  demande,  à  faire  toute  diligence  auprès  du  gouvernement  pour 
»  obtenir  :  1»  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  des  terrains 
»  dont  il  est  parlé  à  l’article  17  ;  2“  l’autorisation  de  raccorder  Tusiae  de 
»  décantation  et  d’épuration  par  voie  ferrée  au  réseau  des  chemins  de  fer 
»  de  l’État  ou  des  chemins  de  fer  concédés.  » 

(1)  First  report  ofthe  commùsionners  on  the  pollution  of  rivers',i^^^  ' 
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§  6.  France.  — Fille  de  Paris. 

L’Administration  municipale  de  Paris,  acceptant  le  pro¬ 
blème  de  l’utilisation  des  eaux  d’égout,  s’est  d’abord  fait 
rendre  compte  des  exemples  que  l’on  rencontrait  à  l’étran¬ 
ger,  et  qui  viennent  d’être  exposés  avec  détail  dans  les 
pages  précédentes. 

L’ingénieur  à  qui  on  avait  conflé  la  mission  de  recueillir 
sur  place  les  documents  nécessaires,  revint  l’esprit  pé¬ 
nétré  de  la  puissance  des  effets  naturels.  Il  conclut  en 
proposant  l’arrosage  par  les  eaux  d’égout  dans  la  ban¬ 
lieue  de  Paris.  La  Commission  qui,  sous  la  présidence 
de  M.  Dumas,  eut  à  examiner  les  projets,  se  divisa.  Les 
partisans  de  la  culture  admirent  l’arrosage  comme  un  bien¬ 
fait  sur  des  plaines  de  sable  où  manquent  la  terre,  l’eau 
et  l’engrais.  Les  défenseurs  de  la  salubrité  redoutèrent  le 
mal  des  dépôts  dans  les  rigoles  et  les  bassins,  et  le  retour  à 
la  Seine  des  eaux  non  utilisées.  C’est  alors  qu’une  idée  due 
à  M.  Le  Châtelier,  ingénieur  en  chef  des  mines,  amena  un 
compromis  ;  il  proposa  d’appliquer  à  l’épuration  des  eaux 
d’égout  le  procédé  qui  lui  avait  réussi  pour  la  défécation  des 
jus  de  betteraves  :  l’emploi  du  sulfate  par  runion 

de  l’alumine  avec  les  matières  organiques,  il  se  forme  une 
laque  qui  tombe  au  fond  des  bassins  à  l’état  de  dépôt  impu¬ 
trescible,  et  les  eaux  sortent  claires.  La  commission  fut 
d’avis  de  tenter  sur  une  échelle  pratique  l’irrigation  agri¬ 
cole  et  l’épuration  chimique.  Des  crédits  relativement  im¬ 
portants  furent  accordés  pendant  deux  ans  (220  000  fr,). 
Aujourd’hui  les  essais  sont  terminés,  et  ils  deviennent  l’objet 
du  compte  rendu  qu’on  va  lire  (1). 

(1)  Mille  et  Alfred  Durand-Claye,  Compte  rendu  des  essais  d’utilisa¬ 
tion  et  d'épuration  des  eaux  dégoût,  gr.  in- A  (autographié).  —  Note  sur 
les  essais  dutilisation  et  dépuration  des  eaux:  dégoût  de  Paris.  Paris, 
1869  (extrait  des  Annales  des  ponts  et  chaussées,  1869,  t.  XVIII). 
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Pour  comprendre  la  gravité  de  la  question,  il  faut  se 
placer  à  Asnières,  devant  la  bouche  du  collecteur,  qui  dé¬ 
gage  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris,  et  jette  toutes  les 
eaux  de  la  grande  ville,  à  deux  kilomètres  au-dessous  de 
l’enceinte  des  fortifications.  On  voit  là  coinme  une  rivière 
noirâtre  se  précipiter  avec  impétuosité,  se  retourner  pour 
suivre  la  rive  droite,  et,  sans  se  mêler  au  courant  du  fleuve, 
marcher  longtemps  parallèlement  avec  lui. 

Qu’est-ce  que  ce  torrent  de  limon?  Quel  est  son  volume 
constant  ou  variable  ?  Quelles  matières  sont  en  suspension 
dans  ce  liquide  trouble,  épais?  Pourquoi  ne  gèle-t-il  pas 
dans  les  froids  ? 

C’est  seulement  après  avoir  satisfait  à  ces  besoins  pre¬ 
miers  de  connaissance,  que  nous  pourrons  prendre  une 
fraction  du  nouvel  affluent  de  la  Seine,  et  l’essayer  par  un 
service  de  tous  les  jours,  soit  en  colmatages  et  arrosages 
sur  des  planches  en  culture,  soit  en  précipitations  dans  des 
bassins  de  traitement  chimique. 

Ainsi,  restons  d’abord  au  collecteur  pour  étudier  le  vo¬ 
lume,  la  composition  chimique,  la  température  des  eaux; 
puis  nous  irons  dans  le  champ  d’essai  juger  le  travail  de 
l’irrigation  et  de  l’épuration. 

I.  Le  coUecteur.  —  L’élément  d’une  ville ,  la  maison, 
exige  qu’on  lui  apporte  à  discrétion  l’eau  pure,  et  qu’on 
emporte  de  suite  l’eau  sale  et  inutile.  De  là,  des  travaux  gi¬ 
gantesques  dans  les  capitales  anciennes  et  modernes,  Rome, 
Londres,  Paris.  A  Rome,  l’eau  arrivait  par  ces  aqueducs 
dont  les  arcades  ruinées  donnent  tant  d’intérêt  à  la  campa¬ 
gne  romaine,  et  elle  s’écoulait  au  Tibre  par  la  Cloaca  maxima 
des  Tarquins.  Encore  aujourd’hui,  Rome  moderne  vit  avec 
trois  aqueducs  restaurés  et  le  vieil  émissaire  étrusque.  A 
Londres,  la  machine  à  vapeur  s’est  chargée  d’approvisionner 
les  maisons  en  eau  de  la  Tamise,  abondante  mais  viciée, 
et  maintenant  le  vœu  public  appelle  l’eau  pure  des  lacs  de 
Cornouailles.  C’est  aussi  la  machine  à  vapeur  qui  reprend 
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les  eaux  sales  au  dernier  gradin  du  collecteur,  et  les  verse 
dans  la  Tamise  maritime,  en  attendant  qu^elle  puisse  les 
placer  en  irrigations  sur  les  plateaux  d’Essex. 

A  Paris,  les  rivières  d^Ourcq  et  de  Seine  livrent  Peau  du 
lavage  des  ruisseaux  et  de  l’arrosage  des  chaussées  :  à  la  dis¬ 
tribution  à  domicile  appartiennent  les  sources  récoltées  au 
sortir  des  filtres  naturels  de  la  Champagne  et  de  la  Bour¬ 
gogne.  Ici,  dès  qu’elles  ont  servi,  les  eaux  s’échappent  dans 
une  canalisation  souterraine  où  la  pente  seule  travaille  : 
pas  une  machine  pour  pousser  les  sables  et  les  ordures 
jusqu’à  Asrqères,  rien  que  la  pente  habilement  maniée  pour 
créer  des  retenues  ou  des  chasses  :  système  simple  qui 
fonctionnera  d’autant  mieux  qu’il  y  aura  plus  d’eau  et  à 
qui  toutes  les  améliorations  d’avenir  profiteront. 

Plaçons-nous  en  face  de  l’embouchure  d’Asnières,  nous 
verrons  sortir  d’une  voûte  de  6  mètres  de  largeur  par  un 
canal  de  3“,50,  un  courant  qui  a  reçu  le  drainage  de  la  rive 
droite,  au  moyen  d’un  collecteur  portant  bateau  depuis  le 
boulevard  de  Sébastopol,  et  le  drainage  de  la  rive  gauche, 
au  moyen  d’un  second  collecteur,  prolongement  du  siphon 
de  l’Alma,  et  portant  bateau  depuis  le  Jardin  des  Plantes. 

Abstraction  faite  d’une  bande  au  nord  qui  répond  au 
marché  aux  bestiaux  de  la  ViHette  et  s’assainit  par  la  plaine 
Saint-Denis,  l’émissaire  travaille  pour  une  superficie  de 
7800  hectares,  couverte  de  66  000  maisons,  et  habitée  par 
1  800  000  âmes.  Eaux  domestiques,  résidus  industriels,  la¬ 
vages  publics,  pluies  et  averses,  tout  descend  au  collecteur. 

Jaugeages.  Comment  jauger  un  tel  courant  et  suivre  ses 
variations  ? 

On  s’aperçoit  vite  que  le  débit,  pendant  le  mouvement 
du  jour  n’est  plus  celui  du  repos  de  la  nuit;  que  le  volume 
grossi  parles  eaux  de  la  pluie,  ne  ressemble  pas  à  ce  qu’il  est 
en  temps  de  sécheresse. 

L’heure,  le  jour,  la  saison  modifient  le  régime. 
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Nous  n’avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  procédés  mis 
en  usage  ;  il  nous  suffira  de  dire  que  le  chiffre  des  observa¬ 
tions  recueillies  en  un  an  s’élève  à  2900,  et  que  l’on  en  a 
déduit  les  courbes  des  variations  horaires,  diurnes  et  men¬ 
suelles. 

En  voici  les  résultats  : 

En  moyenne,  l’eau,  dans  le  collecteur,  se  tient  à  1“,20 
en  contre-bas  des  banquettes  :  elle  roule  sur  un  fond  de  vase 
de  0“,20  d’épaisseur,  avec  une  profondeur  Jiquide  de 
1  mètre,  une  vitesse  de  O^.QO  et  un  débit  de  2'“%200  à  la  se¬ 
conde.  Mais  la  moyenne  est  une  fiction  géométrique  ;  en 
réalité,  les  débits  représentent  assez  fidèlement  une  courbe 
de  marée,  qui  monte  de  6  heures  du  matin  à  midi,  reste  à 
peu  près  étale  jusqu’à  6  heures  dü  soir,  redescend  jusqu’à 
minuit  et  tombe  jusqu’au  lendemain  à  6  heures.  Enunmot, 
il  y  a  flot  pendant  le  jour,  et  mer  basse  pendant  la  nuit: 
cela  s’explique  par  les  heures  réglementaires  du  lavage  des 
rues,  et  l’ouverture  des  robinets  du  service  domestique 
dans  Paris.  De  7  heures  1/2  à  10  heures  du  matin,  comme 
de  1  heure  1/2  à  4  heures  du  soir,  les  6600  bouches  des 
voies  publiques  sont  à  la  disposition  des  cantonniers  pour 
le  lavage  ;  dans  les  intervalles,  il  y  a  le  service  privé  des 
ménages,  il  y  a  l’arrosage  des  voies  publiques.  En  une 
heure  ou  deux,  l’égout  reçoit  les  crues  dues  à  ces  manœu¬ 
vres  de  surface,  qui  commandent  le  régime  souterrain. 

En  outre,  les  variations  régulières  sont  modifiées  par  les 
pluies  du  climat.  Si  l’on  considère  ensemble  les  quantités 
d’eau  tombées  du  ciel  et  la  courbe  des  débits  de  l’émissaire, 
on  voit  les  oscillations  ascendantes  de  cette  dernière  expli¬ 
quées  toujours  par  la  pluie.  En  mauvais  temps,  la  cunette 
travaille  souvent  en  plein  et  les  banquettes  sont  noyées. 
Ainsi,  en  décembre,  après  des  pluies  continues,  la  vitesse 
passait  à  2  mètres  et  le  volume  à  8  mètres  eubes  par  seconde. 
En  mai,  après  une  averse  d’orage  qui  avait  marqué  0“,011 
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au  pluviomètre,  la  vitesse  atteignait  la  valeur  torrentielle  de 
10  mètres,  et  le  volume  grossissait  à  45  mètres  cubes. 

Mais  ces  effets  exceptionnels  sont  courts  et  se  noient 
dans  la  masse  des  faits  réguliers.  On  peut  dire  que  l’émis¬ 
saire  est  un  cours  d’eau  qui  verse  en  Seine  2“%200  par  se¬ 
conde,  190  000  mètres  cubes  par  jour,  70  millions  de  mètres 
cubes  par  an.  Notons  que  le  siphon  de  l’Alma  n’amène  la 
rive  gauche  que  depuis  novembre  :  il  faut,  pour  juger  son 
influence,  attendre  les  débits  de  1869. 

En  regard  des  quantités  sorties,  il  est  curieux  de  constater 
les  quantités  entrées,  c’est-à-dire  l’eau  livrée  par  la  distri¬ 
bution  et  la  pluie.  Si  l’on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  qui 
suit,  on  apercevra  le  rapprochement  mois  par  mois. 


■ 

distribuée 
par  jour 
dans  Paris. 

3  - 

distribuée 
et  tombée. 

i 

jouraalier 
moyen 
du  coliecteur. 

5 

entre 
le  débit 
du 

collecteur 
et  le  total 
de  l’eau 
tombée 

distribuée. 

6 

Janvier _ _ 

108  447 

174  888 

283  335 

103  464 

0,46 

Février. . .  . 

36  679 

195  763 

231  442 

137  808 

0,59 

Mars.  ..... 

53  833 

200  799 

254  632 

152  496 

0,60 

Avril . 

166  182 

209  701 

375  883 

225  677 

0,60 

Mai.. . 

55  394 

232  880  1 

288  274 

250  992 

0,87 

Juin . 

95  964 

247  966 

343  930 

257  472 

0,75 

Juillet . 

94  404 

249  937 

344  341 

152  8il 

0,44 

Août.' . 

173  204 

236  261 

409  465 

162  432 

0.40 

Septembre. . 

133  414 

225  326 

358  740 

200  966 

0,56 

Octobre. . . . 

233  280 

204  222 

437  502 

223  776 

0,51 

Novembre. . 

59  295 

205  380 

264  675 

179  971 

0,68 

Décembre.  . 

164  622 

181 150 

345  772 

216  000 

0,62 

Moyennes . 

114  726 

213  689 

328  415 

190  905 

0,58 

Rappelons  encore  que  la  rive  gauche  n’est  réunie  à  la  rive 
droite  que  depuis  novembre  1868. 
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Avec  cette  restriction,  on  voit  que  le  cube  de  190  000 
mètres,  qui  s’échappe  de  l’égout  en  24  heures,  correspond 
à  333  000  mètres  cubes  à  l’entrée. 

Il  ne  descend  en  Seine  que  les  60  pour  100  du  volume 
total  ;  plus  du  tiers  disparaît  entraîné  par  d’autres  voies  à 
la  rivière,  consommé  par  les  lavages  et  surtout  par  l’évapo¬ 
ration.  En  juillet  et  en  août,  quand  la  chaleur  est  ardente 
et  la  pluie  rare,  la  proportion  se  renverse  et  les  2/3  d’une 
dîstrihution  qui  montait  au  maximum  d’énergie  dispa¬ 
raissent. 

Composition  chimique.  —  Le  débit  n’est  pas  tout.  Comme 
conséquence  du  cube  déversé  en  Seine,  il  se  fait  un  delta  à 
la  bouche  de  l’égout,  et  les  dragues  de  la  navigation  y  tra¬ 
vaillent  fréquemment:  la  berge  droite  est  bordée  d’un  sillon 
de  vase  recouvert  de  débris  organiques.  Tant  qu’on  main¬ 
tient  la  décharge  en  Seine,  on  déverse  au  fleuve  des  rem¬ 
blais  qui  l’obstruent,  on  se  prive  d’un  limon  qui  vaut  de 
l’engrais.  Quel  est  le  cube  des  remblais  ?  Quelle  est  la  ri¬ 
chesse  du  limon?  L’analyse  chimique  répondra.  Les  re¬ 
cherches  relatives  à  cette  partie  du  présent  travail  sont 
dues  à  M.  Léon  Durand-Claye,  ingénieur,  directeur  adjoint 
du  laboratoire  de  l’École  des  ponts  et  chaussées. 

Et  d’abord,  en  présence  des  difficultés  d’une  filtration 
directe,  et  puisqu’on  voulait  étudier  et  contrôler  le  travail 
industriel  par  l’alumine,  il  fallait  adopter  l’alumine  comme 
réactif  de  laboratoire.  Le  sulfate  d’alumine  est  décomposé 
par  les  eaux  troubles  de  l’égout.  Il  se  fait,  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit  plus  haut,  de  l’alumine  en  gelée  qui  empâte  les 
matières  en  suspension,  les  colle,  les  rassemble,  les  préci¬ 
pite  par  leur  poids,  en  laissant  au  bout  de  quelques  heures 
une  eau  presque  limpide.  La  clarification  par  l’alun  que 
les  voyageurs  ont  souvent  remarquée  en  Orient,  en  Egypte, 
par  exemple,  pour  les  eaux  du  Nil,  que  nos  troupes  ont 
observée  et  répétée  à  leur  usage,  en  Chine,  pour  l’eau  va- 
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seuse  du  pays^  repose  sur  le  même  principe  du  collage  par 
l’alumine  ;  seulement  le  procédé  n’était  appliqué  jusqu’ici 
qu’aux  eaux  potables.  Le  grand  mérite  de  l’idée  de  M.  Le- 
châtelier  est  d’avoir  montré  qu’on  devait  aller  jusqu’aux 
eaux  d’égout. 

Voici  comment  les  expériences  ont  été  conduites. 

Tous  les  jours  on  prenait  à  l’égout  un  volume  constant 
de  deux  litres,  à  des  heures  variables,  de  manière  à  obtenir 
une  moyenne  dans  les  données.  On  produisait  le  précipité 
avec  une  dose  excessivement  faible  de  sulfate  d’alumine 
200  grammes  pour  un  mètre  cube.  Le  dépôt  recueilli 
sur  filtre  était  desséché  à  l’étuve,  et  l’eau  claire  évaporée  à 
siccité  aux  appareils  à  gaz  du  laboratoire  de  Clichy.  Le  tout 
était  envoyé  à  l’École  des  ponts  et  chaussées,  où  s’ache¬ 
vaient  les  opérations  et  d’où  revenaient  des  tableaux  d’ana¬ 
lyse  dressés  pour  l’unité  du  mètre  cube. 

Les  matières  en  suspension  étaient  restées  sur  le  filtre,  et 
les  matières  en  dissolution  sur  la  capsule  en  porcelaine. 
En  réunissant  les  deux,  on  pouvait,  par  synthèse,  reconsti¬ 
tuer  l’eau  de  l’égout. 

C’est  ainsi  qu’on  est  arrivé  à  constater  qu’un  mètre  cube 
d’eau  d’égout  contient  3  kilog.  de  substances  étrangères, 
dont  2  kilog.  en  suspension,  1  kilog.  en  dissolution. —  Cette 
moyenne  de  2  kilog.  de  dépôt  oscille  dans  une  même  jour¬ 
née  entre  un  minimum  le  matin,  un  maximum  vers  2  heures, 
un  second  minimum  dans  la  soirée  ;  elle  suit  la  marée  des 
arrosages  publics  et  des  lavages  domestiques,  elle  grandit 
avec  l’afflux  des  eaux  régulières. 

Les  variations  de  poids  affectent  peu  la  composition  chi¬ 
mique  essentielle.  L’eau  d’égout  contient  tout  ce  qu’on 
recherche  dans  les  limons  :  de  V azote,  de  V acide phosphorique, 
de  la  potasse,  de  la  ch.aux,  des  matières  organiques  formant 
une  richesse  sensiblement  constante  :  l’appoint  est  fait  par 
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les  substances  inertes,  les  sables,  qui  dosent  au  moins  75 
pourlOO. 

Dès  le  laboratoire,  les  effets  de  la  séparation  par  l’alumine 
s’accusent.  Le  dépôt,  qui  deviendra  en  pratique  du  terreau, 
prend  presque  moitié  de  l’azote,  l’acide  pbosphorique  in¬ 
soluble  de  sa  nature,  et  la 'forte  part  des  matières  orga¬ 
niques.  Le  liquide  épuré  a  retenu  le  reste  de  l’azote,  gardé 
les  alcalis  qui  sont  solubles,  une  forte  proportion  de  cbaux 
et  un  reste  de  substances  organiques.  L’eau  d’égout  natu¬ 
relle  réunit  intégralement  toutes  ces  substances;  elle  retient 
en  elle  la  totalité  des  quatre  éléments,  matière  azotée,  phos¬ 
phates,  potasse  et  chaux\oïi  pressent  qu’elle  pourra  entrer  en 
lutte  avec  le  fumier. 

Nous  voici  en  état  de  répondre  aux  deux  questions  du 
préambule,  et  les  chiffres  vont  préciser  le  raisonnement. 

Puisque  les  70  millions  de  mètres  cubes  qui  tombent  en 
Seine  pendant  un  an  contiennent  2  kilog.  par  tonne  de  ma¬ 
tière  soUde,  il  y  aura  en  tout,  pour  représenter  le  remblai 
d’obstruction, qu’il  faut  constamment  draguer,  140  000  ton¬ 
nes,  c’est  ce  qui  forme  le  banc  d’atterrissement  de  la  rive 
droite,  ;  accusé  par  une  vase  grisâtre,  qui,  lorsqu’elle  dé¬ 
couvre,  est  recouverte  de  brins  de  paille  et  de  menus  dé¬ 
tritus.  En  été,  la  fermentation  s’y  met,  et  de  nombreuses 
bulles  ù! hydrogène  carboné  se  dégagent.  C’est  \e  gaz  des  ma-, 
rais.  En  portant  l’analyse  sur  ces  alluvions,  on  reconnaît 
que  la  vase,  assez  semblable  d’abord  au  dépôt  du  labora¬ 
toire,  l’acide  phospborique  pourtant  excepté,  s’appauvrit 
en  azote  et  en  matières  organiques,à  mesure  qu’on  s’éloigne 
de  la  bouche  du  collecteur,  et  finit  par  devenir  une  masse 
minérale  ;  mais  tout  ce  qui  manque  nage  dans  le  courant  et 
en  constitue  la  pollution. 

La  valeur  agricole  résulte  des  quantités  de  matières  azo¬ 
tées,  d’acide  phospborique  et  de  potasse,  existant  soit  dans 
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l’ean  d'égout  naturelle,  soit  dans  ses  dérivés,  le  dépôt  de 
l’eau  épurée.  Mettons  en  regard  des  éléments  essentiels  les 
prix  du  commerce  ;  nous  en  tirerons  une  estimation  théo¬ 
rique,  il  est  vrai,  mais  incontestable,  de  la  richesse  dont 
nous  avons  à  disposer. 


ÉLÉMENTS. 

VALEÜR 

du 

kilogr. 

d’can  d’égout 
naturelle . 

MÈTBE  CUBE 

d’eau,  d’égout 
épurée. 

1000  KILOSRAMMES 
de  dépôt 
du  laboratoire. 

.1 

i 

% 

i 

O 

2 

> 

Quantités. 

Valeurs. 

f. 

k. 

f. 

k. 

f 

k. 

f. 

Azote . 

2,00 

0,037 

0,074 

0,021 

0,042 

8,42 

16,84 

Acide  phosphorique. 

0,40 

0,015 

0,006 

» 

B 

8,00 

3.20 

Potasse . 

0,60 

0,030 

0,018 

0,030 

0,018 

» 

» 

Soude . 

» 

0,101 

» 

0,101 

» 

» 

,) 

Matières  organiques . 

» 

0,729 

» 

0,240 

» 

266,06 

» 

Matières  minérales . 

1,984 

» 

0,595 

0» 

717,52 

» 

T. 

f. 

k. 

T 

k. 

f. 

Total.. . 

» 

3,002 

0,098 

0,953 

0,060 

1000,00 

20,04 

Ainsi,  une  tonne  d’eau  d’égout  vaut  0  fr.  10,  ou  si  l’on 
veut,  coûterait  0  fr.  10  à  fabriquer  rien  qu’en  achat  de  ma¬ 
tières  premières.  De  même,  la  tonne  de  dépôt  irait  à  20  francs 
et  la  tonne  d’eau  épurée  à  0  fr.  06. 

Ces  valeurs  multipliées  par  les  débits  amènent  sensible¬ 
ment  les  chiffres  suivants  comme  estimation  annuelle  : 


Eau  d’égout  naturelle .  7000  000  f. 

.  Eau  d’égout  épurée .  4000  000 

Dépôt .  3000  000 


Nous  avons  donc  à  exploiter  une  source  de  fécondité  qui 
peut  rendre  7  000  000  de  fr. 

Températures.  —  Un  fait  mérite  encore  attention,  c’est  la 
température.  Il  semble  qu’à  raison  de  leur  circulation  sou¬ 
terraine  les  eaux  d’égout  doivent  participer  de  la  propriété 
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des  sources,  être  plus  tièdes  en  hiver,  moins  chaudes  en 
été.  D’ailleurs,  dès  qu’il  s’agit  de  cultures,  la  chaleur  so, 
-laire  compte  comme  agent  de  transformation.  Observer  les 
températures  de  l’air,  de  la  Seine,  de  l’égout,  devenait  une 
étude  obligée. 

Pour  constater  l’état  des  eaux  d’égout  en  dehors  des  in¬ 
fluences  étrangères,  on  plaçait  le  thermomètre  à  30  mètres 
en  amont  de  la  bouche,  dans  la  galerie.  De  même,  on  s’écar¬ 
tait  de  ùO  mètres  au-dessus  du  collecteur,  quand  il  s’agis¬ 
sait  de  l’eau  de  Seine.  Enfin,  les  degrés  de  l’air  se  prenaient 
au  bureau  de  Clichy,  sur  un  mur  à  l’ombre,  et  exposé  à 
Test.  Les  heures  d’observation  étaient  5  heures  et  8  heures 
du  matin,  midi,  5  heures  et  9  heures  du  soir;  on  constatait 
les  points  extrêmes  de  la  fraîcheur  de  la  nuit  et  de  la  cha¬ 
leur  du  jour  à  l’aide  d’un  thermomètre  à  maxima  et  minima. 

Le  tableau  suivant,  qui  rassemble  les  trois  séries  d’ob¬ 
servations  par  mois,  indique  pour  l’air  et  les  eaux  les  varia- 


tions  du  climat  de  Paris. 

TEMPÉK. 

TEMPÉE. 

TEUPiH. 

des 

moyenD. 

moyenn.. 

des  moyenn. 

mois. 

de  1  air. 

la  Seine. 

l’égout. 

mois.  delaii.  Jjj  ggj^g 

l’égout. 

0 

Janvier.  . 

0,3 

2,0 

4,5 

Juillet...  19,0  23,6 

19,9 

Février.  . 

5,0 

5,3 

7,3 

Août...,  18,3  21,7 

19,5 

Mars .... 

5,7 

7,5 

9,2 

Septembr.  16,2  17,9 

17,1 

Avril.  ... 

9,6 

11, 

10,0 

OctoBre. .  10,4  12,6 

13,2 

Mai . 

17,6 

19,2 

17,3 

Novembr.  4,5  6,4 

8,6 

Juin . 

18,3 

22,3 

18,6 

Décembr.  9,0  7,8 

9,7 

Moyennes  :  de  l’air,  11®, 2  ;  de  la  Seine,  13®, 2  ;  de  l’égout,  12®,9. 

Pendant  les  froids  de  janvier,  quand  la  Seine  est  prise, 
l’égout  continue  de  couler  avec  une  température  de  h  degrés 
suffisante  pour  fondre  la  glace.  Pendant  les  fortes  chaleurs 
de  juillet,  quand  la  Seine  est  à  24  degrés,  l’égout  n’est  pas 
à  20  degrés.  Au  printemps  et  en  automne,  les  courbes  ont 
leurs  points  de  passage  communs  à  10  et  î  5  degrés. 

L’eau  d’égout  échappe  donc  aux  variations  extrêmes;  elle 
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peut  réchauffer  la  terre  en  hiver,  la  rafraîchir  en  été,  qua¬ 
lités  dont  le  cultivateur  saura  tirer  parti. 

n.  liC  champ  d’essai.  —  Nous  venons  de  constater  que 
le  collecteur  d’Asnières  roule  190  000  mètres  cubes  en  un 
jour  ;  qu’il  est  capable  d’obstruer  partiellement  le  lit  do 
fleuve  avec  140  000  tonnes  de  remblais  ;  que  si  l’on  voulait 
fabriquer  de  toutes  pièces  son  limon,  il  faudrait  dépenser 
7  millions  rien  qu’en  achat  de  matières  à  engrais. 

Y  a-t-il  là  des  eaux  d’arrosage  pour  la  culture  ?  En  cas 
d’arrêt  de  ce  côté,  l’alumine  peut-elle  épurer  pratiquement  ? 
Mettons  à  l’œuvre  la  culture  et  la  chimie  ;  donnons-leur  les 
installations  qu’elles  réclament  ;  ne  leur  imposons  qu’une 
condition,  c’est  de  travailler  tous  les  jours  de  l’année,  par 
le  froid  et  la  pluie,  par  la  sécheresse  et  le  soleil  ;  alors  seu¬ 
lement  nous  pourrons  apprécier  le  bien  et  le  mal  d’une  ap¬ 
plication  pratique. 

Les  installations  avaient  été  faites  en  vue  d’un  service  de 
500  mètres  cubes  enlevés  chaque  jour  à  l’égout.  Par  rap¬ 
port  au  débit  de  190  000  mètres  cubes,  c’est  environ  1/400, 
modèle  restreint,  mais  suffisant.  Il  est  curieux  de  rencon¬ 
trer  à  Londres  la  même  échelle  relative  pour  les  essais  ;  à 
Barking-Farm,  la  Compagnie  concessionnaire  des  eaux 
d’égout  utilise  1/350  des  eaux  du  collecteur  nord. 

L’ordre  que  nous  avons  à  suivre  est  tracé  d’avance  ;  pre¬ 
nons  connaissance  des  installations,  assistons  au  travail, 
puis  jugeons  les  résultats. 

1.  Installation.  —  A.  Alimentation,  —  La  force  motrice 
est  au  voisinage  de  l’égout.  Une  locomobile  de  quatre  che¬ 
vaux  mène  par  une  courroie  une  pompe  centrifuge  qui 
fait  1200  tours  à  la  minute.  La  pompe  puise  en  plein  cou¬ 
rant  par  une  crépine  que  protège  une  boîte  grillée.  Elle  as¬ 
pire  à  5  mètres  et  refoule  à  6,  mètres,  franchissant  une 
hauteurtotaledell  mètresàl’aide  d’une  conduite  métallique 
2®  SÉRIE,  1870,  —TOME  xsxni.  - 2®  PARTIE.  23 
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de  0“,15  de  diamètre,  La  colonne  d’eau  débouche  dans  une 
bâche  supérieure  d’où  part  une  conduite  en  grès  Doultou  de 
0“,22  de  diamètre.  Dans  son  parcours  de  6^0  mètres,  la  con- 
duitecircule  souslequai  et  res  te  souterraine  jusqu’àcequ’elle 
atteigne  le  haut  du  champ  d'essai.Là, par  une  brancheàT, elle 

alimente  deux  bouches  qui  sortent  de  tumulus  de  gazon  et 
qui  sont  fermées  au  moyen  de  clapets  ;  la  charge  est  d’un 
peu  plus  d’une  demi-atmosphère. 

La  pompe  centrifuge  constitue  un  bon  organe  pour  les 
eaux  sales  ;  comme  elle  n’a  pas  de  soupapes,  elle  élève  tout, 
eau,  sable,  détritus.  La  conduite  en  grès,  malgré  quelques 
accidents  survenus  au  début  (premier  semestre  1867)  par 
suite  de  défauts  de  pose,  a  soutenu  le  service  pendant  deux 
années;  lorsqu’on  l’a  démolie,  elle  a  été  trouvée  propre  et 
bonne  à  réemployer  ;  il  n’y  avait  de  dépôts,  et  encore  en 
quantité  insignifiante,  que  sur  quelques  points  où  les  joints 
en  ciment  formaient  un  léger  bourrelet  ;  ce  dépôt  était 
essentiellement  sableux  et  pulvérulent.  Une  petite  conduite 
de  0“,05  en  grès  avait  été  aussi  posée  pour  l’alimentation 
d’eau  pure  de  la  locomobile,  qui  ne  pouvait  fonctionner 
avec  l’eau  de  Seine,  altérée  par  le  collecteur. 

B.  Distribution.  —  Pour  se  représenter  le  champ  d’essai, 
ilfaut  imaginer  un  grand  rectangle  d’environ  100  mètressur 
150  mètres,  découpé  dans  la  plaine  d’alluvions  qui  reste 
libre  entre  Ciichy  et  la  Seine.  Le  long  des  clôtures,  à  l’in¬ 
térieur,  régnent  des  bandes  de  20  mètres  soumises  à  la 
charrue  et  à  la  bêche.  Ces  bandes  sont  divisées  en  planches 
de  culture  expérimentale  définies  chacune  par  un  numéro 
d’ordre  et  d’une  surface  exactement  connue.  Au  milieu 
sont  deux  bassins  de  10  mètres  de  large  sur  100  mètres  de 
long  avec  une  profondeur  de  2  mètres  ;  ils  produisent  dans 
le  terrain  l’effet  de  petits  valions  qu’on  peut  barrer  plus  ou 
moins  haut  dans  leur  longueur  pour  les  consacrer  au  trai¬ 
tement  chimique. 
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L’eau  qui  jaillit  du  tumulus  de  distribution  comme  une 
source^  rencontre  sous  les  bouches  un  canal  de  déblai  for¬ 
mant  ceinture  et  bordant  les  terrains  cultivés.  En  hiver,  en 
morte  saison,  quand  on  veut  colmater,  on  trace  des  rigoles 
qu’on  va  brancher  sur  la  ligne  maîtresse  et  qu’on  peut  ou¬ 
vrir  et  fermer  entête  avec  une  motte  de  gazon.  Si  l’on  enlève 
cette  motte,  après  avoir  barré  le  canal  par  une  planchette, 
l’écoulement  devient  latéral  et  le  sol  est  couvert  par  submer¬ 
sion.  En  été,  en  temps  de  végétation  et  d’arrosage,  la  pré¬ 
paration  consiste  à  disposer  le  sol  en  billons  ou  en  planches 
pour  faire  la  grande  culture  ou  la  culture  des  légumes.  On 
met  les  billons  etjes  planches  en  amorce  sur  la  ligne  d’ar¬ 
rosage.  Avec  les  vannettes  à  main  qui  coupent  la  ligne  maî¬ 
tresse,  avec  les  mottes  de  gazon  qu’on  remue  d’un  coup 
de  pied  pour  ouvrir  les  lignes  secondaires,  on  fait  des¬ 
cendre  l’eau  dans  les  raies  qui  sillonnent  le  sol.  La  fraîcheur 
se  communique  aux  plantes  qui  occupent  toujours  le  point 
haut  et  ne  sont  pas  touchées  parles  liquides. Le  dépôt  reste 
dans  le  point  bas  et  devient  l’engrais  de  la  récolte  suivante, 
quand  on  retourne  le  sol. 

Si  la  culture  refuse  l’eau,  la  route  change  et  le  courant  va 
vers  les  bassins  par  des  goulottes-  et  des  caniveaux  en  bois 
de  0“,20  d’ouverture.  On  lui  donne  par  un  simple  robinet 
en  grès  le  filet  de  réactif  (sulfate  d’alumine)  qui  sort  d’une 
caisse  placée  dans  une  baraque.  L’eau  barbote  dans  les 
canaux  et  tombe  aux  bassins  par  une  ligne  de  créneaux  et 
un  plan  incliné,  parfaitement  mélangée  de  réactif. 

Là,  passant  d’une  section  de  0“'î,02  environ  à  une  large 
section  de  9  mètres  carrés,  elle  subit  un  ralentissement 
considérable,  marche  avec  une  vitesse  qui  n’est  plus  que 
de  0  001  à  0“,  002,  laisse  tomber  les  matières  qu’elle 

tenait  en  suspension,  et  va  s’échapper  au  bout  de  30  mètres 
soit  en  filets  paraboliques  à  travers  les  trous  d’une  cloison 
filtrante  en  bois  au  bassin  n°  1,  soit  en  lame  déversante  sur 
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un  barrage  en  gazon  du  bassin  11“  2.  On  voit  quelle  était  la 
simplicité  de  cette  installation,  condition  essentielle  pour 
arriver  à  un  résultat  vraiment  pratique. 

Comme  on  a  pu  réduire  en  cours  d’expérience  la  longueur 
des  bassins  à  30  mètres,  il  est  resté,  à  l’aval  des  chutes,  de 
petites  vallées  de' 60  mètres  de  longueur  où  l’on  a  tenté, 
soit  l’arrosage  à  l’eau  épurée,  sur  Therbe  et  sur  les  légumes, 
soit  une  filtration  de  cette  eau  à  travers  un  fossé  rempli 
de  meulières,  procédé  complémentaire,  simple,  efficace, 
dû  à  M.  l’inspecteur  général  Belgrand.  Enfin,  à  l’extrémité 
du  vallon,  l’eau  peut  se  perdre  par  un  drain  à  l’égout  de 
Clichy  et  de  là  à  la  Seine. 

Ainsi,  l’eau  d’égout  reste  souterraine  tant  qu’elle  circule 
sous  les  voies  publiques  ;  l’alimentation  est  cachée.  Mais  . 
aussitôt  le  champ  d’essai  atteint,  la  marche  est  libre;  la 
distribution  se  fait  à  ciel  ouvert,  et,  s’il  devait  sortir  un  mal 
quelconque  de  l’emploi  de  f’eau  tirée  du  collecteur,  rien 
n’était  disposé  pour  le  dissimuler. 

2.  Travail.— petite  usine  a  rempli  le  programme  qu’on 
s’était  tracé.  En  dehors  du  service  d’essai  (campagne  1867), 
elle  a  travaillé  régulièrement  du  1“  novembre  4867  au 

novembre  1868,  daté  à  laquelle  elle  a  été  fermée  pour 
extension  des  essais.  La  pompe  élevait  55  mètres  cubes  'a 
l’heure,  10  500  mètres  cubes  par  mois  de  23  jours  utiles, 
126  000  mètres  cubes  dans  les  12  mois.  L’essai  a  subi  l’é¬ 
preuve  de  la  continuité. 

Les  126  000  mètres  cubes  se  sont  répartis  entre  les  ban¬ 
des  de  culture  et  les  bassins  :  38  000  mètres  cubes  ont  passé 
en  colmatages  et  en  arrosages,  88  000  mètres  cubes  ont 
subi  l’épuration,  ce  qui  signifie  qu’en  raison  de  sa  petite 
surface  le  champ  n’a  pu  prendre  que  le  tiers  de  l’eau  qu’on 
lui  apportait. 

Suivons  les  deux  emplois,  agricole  et  chimique,  les  deux 
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voies  que  le  chef  d’exploitation  peut  ouvrir  ou  fermer  pour 
régler  le  mouvement. 

A.  .Colmatages  et  arrosages.  —  Le  colmatage  a  duré  de 
novembre  en  mars,  opérant  pendant  50  jours,  avec  un 
maximum  en  février. 

Il  a  reçu  42  000  mètres  cubes,  absorbés  par  une  surface 
de  2000  mètres  carrés  ;  le  sol  â  été  noyé  d’une  hauteur 
d’eau  de  6  mètres,  dix  fois  la  pluie  du  climat.  Par  suite, 
on  peut  compter  que  dans  les  graviers  d’alluvion  de  la 
plaine,  'chaque  hectare  digérera  à  la  rigueur  en  hiver 
60  000  mètres  cubes. 

L’arrosage  a  eu  lieu  de  mars  en  octobre,  opérant  pen¬ 
dant  115  jours,  avec  un  maximum  en  mai,  à  cause  des 
chaleurs  prématurées  et  un  autre  maximum  en  juillet,  épo¬ 
que  où  la  sécheresse  amène  d’ordinaire  le  sommeil  de  la 
végétation.  Il  s’exécutait  par  rotation,  revenant  à  peu  près 
une  fois  par  semaine  sur  chaque  planche,  et  oscillant  au¬ 
tour  d’une  hauteur  d’eau  de^,10  par  arrosage,  module 
que  M.  de  Gasparin  a  déjà  fixé  pour  les  irrigations  du  Midi. 
Les  cultures  dans  leur  ensemble  ont  exigé  dans  la  saison 
3“, 60  de  hauteur  d’eau;  c’est  à  peu  près  ce  que  donne, 
avec  des  peines  infinies,  l’arrosoir  du; maraîcher. 

Le  dépôt,  qui  reste  sur  le  sol  colmaté  ou  dans  le  fond  des 
rigoles,  a  l’aspect  d’une  vase  noirâtre,  mélangée  d’une  in¬ 
finité  de  brins  de  paille  et  même  de  poils;  il  ressemble  à 
du  feutre  humide.  Au  bout  d’un  jour  ou  deux,  il  passe  au 
gris,  garde  sa  texture  feutrée  que  recouvre  une  pellicule  de 
matière  argileuse  desséchée,  et  devient  léger  ;  sa  densité 
descend  à  700  kilogrammes  le  mètre  cube.  Il  est  dépoui’vu 
d’odeur,  les  pluies  l’humectent,  sans  le  réduire  en  boue. 
On  songe  de  suite  à  le  rapprocher  des  dépôts  obtenus  au 
laboratoire  avec  l’alumine.  Voici  la  comparaison  des  élé¬ 
ments  : 
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Substances. 

Dépôt  des  rigoles. 

Dépôt  du  laboratoire  { 

k. 

k. 

7,30 

7,50 

Acide  pbosphorique. . . 

7,60 

7,00 

Matières  organiques . . . 

245,15 

272,20 

Matières  minérales. . . . 

7.39,95 

713,30 

Total . 

1000,00 

1000,00 

L’azote,  l’acide  phospLorique,  les  matières  organiques  et 
minérales  sont  sensiblement  en  concordance.  N’est-ce  pas 
la  preuve  que  le  laboratoire  et  le  sol  ont  pratiqué  deux  opé¬ 
rations  identiques,  l’une  par  précipitation,  l’autre  par  fil¬ 
tration  et  qu’en  théorie  au  moins  les  deux  méthodes,  agri¬ 
cole  et  chimique,  rentrent  l’une  dans  l’autre?  Observons 
en  Outre  que  le  colmatage  a  été  possible  pendant  50  jours 
et  l’arrosage  pendant  115  jours  sur  280  jours  de  marche  : 
les  besoins  de  la  culture  se  révèlent  donc  pendant  la  moitié 
ou  les  deux  tiers  de  l’année^ 

B.  Epuration,  —  Consid^ons  les  88  000  mètres  cubes 
versés  aux  bassins  par  quantités  variables  suivant  la  mar¬ 
che  de  l’irrigation.  Le  plein  du  service  est  ici  en  octobre, 
parce  qu’âlors  les  arrosages  ont  cessé,  et  que  la  terre,  en^ 
core  couverte  de  produits,  ne  pouvait  être  colmatée. 

Ces  88  000  mètres  cubes  ont  été  épurés  à  l’aide  du  sulfate 
d’alumine  au  prix  de  0  f.  02  pour  frais  de  réactif,  par  mètre 
cube.  A  la  suite  des  premiers  essais  faits  par  MM.  Lechâ- 
telier  et  Léon  Durand-Claye,  on  a  employé  les  sulfates 
d’alumine  de  Picardie,  obtenus  à  l’usine  de  M.  Jacque¬ 
mart  à  Quessy  (Aisne)  et  extraits  des  pyrites  naturelles 
oxydées  à  l’air.  Ces  sulfates  sont  impurs  et  contiennent 
10  pour  100  d’oxyde  de  fer.  Résultant  de  lavages  et  de  con- 

(t)  Les  chiffres  portés  dans  cette  colonne  sont  le  résumé  des  analyses 
des  dépôts  obtenus  au  laboratoire  par  le  sulfate  d’alumine  pendant  une 
période  correspondant  sensiblement  à  l’époque  de  la  formation  dans  les 
rigoles  du  dépôt  analysé  (l®”  semestre,  1867). 
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centrations  successives,  livrés  en  pains  solides  et  expédiés 
parchemin  de  fer,  ils  revenaient  à  11  fi?,  les  100  kilo¬ 
grammes  ;  il  en  fallait  200  grammes  par  mètre  cube  épuré, 
soit  0  f.,  022  de  dépense. 

Au  milieu  de  la  campagne  1868,  Fusine  de  MM-  Pom¬ 
mier  à  Gennevilliers,  qui  fabrique  de  toutes  pièces  des  sul¬ 
fates  d’alumine  avec  du  kaolin  et  de  Facide  sulfurique,  of¬ 
frit  des  eaux  mères  au  prix  de  2  f.  50  les  100  kilogrammes  de 
dissolution  titrée  à  10  degrés  de  Faéromètre  de  Baumé.  Il 
en  fallait  un  1/2  kilogramme  pour  épurer  1  mètre  cube, 
soit  0  f.  0125,  presque  moitié  du  prix  primitif. 

Ce  sulfate,  d’ailleurs  exempt  de  fer,  avait  par  sa  pureté  un 
grand  avantage  ;  il  ne  donnait  à  Feau  aucune  coloration, 
tandis  qu’avec  le  réactif  extrait  des  pyrites  nous  avons  vu 
plusieurs  fois  par  les  chaleurs  le  sulfate  de  fer  se  décompo¬ 
ser,  se  résoudre  en  un  trouble  couleur  de  rouille  qui  na¬ 
geait  dans  la  masse,  et  même  quelquefois  en  sulfure  de  fer 
qui  noircissait  la  surface  et  iJ^ parois.  La  dissolution,  four¬ 
nie  par  l’usine  de  Gennevilliers,  semble  par  suite  appelée 
à  prendre  la  place  des  produits  de  Fusine  de  Quessy,  mal¬ 
gré  les  services  qu’a  bien  voulu  nous  rendre,  pendant  toute 
la  période  des  essais,  le  directeur  de  cette  dernière, M.  Jac¬ 
quemart. 

On  a  vu  par  quelles  dispositions  simples  le  courant, 
mélangé  de  réactif,  vient  s’épanouir  dans  les  bassins 
pour  y  marcher  avec  une  vitesse  excessivement  réduite. 
Ce  ralentissement  amène  la  précipitation  sans  rompre 
le  courant,  complète  Faction  du  réactif  et  a  été  indiqué 
comme  la  condition  nécessaire  de  l’épuration  par  Fau¬ 
teur  du  procédé,  M.  Lechâtelier.  On  se  rappelle  qu’au 
bout  de  30  “,  Feau  s’échappe  dans  l’un  des  bassins  en  tra¬ 
versant  une  cloison  en  planches  percée  de  trous,  dans 
l’autre  en  franchissant  le  déversoir  d’un  barrage  en  gazon  ; 
le  fonctionnement  de  ce  dernier  appareil,  simple  et  rustique, 
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a  été  au  moins  aussi  satisfaisant  que  celui  de  la  cloison  à 
trous.  L’eau  d’égout  est  noire,  lorsqu’elle  jaillit  des  cré¬ 
neaux  à  l’amont  des  bassins;  à  l’aval,  elle  sort  presque 
claire  et  légèrement  opaline,  quand  elle  a  passé  aux  bar¬ 
rages.  Elle  s’achève  alors  en  circulant  dans  le  filtre  de 
meulières,  ou  en  ruisselant  dans  le  gazon.  Quand  on  la  voit 
briller  à  travers  l’herbe  haute  et  se  précipiter  dans  la  perte 
qui  l’emmène  en  Seine,  on  croit  voir  couler  un  ruisseau 
naturel. 

Portons  notre  attention  sur  les  dépôts  :  tous  les  mois  en¬ 
viron,  on  mettait  les  eaux  basses  pour  exploiter  la  vase.  La 
forme  des  dépôts  était  remarquable  ;  près  des  plans  inclinés, 
à  l’amont,  on  observait  une  sorte  de  cône  de  déjection; 
puis  l’alluvion  décroissait  d’épaisseur  en  suivant  un  profil 
parabolique  ;  au  bout  des  bassins,  il  n’y  avait  qu’un  plan 
horizontal  de  0’®  06  d’épaisseur,  preuve  qu’on  n’eût  rien 
gagné  à  développer  la  longueur  de  30  mètres. 

Au  premier  moment,  on<fevait  une  boue  noirâtre,  très- 
liquide,  d’une  densité  voisine  de  celle  de  l’eau,  1,050; 
après  quelques  jours  d’exposition  à  l’air,  la  couleur  pas¬ 
sait  au  gris,  la  couche  se  fendillait,  se  découpait  par  des 
fissures.  Après  quinze  jours,  on  pouvait  reprendre  le  dépôt 
à  la  pelle,  et  le  porter  sur  les  séchoirs.  Le  soleil  était  un 
puissant  auxiliaire  :  de  même  pour  la  gelée,  qui  faisait 
sortir  l’eau  en  petits  glaçons.  D’ailleurs  pas  d’odeur,  rien 
de  désagréable  à  la  vue,  une  légèreté  et  une  cassure  à  l’état 
sec  qui  rappelaient  le  liège.  Par  l’exposition  à  l’air,  la  den¬ 
sité  restait  moyennement  de  1030  avec  34  pour  100  d’hu¬ 
midité. 

Apprécions  les  quantités  et  les  qualités  de  ce  dépôt  : 

Les  analyses  de  laboratoire  annonçaient  une  quantité  de 
matières  solides  de  l'^,82  par  mètre  cube  d’eau  d’égout;  en 
pratique,  cette  quantité  n’a  été  que  de  1J^,35  dans  les  bas¬ 
sins.  De  même,  les  éléments  d’engrais,  l’azote,  l’acide  phos- 
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phorique,  les  matières  organiques  perdent  et  sont  réduits 
à  70  pour  100  des  chiffres  théoriques.  C’est  l’effet  de  la 
vitesse  qui  anime  encore  la  masse  liquide  et  qui  transporte 
quelque  peu  de  matières  légères  et  riches. 

Les  chiffres  feront  mieux  apprécier  ces  conséquences  : 


SUBSTANCES. 

PRIX 

du 

TEBBEitlB 

sB^sms, 

DÉBÔT 

du  laboratoire. 

Quantités. 

Valeur. 

Quantités. 

Valeur. 

k. 

k. 

f. 

k.- 

f. 

Azote . 

2,00 

5,71 

11,42 

8,42 

16,84 

Acide  phospliorique. . . 

0,40 

6,24 

2,50 

8,00 

3,20 

Matières  organiques. . . 

» 

164,91 

B 

266,06 

)) 

Matières  minérales. . . . 

» 

823,14 

» 

707,52 

Total . 

1000,00 

13,92 

1000,00 

20,04 

Ainsi,  la  tonne  de  terreau,  qui  devait,  d’après  le  labora¬ 
toire,  représenter  20  fr,,  n’en  représente  plus  que  14  fr. 
après  le  travail  industriel,  et  comme  il  y  a  aussi  perte  d’un 
tiers  sur  la  quantité,  on  est  ramené  au  prix  réel  de  10  fr. 
la  tonne. 

En  fin  de  compte,  on  peut  dire  que  l’épuration,  outre  son 
rôle  au  point  de  vue  de  l’assainissement,  est  une  machine 
qui  rend  50  pour  100  d’effet  utile  ou  de  valeur  utilisable,  et 
à  ce  titre  c’est  encore  une  bonne  machine  pratique.  C’est  un 
excellent  auxiliaire  que  dans  un  service  d’ensemble  nous 
serons  probablement  obligés  d’employer  pendant  moitié  de 
l’année,  puisque  Inculture  nous  menace  d’ùne  morte  saison 
pour  l’arrosage. 

Et  maintenant,  tournons-nous  du  côté  de  la  salubrité  : 
nous  avons  travaillé  pendant  un  an  à  ciel  ouvert  et  par 
tous  les  temps  ;  colmatages,  arrosages,  dépôts  dans  les 
rigoles  et  dans  les  bassins,  extractions,  dessiccations,  pas 
une  main-d’œuvre  qui  n’ait  subi  la  pluie  et  le  soleil.  Per- 
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sonne  pourtant  ne  s’est  plaint,  et  nous  étions  entourés  de 
fabriques  et  de  jardins,  nous  touchions  à  Clichy  !  Depuis 
nous  avons  rendu  au  propriétaire  le  champ  d’essai  où  il  a 
été  manié  et  enfoui  près  de  200  000  mètres  d’eau  d’égout 
personne  ne  peut  dire  que  le  sol  diffère  du  champ  voisin  si 
ce  n’est  que  la  récolte  qui  a  succédé  à  nos  cultures,  s’an¬ 
nonce  dans  d’excellentes  conditions.  Le  travail  a  donc  été 
ici  inoffensif  (1),  et  la  police  d’exception  n’est  pas  faite 
pour  nous. 

Reste  à  prouver  que  le  travail  a  été  utile. 

3.  Utilisation  agricole.  —  L’analyse  indique  que  l’eau 
d’égout  contient  tout  ce  qui  fait  l’essence  du  fumfer,  la 
matière  azotée,  les  phosphates,  les  alcalis,  la  chaux.  L’eau 
d’ailleurs,  comme  dissolvant  et  comme  véhicule,  ne  peut 
être  qu’avantageuse.  Le  sol  façonné  parles  labours,  prendra 
par  sa  porosité  i’humidité  et  les  matières  solides  suspendues, 
par  sa  force  rétentive,  l’azote  et  la  potasse  ;  il  ne  descendra 
hors  de  la  zone  où  poussent  les  racines  des  plantes  qu’un 
liquide  dépouillé.  En  poursuivant  la  comparaison  avec  les 
engrais  usuels,  on  constate  que  140  mètres  cubes  d’eau 
d’égout  représentent  pour  les  éléments  essentiels  1000  kil. 
de  fumier,  ou  que  6000  mètres  cubes  ou  six  arrosages  de 
0“10  par  hectare  répondent  à  une  fumure  de  40000  kilog. 
environ  ;  que  le  terreau  des  bassins  vaut  à  peu  près,  volume 
pour  volume,  les  houes  sèches  ou  gadoues  si  usitées  dans  la 
banlieue  de  Paris.  Quant  aux  eaux  claires  qui  se  déversent 
au  pied  des  barrages,  riches  en  .alcalis  et  en  sels  calcaires, 

(1)  L’innocuité  des  dépôts,  même  naturels,  ime  fois  qu’ils  sont  à  peu 
près  desséchés,  a  été  démontrée  hors  de  notre  service  par  les  riverains 
eux-mêmes.  Le  produit  des  dragages,  exécutés  à  la  houche  du  collecteur 
par  le  service  de  la  navigation,  a  été  utilisé  pour  former  les  remblais  du 
quai  d’Asnières.  Les  produits  extraits  des  bassins  d’épuration  peuvent, 
à  fortiori,  jouer  le  rôle  de  remblais,  si  l’on  n’en  trouve  pas  de  meilleur 
emploi. 
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ayant  même  un  peu  de  matières  organiques,  elles  ont  encore 
ijne  valeur  agricole.  Des  expériences  de  laboratoire  ont  du 
reste  mis  en  évidence  ces  deux  faits  capitaux  : 

1°  Que  Feau  d’égout  traversant  une  couche  de  terre  ara¬ 
ble  se  dépouille  non-seulement  de  ses  matières  solides, 
mais  encore  de  la  presque  totalité  de  son  azote,  de  sa  po¬ 
tasse  et  de  son  calcaire  ; 

2“  Que  le  dépôt  laissé  par  l’eau  d’égout  soit  dans  les 
rigoles,  soit  dans  les  bassins^  présente,  par  une  exposition 
prolongée  à  l’air,  le  phénomène  des  nitrières,  et  renferme 
alors  une  quantité  d’azotates  solubles. 

Si  donc  la  théorie  est  vraie,  nous  devons  par  l’eau  ferti¬ 
lisante  d’égout,  parles  dépôts  naturels  et  artificiels, répéter 
les  champs  de  gros  légumes  de  la  plaine  Saint-Denis,  les¬ 
quels  donnent  un  produit  moyen  d’environ  2000  fr.;  nous 
pouvons,  même  par  l’usage  facile  d’une  eau  fertilisante, 
étendre  ce  genre  de  cultures,  et  le  doter  d’espèces  réser¬ 
vées  jusqu’ici  aux  maraîchers  proprement  dits.  L’eau  épu¬ 
rée  pourra  créer  des  herbages  pour  l’alimentation  du  bétail. 

Dans  la  culture  des  légumes,  nous  allons  unir  constam¬ 
ment  l’eau  noire,  puisée  directement  au  collecteur,  et  le 
terreau  des  bassins,  parce  que,  pour  marcher  vite,  tous 
deux  ont  place  en  leur  saison.  En  hiver,  les  colmatages 
déposent  une  couche  légère  que  la  charrue  retourne  pour 
incorporer  l’engrais  au  sol.  Au  printemps,  le  terreau  garnit 
en  couverture  les  planches  à  semis  ou  les  trous  de  repi¬ 
quage  des  jeunes  plans.  En  été,  l’arrosage  en  rigole  porte 
la  fraîcheur  et  la  nourriture  aux  racines  des  plantes,  dont 
la  végétation  est  dans  toute  sa  force.  [Enfin,  en  automne, 
l’épandage  du  terreau  avant  les  labours  prépare  les  se¬ 
mailles  d’hiver.  Tel  est  le  mouvement  commandé  d’instinct, 
et  qui  se  pratiquait  à  Clichy  avec  les  conseils  bienveillants 
de  cultivateurs  des  environs. 

A.  Prairies.  —  La  prairie  était  au  fond  du  petit  vallon 
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resté  libre  dans  le  bassin n®  2,  au  delà  du  barrage  en  gazon. 
Ayant  dans  sa  longueur  de  60  mètres  une  surface  de  450 
mètres  carrés,  entourée  de  fossés  qu’alimentait  l’eau  sortie 
du  bassin,  semée  en  ray-grass  et  en  trèfle,  recouverte  de 
3  kilog.  de  terreau  par  mètre  carré,  irriguée  abondamment 
par  submersion,  elle  donna  de  mars  en  septembre  5  coupes, 
représentant  43  tonnes  *de  nourriture  verte,  ou  12  tonnes 
de  foin  sec  à  l’hectare.  A  la  dernière  coupe,  le  trèfle  avait  . 
0“,  50  de  longueur.  L’herbe  fut  livrée  à  un  nourrisseur  de 
Clichy. 

B.  Grande  culture.  —  La  bande  de  grande  culture  était 
située  à  l’est  du  champ  d’essai.  Elle  avait  une  surface  de 
2000  mètres  carrés. 

Colmatée  en  hiver  avec  3  mètres  de  hauteur  d’eau  noire 
environ^  semée  en  maïs,  betteraves  et  pommes  de  terre, 
elle  reçut  en  été  par  les  arrosages  en  rigoles  encore  2  mètres 
cubes  d’eau  d’égout.  L’aspect  de  la  végétation  était  magni¬ 
fique;  les  maïs  dépassaient  2  mètres  de  hauteur.  Une 
partie  de  ce  rnaïs,  coupée  en  vert,  fut  consommée  par  les 
vaches  d’un  nourrisseur  de  Clichy.  La  majeure  partie  vint 
à  graine  et  rendit  3600  kilog.  à  l’hectare,  avec  un  produit 
brut  élevé  à  1500  fr.  par  des  cultures  mélangées.  Les  bette¬ 
raves,  globes  et  disettes,  arrivèrent  à  50  000  kilogrammes 
et  800  fr.  par  hectare.  Quant  auxpomm-es  de  terre,  quel¬ 
ques-unes  furent  atteintes* par  la  maladie  :  la  partie  saine 
donna  pourtant  16  000  kilogrammes  et  1500  fr.  de  rende¬ 
ment. 

C.  Culture  des  légumes.  ■ —  Arrivons  à  la  culture  des  lé¬ 
gumes,  qui  était  l’essai  capital.  Elle  régnait  principalement 
du  côté  ouest  sur  une  surface  d’à  peu  près  5000  mètres 
carrés  ou  un  demi-hectare.  Le  terreau  fut  répandu  à  la  dose 
moyenne  de  4  kilog.  par  mètre,  et  les  arrosages  allèrent  à 
4“,30  de  hauteur  d’eau  noire.  Tout  vint  à  souhait,  choux, 
pois,  haricots,  cardons,  tomates,  potirons,  etc.;  nous 
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n’avions  rien  à  envier  aux  terres  arrosées  de  Provence  et 
du  Roussillon.  Et  avec  cela,  une  main-d’œuvre  excessive¬ 
ment  réduite  :  absence  de  tonneaux,  de  tuyaux  de  con- 
duiteSj  de  robinets,  de  lances,  etc.,  un  jardinier  et  deux 
jeunes  apprentis  pour  le  personnel,  des  mottes  de  gazon  et 
des  planches  pour  le  matériel.  Les  produits  méritèrent 
l’attention  de  la  Société  d’horticulture,  qui,  dès  ce  jour, 
s’attacha  à  nos  essais  et  vit  dans  l’irrigation  une  voie  nou¬ 
velle  pour  le  cultivateur  de  la  banlieue  (1). 

En  dehors  de  l’aspect  général  et  .des  échantillons  ex¬ 
ceptionnels,  il  fallait  constater  d’une  manière  courante  la 
qualité  comestible  et  la  valeur  vénale  des  produits.  Tous 
les  jours,  on  cueillait  et  l’on  portait  à  la  halle  des  spécimens 
variés  des  cultures  ;  on  avait  le  prix  de  la  vente  en  gros. 

On  pouvait  alors  établir  les  chiffres  du  tableau  de  la  page 
suivante,  qui  classe  les  légumes  dans  l’ordre  naturel,  graines, 
fruits,  fleurs,  feuilles,  tiges,  racines,  donne  la  connais¬ 
sance  de  l’engrais  et  de  l’eau  appliqués  à  chaque  espèce 
et  indique  le  rendement  en  poids  et  en. argent  : 

Du  mois  de  mars  au  mois  d’octobre,  période  des  essais, 
deux  ou  trois  de  ces  cultures  se  sont  succédées  sur  une 
même  planche,  et,  de  cette  expérience  qui  porte  sur  27 
espèces  d’un  débit  courant  à  la  halle,  sort  l’épreuve  qu’on 
peut  élever  sans  peine  à  4400  fr.  de  produit  brut,  le  rende¬ 
ment  de  l’hectare,  qui  aujourd’hui  en  céréales  rapporte 
600  fr.  à  800  fr. 

L’utilisation  des  eaux  d’égout  peut  sextupler  la  puissance 
de  production  de  la  plaine. 

Les  quantités  d’engrais,  eau  noire  et  terreau  ont  été 
'  exagérées  dans  beaucoup  de  cas,  il  faut  le  reconnaître; 
mais  c’est  à  dessein  ;  il  fallait  d’une  part  se  mettre  de  suite 
autant  que  possible  dans  les  conditions  d’un  sol  cultivé  de¬ 
puis  plusieurs  années  à  l’eau  d’égout  ;  de  l’autre,  il  impor- 

(1)  Voyez  la  note  à  la  fin  du  mémoire. 
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INDICATION 

des  cultures. 

Poids  du  terreau  seo 
employé 

I  au  mètre  carré. 

Hauteur  d’eau  d’égout 
versée  au  mètre  carré. 

RENDEMENT 

moyen 

à  l’hectare. 

II 

i.  Potirons.  (Gucurbitaeées.) . 

k. 

4,50 

4,24 

k, 

92  730 

f. 

6  580  M 

2.  Melons.  (Gucurbitaeées.) . . 

60,00 

3,14 

9  800 

4  780  M 

3.  Tomates.  (Solanées.) ..... 

8,18 

4,33 

126  800 

40  580  M 

4.  Haricots.  (Légumineuses  pa- 
pilionacées.). ......... 

1,00 

2,57 

6735(envert) 

2550(engr.) 

6  640 

1885  is 

5.  Fèves.  (Légumineuses  papi- 
lionacées.)  . 

1,95 

2,35 

1  500  F 

6.  Pois.  (Légumineuses  papi- 
lionacées.) . 

1,26 

2,24 

9  925 

2  665 

7.  Artichauts.  (Gomposées  car- 
duacées.) . . . 

» 

5,18 

„ 

» 

8.  Gboux-fleurs.  (Grucifères.). 

5,54 

1,58 

36  920 

3  620 

9.  Ghoux.  (Grucifères.) . 

3,50 

2,91 

38  320 

2  464 

10.  Gardons.  (Gomposées  car- 
duacées.) . . . 

0,40 

5,18 

76  000 

9  910  î 

11.  Salades.  (Gomposées.) . 

4,67 

6,10 

12  320 

1  157  I 

12.  Géleri-blanc.(Ombellifères.). 

10,28 

1,51 

159  800 

5  050  J 

13,  Persil.  (Ombellifères.) _ 

2,51 

4,38 

119  000 

18  760  T 

14.  Oseille.  (Polygonées.).  . ,. . 

» 

4,24 

46  500 

4  650  1 

15.  Gardes  poirées.  (Ghénopo- 
dées,) . 

2,82 

2,82 

33  520 

2  480  . 

16.  Épinards.  (Ghénopodées.). . 

2,87 

2,98 

» 

»  ; 

17.  Garottes.  (Ombellifères.). . . 

1,00 

2,71 

39  773 

2  723  ; 

18.  Cerfeuil  bulbeux.  (Ombelli¬ 
fères.) . 

60,28 

2,74 

770 

1  540  , 

19.  Geleri-rave.  (Ombellifères. )- 

» 

3,08 

77  700 

2  810 

20.  Panais,  (Ombellifères.). . . . 

». 

2,76 

45  000 

3  620 

21.  Ignames.  (Convolvulacées.). 

43,20 

3,14 

19  700 

9  860 

22.  Salsifis.  (Composées.) . 

» 

» 

» 

» 

23.  Radis  noirs.  (Crucifères.). . 

1,10 

2,57 

21  000 

2100 

24.  Navets.  (Crucifères.) . 

3,91 

2,76 

70  000 

2  460 

25 .  Oignons.  (Liliacées.) . 

» 

3,03 

6  750 

985 

26.  Poireaux.  (Liliacées.) - 

» 

3,08 

28  750 

'2  810 

27.  Betterave  à  salade.  (Chéno- 
podées.) . . 

» 

4,54 

58  000 

2  000 

■M-ai,  —  Septembre. 
Mai.  —  Août. 

Mai.  —  Septembre. 


tait  de  savoir  jusqu’où  l’on  peut  aller,  sans  compromettre 
la  salubrité  de  l’air,  sans  altérer  la  qualité  des  produits.  Ce 
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qui  n’est  pas  employé  d’ailleurs  n’est  pas  perdu,  et  se  dé¬ 
pense  plus  tard  avec  la  rotation  de  l’assolement 
Il  se  forme  un  magasin  de  vieille  force  qui  pour  long¬ 
temps  maintient  la  terre  féconde. 

On  a  fait  l’analyse  du  sol  avant  et  après  la  campagne 
d’été  de  1868  ;  on  atrouvé  qu’après  ces  récoltes  épuisantes, 
les  éléments  alimentaires  des  plantes,  azote,  acide  phos- 
phorique,  potasse,  n’avaient  pas  sensiblement  varié,  mais 
que  la  proportion  des  matières  ebimiques,  susceptibles  de 
former  de  l’humus,  s’était  presque  doublée;  et  cependant 
l’enlèvement  des  éléments  est  important,  en  présence  d’une 
culture  excessive,  et  de  plantes  aussi  épuisantes  que  les 
choux,  panais,  pois,  betteraves,  etc. 

Il  nous  semble  que  les  faits  si  simples,  si  naturels,  qui  se 
présentent  ici  d’eux-mêmes,  dissipent  bien  des  préventions. 
Les  eaux  d’égout  doivent  avoir  leur  place  dans  la  culture, 
comme  les  fumiers  d’étable,  comme  les  boues  des  villes.  Il 
n’y  a  pas  d’exception  à  cette  loi  que  le  réservoir  commun 
de  tous  les  résidus  de  la  vie,  c’est  le  sol.  ' 

Le  tableau  suivant  donne  des  renseignements  utiles,* 
l’eau  compte  pour  près  de  90  pour  100  dans  tous  nos 
produits.  La  quantité  d’azote  enlevée  au  sol  par  hectare 
atteint  130  à  175  kilogrammes  pour  les  choux,  les  pa¬ 
nais,  les  betteraves  ;  l’acide  phosphorique  40  à  100  kilo¬ 
grammes  pour  les  carottes,  betteraves,  panais;  la  potasse 
260  à  280  kilogrammes  pour  les  betteraves  et  les  panais. 
Si  l’on  examine  en  môme  temps  la  valeur  relative  des 
divers  éléments  dans  une  même  plante,  on  voit  l’azote 
dominer  dans  les  graines,  les  fèves  et  les  pois,  dans  les 
choux,  et  il  est  encore  important  dans  les  betteraves.  La  po¬ 
tasse  apparaît  surtout  dans  les  feuilles  de  romaine  et  dans  les 
racines  de  betterave.  Les  matières  organiques,  autres  que 
l’azote  représentent  un  fort  dosage,  90  pour  100  environ 
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de  la  plante  desséchée,  et  les  matières  minérales  dans  les 
feuilles  de  choux  et  dans  les  salades  vont  à  20  pour  100. 

Il  nous  semble  que  les  faits  si  simples,  si  naturels  qui  se 
présentent  ici  d’eux-mêmes,  dissipent  bien  des  préventions. 
Les  eaux  d’égouts  doivent  avoir  leur  place  dans  la  culture, 
comme  les  fumiers  d’étable,  comme  les  boues  des  villes.  Il 
n’y  a  pas  d’exception  à  cette  loi  que  le  réservoir  commun  de 
tous  les  résidus  de  la  vie,  c’est  le  sol. 

RÉSUMÉ. 

Résumons  l’avis  qui  se  dégage  d’études  poursuivies  sans 
relâche  depuis  deux  ans. 

L’Emissaire,  qui  affranchit  la  Seine  dans  Paris  du  tribut 
des  égouts  vient  déboucher  à  Asnières  et  jette  l’eau  sale 
dans  les  eaux  claires  de  la  rivière. 

Il  porte  déjà  190  000  mètres  cubes  par  24  heures  et  por¬ 
tera  davantage  plus  tard.  11  encombre  chaque  année  la 
rivière  de  140  000  tonnes  de  vase. 

Peut-on  le  détourner?  Peut-on  l’utiliser?  Oui,  en  adop¬ 
tant  la  solution  naturelle  de  l’arrosage  et  en  l’appuyant  pen¬ 
dant  la  morte  saison  sur  l’épuration  des  eaux  par  l’alumine, 
sur  la  fabrication  du  terreau. 

Le  résultat  qu^on  obtiendra,  sans  porter  atteinte  à  la  salu¬ 
brité,  sera  de  transformer  en  culture  de  légumes  ce  qui 
reste  de  cultures  céréales  dans  les  plaines  de  sable  de  la 
banlieue. 

Les  charges,  qu’il  faut  compter  de  Of,  01  à  0^,02  par  mètre 
cube,  frais  de  distribution  et  d’épuration  réunis,  se¬ 
raient  lourdes  pour  la  ville  (1  à  2  millions  par  an),  si  seule 
elle  devait  les  supporter;  c’est  au  cultivateur  de  com¬ 
prendre  qu’il  peut  payer  l’eau  noire,  le  terreau,  l’eau 
épurée. 

Clichy,  1®’’  mars  1869. 

2®  sÿ-BiK,  1870.  —  TOME  ïxxni.  —  2*  paetie. 
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Après  un  service  d’essai  et  de  laboratoire  de  500  mètres 
cubes  par  jour,  il  fallait  aborder  la  question  de  clientèle 
l’emploi  en  grand  par  les  cultivateurs.  L’administration 
municipale  l’à  compris.  Un  crédit  de  800  000  francs  a  per¬ 
mis  d’installer  un  système  plus  développé  dès  l’été  1869,  on 
est  en  mesure  d’élever  chaque  jour  5000  mètres  cubes,  soit 
le  vingtième  du  collecteur  ;  ce  cube  est  envoyé  dans  la 
presqu’île  de  Gennevilliers,  au  milieu  des  champs;  5  hec¬ 
tares  acquis  par  la  ville  sont  livrés  à  des  cultivateurs  qui  les 
transforment  à  leurs  risques  et  périls  en  jardins  maraîchers, 
des  branchements  et  des  bouches  vont  porter  l’eau  d’égout 
sur  divers  points  de  la  plaine,  où  des  propriétaires  essayent 
le  pouvoir  fertilisant  sur  leurs  propres  terrains.  L’épreuve 
de  l’arrosage  libre  est  donc  tentée  pratiquement  aujour¬ 
d’hui  ;  la  ville  supporte  à  elle  seule  tous  les  frais  de  ce  qui 
n’est  encore  qu’une  vaste  expérience;  le  temps  et  les 
leçons  de  l’exploitation  feront  comprendre  aux  intéressés 
les  avantages  que  le  système  nouveau  pourra  leur  offrir.  A 
eux  alors  de  venir  demander  à  la  ville  de  nouveaux  sacri¬ 
fices,  à  eux  de  solliciter  un  pas  en  avant  et  de  le  justifier 
par  leur  concours. 

Le  nouveau  service,  ouvert  depuis  le  1®*'  juin^  fonc¬ 
tionne  régulièrement  depuis  le  1®^  Juillet.  Jusqu’au  1®'  oc¬ 
tobre,  il  avait  envoyé  600  000  mètres  cubes  d’eau  d’égout 
dans  la  plaine.  L’irrigation,  concentrée  d’abord  sur  les 
5  hectares  appartenant  à  la  villej  s’est  rapidement  vulga¬ 
risée  sur  les  terrains  voisins,  où  les  eaux  étaient  librement 
et  gratuitement  employées  par  les  cultivateurs.  En  juillet, 
la  superficie  totale  arrosée  était  de  13  hectares,  en  août, 
de  15  hectares,  en  septembre  de  25  hectares,  en  octobre 
de  37  hectares.  Le  colmatage  est  pratiqué  avec  intelligence 
par  Ips  paysans  qui,  en  certain  points,  n’usent  pas  cette 
année  d’autre, fumure.  Les  cubes  d'beau,  consacrés  chaque 
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mois  à  la  culture,  ont  été  successivement  de  50  000  mètres 
cubes  en  juin,  60  000  en  juillet,  70000  en  août,  114  000 
en  septembre;  ce  cube  sera  de  plus  de  120  000  mètre* 
cubes  en  octobre.  Les  cubes  épurés  dans  les  bassins  ont 
suivi  la  marche  inverse  :  100000,  95  000,  77  000,  26000, 
10  000  mètres  cubes.  Aujourd’hui  les  bassins  sont  fermés; 
ils  ont,  joué  leur  vrai  rôle  pondérateur,  permettant  d’at¬ 
tendre  la  clientèle  et  assurant  en  tous  cas  la  salubrité  ;  pen¬ 
dant  leur  fonctionnement  ils  ont  donné  plus  de  600  mètres 
cubes  de  dépôt,  qui  ont  été  aussitôt  enlevés  par  les 
cultivateurs  de  la  plaine.  Les  résultats  agricoles  ont  été 
remarquables  sur  un  sol  de  gravier  pauvre  :  la  culture  des 
légumes  a  donné  en  trois  mois  un  revenu  brut  de  8000  à 
9000  francs  à  l’hectare;  les  luzernes  ont  fourni  trois 
coupes,  les  pommes  de  terre  40  000  kilogrammes,  les  bet¬ 
teraves  plus  de  150  000  kilogrammes.  Les  terrains  arro¬ 
sés  ont  en  certains  points  quintuplé  de  valeur  locative. 

15  octobre  1869. 

Nota.  —  Extrait  du  rapport  de  la  Commission  de  la  Société 
d’horticulture, 

A  la  suite  d’une  présentation  de  produits  maraîchers  faite  par 
MM.  Mille,  ingénieur  en  chef,  et  Alfred  Durand-Claye,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  chargés  par  la  Ville  de  Paris  du  service 
d’essai  des  eaux  d’égout,  une  Commission  a  été  nommée  pour  exa¬ 
miner  les  expériences  de  cultures  faites  à  Glichy  avec  l’eau  de  l’é¬ 
gout  collecteur  prise  comme  engrais.  Cette  commission  est  com¬ 
posée  de  MM.  Laizier,  président,  Rivière,  Gontier,  Servet,  Gauthier, 
Crémont  père,  Pageot  et  Siroy,  rapporteur.  L’empressement  avec 
lequel  notre  secrétaire  général  M.  Bouchard-Huzard,  le  Président 
du  Comité  de  culture  potagère,  M.  Louesse,  ainsi  qu’un  grand 
nombre  de  nos  collègues,  se  sont  joints  à  la  Commission,  prouve 
combien  notre  Société  attache  d’importance  à  ce  travail  ;  car  il  s’agit 
ici  d’une  question  d’engrais,  c’est-à-dire  de  ce  qu’il  y  a  de  plus 
sérieux  et  de  plus  utile  à  étudier,  tant  pour  l’horticulture  que  pour 
l’agriculture.  Malheureusement,  en  effet,  notre  pays  qui  est,  quoi 
qu’en  disent  certains  esprits  chagrins,  toujours  à  la  tête  du  progrès, 
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s’est  laissé  cette  fois  devancer  par  ses  voisins,  quant  au  soin  qu’ü 
faut  apporter  aux  engrais  pour  leur  conservation  et  l’emploi  raisonné 
que  l’on  doit  en  faire.  On  l’a  dit  souvent,  mais  on  ne  saurait  trop  le 
répéter  :  les  cultivateurs  et  les  habitants  de  nos  campagnes  en  lais¬ 
sent  perdre  la  plus  grande  partie  à  leur  détriment  et  à  celui  du  pays 
tout  entier. 

Les  essais  de  culture  faits  à  Glichy  ont  parfaitement  réussi  et  l’on 
peut  espérer  que  faits  sur  une  plus  grande  échelle  et  par  les  hommes 
du  métier,  les  résultats  en  seront  encore  plus  satisfaisants.  Dès 
aujourd’hui,  il  importe  de  donner  à  ces  essais  beaucoup  de  publicité, 
afin  d’appeler  l’attention  des  intéressés  qui,  eux  aussi,  pourront 
faire  disparaître  des  cloaques  infects  en  obtenant  des  prairies,  des 
légumes,  de  beaux  et  bons  fruits,  au  grand  avantage  des  populations' 
qui  en  sont  privées,  souvent  faute  d’engrais. 

Nous  avons  surtout  remarqué  dans  les  cultures  de  Glichy  des 
cardons  d’une  grande  beauté  ;  nous  ne  croyons  pas  même  qu’il  y 
en  ait  de  plus  beaux  ailleurs  en  ce  moment  ;  des  salades  scaroles 
et  chicorées,  des  potirons,  des  betteraves,  des  cardes  poirées,  du 
maïs  dont  la  culture  ne  laisse  rien  à  désirer.  Quant  aux  pommes  de 
terre,  la  récolte  était  presque  complètement  achevée  au  moment 
de  notre  visite  ;  il  ne  restait  en  place  que  quelques  pieds  atteints  de 
la  maladie.  La  récolte  s’est  élevée  à  1482  kilogr.  pour  941  mètres 
carrés  cultivés,  défalcation  faite  des  sujets  malades.  Pour  les  me¬ 
lons,  nous  pouvons  regarder  le  résultat  obtenu  comme  un  tour  de 
force  qui  a  pu  réussir  cette  année  à  cause  de  la  chaleur  exception¬ 
nelle  que  nous  avons  eue  depuis  le  commencement  de  mai.  .  .  .  . 

Les  prairies  sont  très-belles  ;  elles  ont  été  coupées  cinq  fois  dans 
le  courant  de  l’année  ;  l’herbe  y  est  très-touffue,  on  voit  qu’elje  con¬ 
tient  beaucoup  de  principes  nutritifs  et  qu’elle  constitue  une  excel¬ 
lente  nourriture  pour  les  bestiaux . .  . 

En  résumé,  nous  trouvons  les  deux  procédés  employés  à  Glichy 
bons  et  d’une  application  facile  ;  d’une  façon  comme  de  l’autre,  le 
système  est  appelé  à  rendre  de  grands  services,  et  l’on  ne  saurait 
trop  en  féliciter  et  remercier  les  personnes  qui  les  premières  ont  eu 
l’idée  de  ce  travail. 


MÉDECINE  EÉGALE. 


RELATION  MÉDICO-LÉGALE 

DE  L’AFFAIRE  D’AUTEUIL 

La  scène  tragique  dont  la  maison  du  Prince  Pierre 
Bonaparte  à  Auteuil  a  été  le  théâtre  le  10  janvier  dernier  a 
donné  lieu  à  des  constatations  médico-légales  que  nous 
croyons  utile  de  faire  connaître. 

Outre  qu’elles  ont  été  rapportées  déjà  d’une  manière 
tout  à  fait  incomplète  et  inexacte,  elles  constituent  des 
renseignements  qui  ne  peuvent  manquer  d’intéresser  les 
médecins  légistes,  et  continuent  la  série  des  grandes  affaires 
judiciaires  que,  dans  l’intérêt  de  la  science,  les  Annales 
d'hygiène  et  de  médecine  légale  ne  laissent  jamais  passer 
sans  les  enregistrer. 

I,  Autopsie  du  sieur  Victor  Noir  pratiquée  le  11  jan¬ 
vier  1870  A  neuf  heures  du  matin  a  Neuillt,  par  MM.  les 
docteurs  A.  Tardieu  et  G.  Bergeron  (sur  l’ordonnance  de 
M.  le  juge  d’instruction  Bernier). 

Le  cadavre  que  nous  avons  examiné  est  celui  d’un  jeune 
homme  grand  et  remarquablement  fort.  Il  repose  sur  son 
lit  vêtu  seulement  d’une  chemise  et  d’un  pantalon  :  les 
mains  sont  gantées  et  les  pieds  pourvus  de  leurs  chaus¬ 
sures.  La  chemise,  entr’ouverte  et  ensanglantée,  laisse  voir 
l’unique  blessure  qui  existe  sur  le  corps, 

Celle-ci  consiste  en  un  coup  de  feu  situé  un  peu  au- 
dessous  et  en  dedans  du  sein  gauche.  La  plaie,  très-étroite 
et  régulièrement  arrondie,  offre  des  bords  contus,  mais 
sans  brûlure  ni  coloration  noire  de  la  peau,  sans  incrusta¬ 
tion  de  poudre  au  pourtour  de  l’oriflce. 

La  poitrine  étant  ouverte,  nous  constatons  que  le  pro¬ 
jectile  a  pénétré  d’avant  en  arrière  et  dans  une  direction 
très-légèrement  oblique  de  droite  à  gauche  à  travers  le 
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poumon  dont  le  boi'd  antérieur  a  été  effleuré  et  jusqu’au 
cœur  qui  a  été  atteint  près  de  la  pointe. 

La  paroi  antérieure  du  ventricule  droit  a  été  perforée  par 
le  projectile  qui  s’est  arrêté  contre  la  paroi  postérieure  de 
cette  cavité,  en  y  déterminant  une  contusion  peu  profonde 
sans  traverser  le  cœur  de  part  en  part.  Un  énorme  épan¬ 
chement  de  sang  remplit  la  poitrine,  au  fond  de  laquelle  le 
projectile  a  été  retrouvé  perdu  au  milieu  des  caillots. 
C’est  une  balle  cylindro-conique  de  très-petit  calibre,  telle 
que  celles  que  l’on  emploie  pour  les  pistolets  A\X%revolvm; 
remise  par  nous  entre  les  mains  de  M,  le  juge  d’instruction 
elle  a  été  placée  sous  scellé.  On  y  remarque  une  très-légère 
dépression  produite  par  la  rencontre  d’une  côte  dont  un 
fragment  de  très-petite  dimension  a  été  recueilli  par  nous 
au  fond  de  la  blessure. 

.  Les  autres  organes  n’offraient  rien  de  particulier  à  con¬ 
stater.  Nous  notons  seulement  que  l’exploration  la  plus 
attentive  ne  nous  a  permis  de  reconnaître  sur  le  visage,  à 
la  tête,  sur  le  reste  du  corps,  aucune  trace  de  coups 
récemment  portés,  aucun  indice  de  rixe  ayant  déterminé  la 
mort.  Les  vêtements  du  sieur  Noir  que  nous  ayons  soumis 
à  un  examen  complet,  se  composaient  d’un  paletot  de  gros 
drap,  d’une  redingote  et  d’un  gilet  très-ouvert.  Celui-ci  n’a 
pas  été  traversé  par  le  projectile,  mais  dans  le  point  cor¬ 
respondant  à  la  blessure  de  la  poitrine  on  retrouve  sur  le 
paletot  et  sur  le  double  revers  gauche  de  la  redingote,  ainsi 
que  sur  la  chemise,  quatre  ouvertures  extrêmement  étroites 
dont  les  bords  ne  sont,  non  plus  que  ceux  de  la  plaie  elle- 
même,  ni  brûlés,  ni  noircis  par  le  coup  de  feu. 

En  résumé  de  l’exposé  des  faits  qui  précèdent  et  de  l’exa¬ 
men  auquel  nous  nous  sommes  livrés  nous  concluons  que  r 
1“  Lefsieur  Noir  a  succombé  à  un  coup  de  feu  tiré  en 
pleine  poitrine  qui  a  atteint  le  cœur  et  déterminé  une 
hémorrhagie  presque  foudroyante. 
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2“  Le  coup  n’a  pas  été  tiré  à  bout  portant,  qaais  certai¬ 
nement  à  une  distance  de  plus  d’un  mètre. 

3“  Il  n’existait  sur  le  visage  ni  sur  le  reste  du  corps  au¬ 
cune  trace  de  violences  ou  de  rixe  récente. 

II.  Examen  des  vêtements  saisis  sur  la  personne  du  sieür 
U.  Fonvielle  par  le  professeur  A.  Tardieu  (sur  l’ordonnance 
de  M.  d’Oms,  président  de  la  baute  Cour  de  justice  en  date 
du  14  janvier  1870), 

Le  paletot  en  gros  drap  garni  d’un  collet  de  velours  pré¬ 
sente  deux  ouvertures  doubles,  l’une  à  la  partie  antérieure 
et  supérieure  gauche  de  la  partie  du  vêtement  qui  corres¬ 
pond  à  la  poitrine,  très-près  et  en  dedans  du  revers,  l’autre 
traversant  le  collet  à  deux  travers  de  doigt  de  son  bord 
antérieur. 

Pour  la'première  ouverture,  si  on  l’examine  en  avmit,  on 
constate  qu’elle  forme  un  trou  irrégulièrement  arrondis  en 
arrière  au  contraire  elle  présente  une  déchirure  à  lam¬ 
beaux  rectangulaires  renversés  en  dedans  plus  large  que 
l’orifice  antérieur, 

.  Pour  la  seconde  c’est  en  dessous  du  collet  que  l’on  trouve 
un  trou  à  peu  près  rond,  à  bords  renfoncés,  tandis  que  des¬ 
sus  le  velours  offre  une  déchirure  allongée  un  peu  oblique 
et  le  treillis,  qui  se  trouve  entre  les  deux  étoffes  formant  le- 
collet,  fait  saillie  au  dehors. 

Ces  déchirures,  bien  que  différentes  en  apparence  de  cel¬ 
les  qui  existent  sur  les  vêtements  du  sieur  Yictor  Noir,  ont 
pu  être  faites  par  un  projectile  semblable  à  celui  que  nous 
ayons  extrait  delà  blessure  à  laquelle  ce  dernier  a  succombé. 

Les  déchirures  qui  se  trouvaient  sur  le  paletot  appartenant  à 
M.  Fonvielle  ont  pu  être  produites  par  un  seul  projectile 
qui,  dirigé  très-obliquement  de  droite  à  gauche  et  de  bas  en 
haut,  a  glissé  au  devant  de  la  poitrine  et  de  l’épaule  et  tra¬ 
versé  le  vêtement  en  deux  endroits. 

D’où  il  résulte,  en  raison  des  différences  que  présentent 
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les  deux  orifices  sur  chacun  des  points  qui  viennent  d’être 
indiqués,  que  le  revers  et  le  collet  du  paletot  ont  été  tra¬ 
versés  d'e  dessous  en  dessus. 

Si  l’on  veut  se  rendre  un  compte  plus  exact  de  la  direc¬ 
tion  qu’a  suivie  le  projectile,  et  pour  en  mieux  juger,  nous 
avons  fait  revêtir  le  paletot  à  un  aide  et  avons  examiné  les 
choses  sur  place;  on  voit  alors,  le  paletot  étant  ouvert  et 
renversé,  que  les  deux  ouvertures  doubles  sont  placées  sur 
la  même  ligne  dans  une  direction  très- oblique  de  droite  à 
gauche  et  de  bas  en  haut  ;  une  tige  introduite  à  travers  les 
quatre  trous  permet  de  reconnaître  avec  la  dernière  évi¬ 
dence  qu^ils  ont  été  faits  par  un  seul  projectile  et  pendant 
un  trajet  très-nettement  déterminé.  Passant  au  devant  de 
la  poitrine  entre  la  redingote  et  le  paletot,  perforant  ce 
dernier  vêtement  d’abord  près  du  revers  et  se  dirigeant 
ensuite  au  devant  de  l’épaule  gauche,  la  balle  aurait  traversé 
le  bord  du  collet  avant  de  sortir  vers  la  partie  supérieure. 

Toute  autre  déviation  du  projectile  eût  certainement 
intéressé  l’épaule  ou  la  poitrine  et  produit  une  ou  plusieurs 
blessures;  et  de  même  la  supposition  de  deux  projectiles  ne 
pourrait  être  admise  en  présence  de  l’unité  de  direction  et 
des  rapports  constatés  entre  les  quatre  solutions  de  conti¬ 
nuité  qui  existent  sur  le  paletot. 

Ajoutons  qu’il  n^y  a  autour  des  déchirures  du  vêtement 
ni  brûlure  ni  coloration  noire  du  tissu. 

Si  l’on  compare  ces  déchirures  avec  celles  que  nous  avons 
précédément  reconnues  et  décrites  sur  les  vêtements  du  sieur 
Victor  Noir,  nous  constatons  que  celles-ci  traversant  le 
paletot,  la  redingote  et  la  chemise  dans  un  seul  point,  ne 
peuvent  offrir  aucune  comparaison  avec  celles  du  paletot  du 
sieur  Fonvielle  au  point  de  vue  de  la  question  de  l’entrée 
et  de  la  sortie  du  projectile.  Elles  sont  toutes  égales  et  très- 
régulièrement  arrondies.  Elles  offrent  de  plus  une  diffé¬ 
rence  au  point  de  vue  de  leur  dimension  qui  est  beaucoup 
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plus  petite,  mais  cette  particularité  n’implique  de  diffé¬ 
rence  que  dans  la  distance  à  laquelle  le  coup  a  été  tiré  et 
non  dans  la  nature  et  le  volume  du  projectile. 

En  résumé  de  l’examen  et  des  considérations  qui  précé¬ 
dent  nous  concluons  que  : 

Les  déchirures  qui  se  trouvent  sur  le  paletot  appartenant 
à  M.  Fonvielle  ont  pu  être  produites  par  un  seul  projectile 
qui,  dirigé  obliquement  de  droite  à  gauche  et  de  bas  en 
haut,  a  glissé  au  devant  de  la  poitrine  et  de  l’épaule,  et  tra¬ 
versé  le  vêtement  en  deux  endroits. 

ïïl.  Consultation  médico-légale  sur  les  constatations 
dont  la  personne  du  prince  Pierre  Bonaparte  a  été  l’objet, 
par  M.  le  professeur  A.  Tardieu  (sur  l’ordonnance  de 
M.  d’Oms,  président  de  la  haute  Cour,  en  date  du  18  janvier 
1870). 

Nous  avons  reçu  communication  des  pièces  suivantes  : 
1“  la  déposition  de  M.  le  docteur  Morel  en  date  du  11  janvier; 
2“  la  déposition  de  M.  le  docteur  Pinel  en  date  du  même 
jour;  3“  le  procès-verbal  de  transport  à  l’hôtel  du  prince 
Pierre  Bonaparte  en  date  du  15  janvier,  comprenant  l’au¬ 
dition  du  docteur  Morel  ;  4”  enfin  une  nouvelle  déposition 
du  même  médecin  reçue  par  M.  le  président  de'  la  haute 
Cour  le  17  janvier. 

Ces  divers  documents  nous  ont  permis  de  nous  former 
une  opinion  sur  le  fait  soumis  à  notre  appréciation  et  que 
nous  n’avons  pas  été  appelé  à  constater  par  nous-même. 
Avant  de  nous  prononcer  nous  rappellerons  sommairement 
les  faits  tels  qu’ils  sont  exposés  par  les  deux  médecins  en¬ 
tendus  dans  l’instruction.  Nous  nous  expliquerons  ensuite 
sur  les  conclusions  qu’il  nous  paraît  légitime  d’en  tirer. 

Le  docteur  Morel  qui  a  vu  le  prince  vers  deux  heures  et 
demie,  c’est-à-dire  presque  immédiatement  après  la  scène 
du  10  janvier,  constate  que  «  le  prince  avait  sur  la  joue 
gauche  une  très-forte  rougeur  avec  une  apparence  de 
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légère  ecchymose  et  de  gonflemenl  comme  si  la  main  qui 
avait  frappé  avait  un  corps  dur,  soit  une  bague,  soit  la 
pomme  d’une  canne.  «  J’affirme  de  la  façon  la  plus  éner¬ 
gique  que  la  trace  de  cette  voie  de  fait  était  tout  ce  qu’il  y 
avait  de  plus  évident.  »  ‘  • 

Appelé  environ  une  heure  et  demie  plus  tard,  M.  Pinel 
constate  le  môme  fait  en  ces  termes  :  «  Le  prince  portait  à 
la  joue  gauche,  à  la  région  mastoïdienne,  une  ecchymose  de 
la  dimension  d’une  pièce  de  deux  francs  environ  dont  le 
segment  postérieur  et  vertical  était  plus  prononcé  que  la 
partie  antérieure,  »  Quelque  confuse  que  soit  cette  indica- 
tiouj  où  M.  Pinel  semble  confondre  la  joue  avec  la  région 
mastoïdienne,  constituée,  comme  on  le  sait,  par  la  saillie  qui 
existe  derrière  l’oreille,  le  fait  de  l’existence  d’une  meur.- 
trissure  récente  de  la  peau  du  visage  chez  le  prince  Pierre 
Bonaparte  est  très-nettement  établie  par  cette  double  décla¬ 
ration. 

Il  y  a  eu  dans  un  point  de  la  face  et  suivant  la  déclar 
ration  du  docteur  Morel  dans  le  voisinage  de  l’angle  infé¬ 
rieur  de  la  mâchoire  du  côté  gauche,  là  où  la  joue  se 
termine,  une  contusion  caractérisée  dans  les  premiers 
moments  par  une  très-forte  rougeur  et.  un  gonflement  des 
téguments  et  par  une  extravasation  de  sang  arrondie  et 
assez  étendue,  puisque  l’un  des  deux  médecins  lui  a  assigné 
les  dimensions  d’une  pièce  de  deux  francs.  Cette  ecchymose, 
d’abord  peu  apparente  et  légère,  chose  importante,  paraît 
s’être  montrée  plus  foncée  à  M.  Pinel  qu’au  premier  obser- 
teur,  ce  qui  est  la  conséquence  du  temps  écoulé  entre  les 
deux  visites  ;  elle  a  en  optre  persisté  et  est  restée  visible 
pendant  deux  jours  au  moins. 

M.  le  docteur  Morel  déclare  très-explicitement  sur  ce 
dernier  point,  et  nous  citons  ses  propres  paroles,  «  que  même 
après  quarante-huit  heures  on  voyait  encore  très-bien  les 
traces  de  la  violence  qui  se  manifestait  par  une  teinte  jaune 
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et  un  peu  de  gonflement  ».  Cet  honorable  témoin  ajoute 
que  depuis  et  voyant  le  prince  tous  les  jours,  il  n’y  a  plus 
fait  attention;  ce  qui  permet  de  croire  que  la  trace  a  pu 
n’être  pas  encore  complètement  effacée  et  se  prolonger  au 
delà  de  sa  dernière  constatation, 

La  contusion  avec  ecchymose  sur  la  joue  gauche  du 
prince  est  donc  caractérisée,  à  la  fois  dans  son  existence 
et  dans  son  évolution,  qui  a  été  exactement  celle  que  suivent 
les  blessures  de  ce  genre  avant  de  disparaître  complète¬ 
ment.  11  convient  d’ajouter  que  le  moment  où  s’est  pro¬ 
duite  cette  contusion  est  fixé  d’une  manière  certaine  par 
la  rougeur  et  le  gonflement  existant  lors  de  la  première 
exploration  du  docteur  Morel,  qui,  ayant  vu  le  prince  malade 
le  matin  même  à  dix  heures,  a  pu  en  toute  connaissance  de 
cause  apprécier  la  date  toute  récente  de  la  lésion  qu’il  a 
trouvée  à  deux  heures  et  demie  sur  le  visage  du  prince. 

Le  fait  étant  ainsi  parfaitement  établi  et  constant,  il 
convient  d’en  préciser  la  cause,  et  de  rechercher  dans  les 
circonstances  déterminées  où  elles  ont  été  observées,  à 
quelle  nature  de  violences  peuvent  être  sûrement  ou  du 
moins  avec  toute  vraisemblance  attribuées  les  traces  de 
contusion  constatées  successivement  par  deux  médecins 
sur  la  joue  gauche  du  prince. 

M.  le  docteur  Morel  n’hésite  pas  à  les  rapporter  à  un 
coup  directement  porté.  —  Dans  sa  première  déposition  il 
dit  très-positivement  qu’il  s’agit  d’une  voie  de  fait,  «  comme 
si  la  main  qui  avait  frappé  avait  un  corps  dur,  soit  une  bague, 
soit  la  pomme  d’une  canne  » .  C’est  là  une  supposition. 
Dans  sa  dernière  déclaration,  M.  Morel  se  borne  à  renou¬ 
veler  son  affirmation  et  à  dire  que  sans  aucun  doute  pour 
lui  l’aspect  de  la  joue,  le  gonflement  et  l’ecchymose  prove¬ 
naient  d’un  coup  porté  avec  violence  et  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  les  attribuer  à  une  autre  cause. 

M.  Pinel,  d’accord  en  tous  points  sur  le  fait  avec  le  doc- 
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teur  Morel,  donne  plus  de  place  à  l’hypothèse,  et  après 
avoir  confessé  la  difficulté  qu’il  éprouve  à  expliquer  ce  qui 
a  pu  causer  l’ecchymose,  il  se  livre  à  des  suppositions  abso¬ 
lument  gratuites  qu’a  réfutées  de  la  manière  la  plus 
péremptoire  M.  le  docteur  Morel  dans  sa  déposition  du 
17  janvier.  Nous  croyons  inutile  de  revenir  à  notre  tour 
sur  ce  qu’il  y  a  d’absolument  inadmissible  dans  ces  pré¬ 
tendues  explications,  le  ricochet  d’un  projectile,  la  projec¬ 
tion  d’éclat  de  bois  ou  de  plâtras,  que  démentent  à  la  fois 
et  le  bon  sens  et  les  caractères  de  la  blessure  et  l’inspection 
des  lieux. 

11  reste  une  dernière  explication  que  M.  Pinel  lui-même 
est  bien  forcé  de  placer  en  première  ligne,  celle  d’un  souf¬ 
flet;  il  est  vrai  qu’il  ajoute,  «  donné  par  une  main  dont  le 
doigt  aurait  eu  une  bague  ou  bien  encore  armée  d’une  tête 
de  canne  ». 

Nos  constatations  personnelles  faites  de  concert  avec 
M.le  docteur  G.  Bergeron,  lors  de  l’autopsie  cadavérique  de 
Victor  Noir,  nous  permettent  de  donner  à  cet  égard  quel¬ 
ques  éclaircissements  précis.  Nous  ne  parlons  pas  bien 
entendu  de  l’impossibilité  d’un  coup  porté  avec  la 
pomme  d’une  canne,  nous  n’avons  rien  à  dire  sur  ce  point. 
Mais  en  ce  qui  touche  les  dépositions  d’une  bague  por¬ 
tée  par  la  main  qui  a  frappé,  nous  rappellerons  que  Victor 
Noir  avait  gardé  ses  gants.  N’ayant  pas  cru  devoir  les  enle¬ 
ver,  afin  de  ne  faire  dans  l’examen  du  corps  que  le  point 
nécessaire,  nous  avons  constaté  que  ces  gants  étaient  noirs, 
tout  neufs,  très-exactement  tendus  sur  les  mains  et  à  tra¬ 
vers  la  peau  du  gant  nous  nous  sommes  assuré  qu’aucun 
des  doigts  ne  portait  de  bague.  —  Une  autre  particularité 
qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  noter,'  et  que  nous  avons 
également  constatée,  c’est  que  les  manchettes  de  la  chemise 
de  Victor  Noir  étaient  fermées  par  de  gros  boutons  de 
nacre  arrondis,  larges  et  brillants,  auxquels,  dans  le  cas  où 
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le  eoup  aurait  été  porté  par  lui,  il  ue  serait  pas  impossible 
d’attribuer  la  meurtrissure  du  visage  du  prince. 

Mais  sans  attacher  à  ce  détail  plus  d’importance  qu’il 
ae  coDvientj  nous  moatrerons  sur  ce  fait  évident  qu’un  coup 
porté  non  plus  avec  la  main  ouverte  mais  à  poing  fermé, 
suffirait  pour  expliquer  delà  manière  la  plus  satisfaisante 
et  la  très-forte  rougeur  et  le  gonflement  de  la  face  et  l’ec¬ 
chymose  arrondie  et  persistante.  Il  y  a  à  cette  explication 
d’autant  plus  de  vraisemblance  qu’un  simple  soufflet  donné 
avec  la  main  gantée  n’eût  pas,  aussi  sûrement  qu’un  coup 
de  poing,  produit  les  traces  qui  ont  été  constatées. 

Est-il  besoin  d’ajouter  qu’en  aucun  cas  la  couleur  noire 
du  gant  neuf  et  intact  n’aurait  pu  s’imprimer  sur  la  partie 
de  la  face  qui  a  été  atteinte. 

En  résumé  de  l’exposé  et  de  la  discussion  qui  précèdent 
nous  concluons  que  : 

Tout  concourt  à  démontrer  que  les  traces  de  contusion 
constatées  par  les  docteurs  Morel  et  Pinel  sur  la  joue  gau¬ 
che  du  prince  proviennent  d’un  coup  directement  porté, 
et  ne  peuvent  être  attribuées  à  d’autre  cause  qu’à  une  voie 
de  fait. 


DE  LA  LÉGISLATION  SPÉCIALE  AUX  ALIÉNÉS 

ET  DES  AMÉLIORATIONS  Qü’lL  SERAIT  POSSIBLE  D’APPORTER 
A  LA  LOI  DD  30  JUIN  1838, 

Par  BE.  Ach.  FOVXIÆE  fils  (1), 

Médecin  adjoint  de  la  Maison  de  santé  de  Charenton. 


Pensions  de  retraites.  —  Dans  le  principe,  les  fonction¬ 
naires  des  asiles  d’aliénés  n’acquéraient  par  leurs  services, 

(1)  Voyez,  pour  la  première  partie  de  ce  travail,  à  la  page  129  de  ce 
même  volume. 
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quelque  prolongés  qu’ils  fussent,  aucun  droit  à  une  pension 
de  retraite.  Quelques  établissements  importants  avaient  bien 
Thabitude,  lorsque  l’un  de  ces  fonctionnaires  étaitvaineu  par 
l’âge  ou  les  infirmités,  de  lui  accorder  un  secours  ;  mais  ce 
n’était  qu’une  générosité  facultative,  ne  reposant  sur  aucnn 
droit.  Cet  avantage  du  reste  ne  pouvait  être  accordé  qu’à  ceux 
qui  avaient  été  attachés  pendant  très-longtemps  à  un  même 
établissement;  ceux,  au  contraire,  qui  avaient  occupé  des 
postes  dans  plusieurs  asiles  différents  ne  pouvaient  y  pré¬ 
tendre. 

Plusieurs  tentatives  avaient  été  faites  pour  remédier  à  cet 
état  dé  choses,  en  obtenant  que  les  fonctionnaires  des  asiles 
obtinssent  le  bénéfice  des  retraites  civiles;  on  avait  aussi 
proposé  de  fonder  pour  eux  un  service  spécial  de  retraites, 
dont  les  fonds  auraient  été  centralisés  et  administrés  dans 
la  caisse  d’un  des  asiles  les  plus  importants. 

Ces  deux  propositions  ne  purent  être  adoptées,  mais  la 
question  reçut  néanmoins  une  solution. 

En  1856,  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  prit  une  délibération  favorable  à  l’adjonction  des 
fonctionnaires  et  employés  des  deux  asiles  du  département 
aux  charges  et  bénéfices  de  la  caisse  départementale  des 
retraites.  Un  décret  du  21  juillet  1858  rendit  cette  délibé¬ 
ration  exécutoire,  en  spécifiant  toutefois  qu’en  cas  de  change¬ 
ment  de  résidence  des  directeurs  ou  des  médecins,  le  mon¬ 
tant  des  retenues  opérées  sur  leur  traitement  devrait  être 
versé  à  la  caisse  des  départements  où  ils  seraient  appelés- 

Cette  condition  était  indispensable  pour  que  ces  fonc¬ 
tionnaires  ne  fussent  pas  obligés,  au  risque  de  perdre  tout 
droit  à  leur  retraite,  de  consommer  leur  carrière  tout  en¬ 
tière  dans  l’établissement  où  ils  auraient  été  appelés  pour 
leurs  débuts. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  s’est  toujours 
distingué  par  sa  libéralité  pour  la  cause  des  aliénés  et  polir 
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les  fonctionnaires  de  ce  service,  venait  de  donner  un 
exemple  utile  que  l’administration  centrale  s’empressa  de 
recommander  aux  autres  départements.  Dans  tous  ceux  qui 
possédaient  des  asiles  publics,  elle  invita  les  Conseils  génér 
raux  à  prendre  des  décisions  semblables.  La  plupart  y  con¬ 
sentirent,  et  en  quelques  années  le  personnel  supérieur  de 
presque  tous  les  asiles  se  trouva  adjoint  à  une  caisse  dé¬ 
partementale  de  retraites .  Malheureusement  les  statuts  de 
ces  caisses  ne  sont  pas  uniformes;  ils  présentent  certaines 
variantes  dans  le  mode  de  compter  les  années  de  service  et 
d’établir  les  pensions,  dans  le  nombre  d’années  de  séjour 
exigées,  dans  la  portion  de  pension  réversible  sur  la  veuve 
et  les  enfants  mineurs,  etc.  Il  en  résulte  que  pour  tel  direc¬ 
teur  ou  médecin  un  changement  de  résidence  peut  modifier 
les  chances  de  ressources  pour  l’avenir  ou  même  imposer 
une  prolongation  de  service  que  rien  ne  faisait  prévoir. 

Cet  inconvénient  n’est  pas  le  seul  .auquel  il  est  exposé.  Par 
exemple,  la  maison  deCharenton  appartenant  directement 
à  l’Etat  et  n’ayant  de  liens  avec  aucune  caisse  départemen¬ 
tale,  un  fonctionn?Jre  ne  pouvait  y  être  appelé  d’un  autre 
asile,  comme  cela  arrive  parfois,  sans  perdre  la  totalité  de 
ses  droits  à  la  retraite  déjà  acquis  et  les  retenues  qu’il  avait 
subies  pendant  toute  sa  carrière.  Il  est  vrai  que,  pour  re¬ 
médier  à  ce  qui  eût  été  un  flagrant  déni  de  justice,  un  dé¬ 
cret  récent  a  modifié  cet  état  de  choses  et  a  ordonné  qu’en 
pareil  cas  les  retenues  accumulées  dans  une  caisse  départe¬ 
mentale  pourraient  être  versées  dans  celle  de  Charenton; 
mais  cette  mesure  est  encore  incomplète,  et  il  n’eût  été 
que  juste  de  permettre  réciproquement  le  transport  de  ces 
fonds  de  la  caisse  de  Charenton  dans  celles  d’un  départe¬ 
ment.  Le  cas  de  le  faire  ne  s’est  pas  encore  présenté,  mais 
il  peut  surgir  d’un  jour  à  l’autre,  et  l’on  se  trouvera  alors 
en  présence  d’une  difficulté  contre  laquelle  il  eût  été  aisé 
de  se  prémunir, 
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Ce  que  chaque  décret  a  stipulé  pour  les  directeurs  et  les 
médecins,  il  ne  l’a  pas  fait  pour  les  autres  fonctionnaires  des 
asiles,  en  sorte  que  receveur,  économe,  secrétaire,  surveil¬ 
lant  en  chef,  sont  indissolublement  liés  à  l’établissement  où 
ils  sont  une  fois  entrés,  ou  du  moins  ne  peuvent  changer 
qu^en  perdant  tous  leurs  droits  acquis,  toutes  leurs  retenues 
.accumulées.  Il  serait  très-utile  qu’il  pût  en  être  autrement 
pour  les  économes  surtout.  Pour  leurs  fonctions,  en  effet,  il 
ne  peut  y  avoir  d’autre  école  que  les  asiles  eux-mêmes,  et 
lorsqu’une  vacance  se  produit  dans  un  asile  très-important, 
il  serait  bon  de  pouvoir  y  appeler  un  homme  formé  par 
l’exercice  des  mêmes  fonctions  dans  un  établissement  moins 
jconsidérable,  au  lieu  de  nommer,  comme  cela  a  lieu  presque 
forcément  aujourd’hui,  un  homme  entièrement  neuf,  qui 
n’a  pas  la  moindre  notion  de  ce  qu’il  va  avoir  à  faire,  et  qui 
se  trouvant  d’emblée  en  présence  des  difficultés  toutes 
nouvelles  d’un  service  surchargé,  reste  souvent,  toute  sa 
vie,  étranger  à  certains  côtés  de  ses  fonctions,  qui  lui  au¬ 
raient  été  familiers,  s’il  avait  pu  s’y  former  progressi¬ 
vement. 

Mais  nous  avons  encore  à  signaler  un  défaut  plus  grave 
d’organisation.  Les  inspecteurs  généraux  sont  les  fonction¬ 
naires  les  plus  élevés  du  personnel  des  asiles;  leur  position 
est  le  couronnement  de  cette  carrière.  Le  décret  du  15 
janvier  1852,  relatif  à  l’organisation  du  corps,  stipule  àTar- 
ticle  ih  qu’ils  devront  être  nommés  parmi  les  docteurs  en 
médecine  ayant  exercé  des  fonctions  dans  des  asiles  d’a¬ 
liénés,  et  1  article  17  ajoute  qu  ils  sont  soumis  aux  rete¬ 
nues  pour  profiter  du  bénéfice  des  lois  et  règlements  sur 
les  retraites.  Et  cependant,  croirait-on  que  lorsque  un  mé¬ 
decin  ou  un  directeur  d’asile  est  promu  à  ces  fonctions  su¬ 
périeures,  tout  le  temps  qu’il  a  déjà  consacré  au  service  des 
aliénés  est  comme  non  avenu,  au  point  de  vue  de  la  retraite, 
et  qu’il  doit  recommencer  à  subir  de  nouvelles  retenues  à 
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an  âge  où  il  peut  être  à  peu  près  certain  de  ne  jamais  en 
profiter. 

Et  comment  s’explique  cette  anomalie  criante?  Parce  que 
dans  ses  anciennes  fonctions  il  était  adjoint  à  une  caisse 
départementale,  tandis  que  dans  ses  nouvelles  il  est,  comme 
fonctionnaire  du  ministère  de  l’intérieur,  tributaire  de  la 
caisse  de  ce  ministère,  et  qu’entre  les  deux  il  n’existe 
aucun  lien  qui  autorise  la  réversibilité  des  fonds  de  l’une 
dans  l’autre. 

Nous  pensons  avoir  jrfstifié  ce  que  nous  disions  au  com¬ 
mencement  de  cet  article  et  avoir  montré  comment  les 
meilleures  intentions  de  l’administration  supérieure,  seule 
compétente  dans  cet  ordre  de  questions,  sont  paralysées 
par  des  dispositions  légales  contradictoires  et  des  obstacles 
réglementaires  qui  n’ont  aucune  raison  d’être.  Ayons  le 
courage  de  le  dire,  au  risque  de  nous  mettre  en  travers  d’un 
courant  d’idées  qui  paraît  aujourd’hui  général,  la  décen¬ 
tralisation  est  sans  doute  fort  bonne  à  bien  des  égards,  mais 
elle  ne  l’est  pas  à  tous  ;  et  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
aliénés,  elle  est  très-regrettable.  , 

Rien  n’est  pire  que  cette  situation  indécise  qui  met  le 
personnel  à  moitié  sous  la  dépendance  du  ministre,  et  à 
moitié  sous  celle  des  autorités  départementales;  en  se  pro¬ 
longeant  elle  fera  reculer,  de  plus  en  plus,  sur  la  voie  des 
progrès  si  laborieusement  parcourue  jusqu’ici,  et  aboutira 
à  la  désorganisation  et  à  l’anarchie  d’un  service  qui  répond 
à  un  besoin  de  premier  ordre  et  qui  aurait  besoin  d’être 
soutenu  et  encouragé.  Cette  situation  appelle  donc  une  ré¬ 
forme,  et  tôt  ou  tard  la  force  des  choses  la  rendra  néces¬ 
saire.  Mais  il  y  aurait  grand  avantage  à  ce  que  le  mal  com¬ 
mencé  n’allât  pas  trop  loin,  et  à  ce  que  le  remède  fût 
promptement  appliqué. 

Celui  que  nous  proposons  consisterait  à  centraliser  en- 
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tièremeiit  le  personnel  des  asiles  d’aliénés  entre  les  mains 
de  l’autorité  supérieure;  à  rendre  au  ministre  de  l’intérieur 
la  nomination  des  médecins  et  à  lui  attribuer  celle  des  re¬ 
ceveurs  et  des  économes  ;  à  établir  des  règles  fixes  et  uni¬ 
formes  pour  la  rémunération  et  l’avancement  de  tous  ces 
fonctionnaires  ;  à  les  adjoindre  tous,  ainsi  que  les  employés 
et  préposés  sous  leurs  ordres,  à  une  seule  et  même  caisse  , 
de  retraites,  caisse  centrale  reliée  par  un  principe  de  ré¬ 
versibilité  mutuelle  avec  celle  de  la  maison  de  Cbarenton,  et 
avec  celle  qui  reçoit  les  retenues  subies  par  les  inspecteurs 
généraux.  Alors  seulement  le  service  serait  fortement  orga¬ 
nisé,  et  offrirait  assez  d’avantages  et  de  sécurité  pour  que 
des  hommes  instruits  et  capables  cherchassent  en  nombre 
suflSsant  à  y  entrer,  et  pour  que  le  personnel  pût  se  re¬ 
cruter  d’une  manière  vraiment  satisfaisante. 

Si  cette  mesure  était  adoptée,  il  en  est  une  autre  qui  la 
compléterait  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  et  qu’en 
raison  de  sou  importance  nous  appellerions  de  tous  nos 
vœux.  Ce  serait  que  la  présentation  des  médecins  par  les 
inspecteurs  généraux  et  leur  nomination  par  le  ministre 
fussent  subordonnées  à  la  garantie  d’un  concours. 

Il  est  tout  naturel  que  dans  la  première  période  d’orga¬ 
nisation  du  service  des  asilès  publics  d’aliénés,  l’admi¬ 
nistration  ait  été  laissée  entièrement  libre  du  choix  de 
ses  fonctionnaires  ;  il  fallait  créer  de  toutes  pièces  un 
personnel  de  médecins  aliénistes  qui  n’existait  pas  en¬ 
core* 

Aujourd’hui,  il  n’en  est  plus  de  même;  les  asiles  forment 
un  grand  nombre  d’élèves  ;  une  proportion  sans  cesse  crois¬ 
sante,  parmi  eux,  demande  à  rester  dans  l'administration; 
les  candidats  aux  fonctions  de  m,édecins  adjoints  sont  nom¬ 
breux,  et  ils  le  seraient  encore  plus  si  le  corps,  au  lieu 
d’être  menacé  de  dissociation  et  d’amoindrissement  comme 
il  l’est  aujourd’hui,  puisait  une  nouvelle  vigueur  et  un  sur- 
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croît  de  ■vitalité  dans  la  centralisation  que  nous  réclamons. 
Dans  ces  conditions  il  serait,  nous  en  sommes  persuadé, 
possible  et  utile  de  relever  l’éclat  et  rhonorabilité  de  ces 
positions  en  les  soumettant  au  concours. 

Le  principe  du  concours  qui  est  appliqué  avec  tant  de 
succès  pour  l’entrée  dans  la  plupart  des  administrations 
publiques,  depuis  le  Conseil  d’État  jusqu’aux  agents-voyers, 
est  particulièrement  fécond  en  bons  résultats  dans  le  corps 
médical. 

C’est  lui  qui  donne  une  si  grande  supériorité  aux  méde¬ 
cins  et  cbirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  ;  il  est  en  pratique 
dans  le  corps  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer  pour 
donner  l’accès  aux  hôpitaux  ;  beaucoup  de  villes  de  pro- 
■vince,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Saint-Étienne,  etc. ,  y  ont 
recours  pour  recruter  le  personnel  de  leurs  hôpitaux;  dans 
d’autres,  où  il  n’existe  pas  encore,  il  est  énergiquement 
réclamé. 

Nous  sommes  convaincu  qu’appliqué  au  recrutement  des 
médecins  adjoints  des  asiles  d’aliénés,  il  donnerait  les  meil¬ 
leurs  résultats.  Il  serait  facile  de  calculer  le  nombre  de  places 
de  médecins  adjoints  dont  l’administration  peut  disposer  en 
moyenne  chaque  année,  et  d’instituer,  entre  les  candidats 
qui  sollicitent  ces  places,  un  concours  à  la  suite  duquel  se^ 
raient  désignés,  en  nombre  égal  aux  vacances  présumées, 
ceux  qui  seraient  successivement  appelés  à  les  remplir.  Si 
du  retour  annuel  de  ces  concours  il  résultait  que  parfois  un 
candidat  désigné  dût  attendre  quelques  mois  avant  d’être 
placé,  ou  qu’un  poste  dût  rester  quelques  mois  vacant  ou 
confié  à  un  intérimaire,  ce  seraient  là  de  médiocres  incon¬ 
vénients  comparés  aux  avantages  très-sérieux  de  ce  système; 
aussi  appelons-nous,  sur  ce  point,  la  sollicitude  de  tous  ceux 
qui  peuvent  contribuer  à  faire  adopter  le  principe  de  ce 
concours. 

Une  fois  les  médecins  adnais,  par  ce  procédé,  dans  le 
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service  des  asiles,  il  serait  utile  d’entretenir  parmi  euxl’es^ 
prit  d’émulation  scientifique  et  de  les  encourager  à  produire 
des  travaux  originaux.  Il  y  aurait  pour  cela  un  moyen  très- 
simple  et  très-facile  à  mettre  en  pratique;  ce  serait  d’en¬ 
voyer  à  l’Académie  de  médecine  une  copie  du  rapport  annuel 
qu’ils  sont  obligés  de  fournir  sur  la  gestion  de  leur  service, 
comme  cela  se  fait  pour  les  rapports  sur  les  épidémies, 
sur  les  maladies  régnantes,  sur  le  service  de  la  vaccine  et 
sur  celui  des  eaux  minérales.  Chaque  année  l’Académie  se 
ferait  rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  rapports  et  elle 
décernerait  aux  meilleurs  d’entre  eux  quelques  distinctions 
honorifiques. 

Art.  4.  Dépense  des  aliénés.  —  Favoriser  le  placement  hâtif 
des  aliénés  indigents,  et  par  là  le  traitement  de  leur  maladie 
avant  qu’elle  rie  soit  devenue  incurable,  en  exonérant  les  com¬ 
munes  d’une  partie  de  la  dépense  à  leur  charge  toutes  les  fois 
que,  par  le,  soin  des  autorités  communales,  le  placement  aura 
lieu  à  une  époque  tres-rapprochée  du  début  de  f  affection. 

C’est  à  la  fois  dans  un  but  d’humanité  et  d’économie  que 
nous  proposons  ici  une  modification  à  la  troisième  section 
de  la  loi  du  30  juin  1838  qui  règle  la  dépense  du  service  des 
aliénés,  et  notamment  à  l’article  28,  qui  porte  que,  pour  les 
aliénés  indigents,  cette  dépense  sera  payée  par  le  départe¬ 
ment,  avec  le  concours  de  la  commune  où  le  malade  a  son 
domicile. 

Cette  charge,  sans  cesse  croissante  par  suite  de  l’aug¬ 
mentation  progressive  de  la  population  des  asiles,  est  deve¬ 
nue  très-onéreuse  pour  les  départements,  et  toute  mesure 
propre  à  la  réduire  ou  à  la  rendre  stationnaire  devrait  être 
accueillie  avec  faveur.  Or  une  des  principales  causes  de 
cette  augmentation  de  charges  consiste,  cela  n’est  pas 
douteux,  dans  l’entrée  aux  asiles  d’un  grand  nombre  d’a¬ 
liénés  dont  l’affection  est  déjà  ancienne  et  est  devenue 
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iECurable  à  cause  de  cette  ancienneté  même.  Ce  ne  sont 
plus  des  malades  à  traiter  avec  l’espoir  légitime  de  les 
guérir  au  bout  de  quelques  mois  ;  ce  sont  des  infirmes  à 
nourrir  et  à  entretenir  toute  leur  vie. 

Bien,  en  effet,  n’est  mieux  établi,  dans  l’étude  des  mala¬ 
dies  mentales,  que  la  grande  fréquence  relative  des  gué¬ 
risons,  lorsque  la  maladie  est  traitée  à  une  époque  très- 
rapprocbée  de  son  début,  et  la  proportion  de  plus  en  plus 
faible  de  ces  guérisons  à  mesure  que  le  commencement  du 
traitement  s’éloigne  davantage  de  ce  début.  Toutes  les 
statistiques  sont  unanimes  à  cet  égard  ;  aussi  nous  conten¬ 
terons-nous  de  citer  celle  du  docteur  Tburnam,  dont  le 
travail  sur  cette  question  passe  à  juste  titre  pour  l’un  des 
meilleurs.  Il  montre  que  sur  les  aliénés  mis  en  traitement 
dans  les  asiles,  dans  les  premiers  mois  de  la  maladie,  les 
quatre  cinquièmes  sont  rendus  à  là  santé.  Si  au  contraire  le 
traitement  ne  commence  qu’au  bout  de  douze  mois  de 
maladie,  il  n’y  a  plus  qu’une  moitié  de  malades  de  cu¬ 
rables  (1). 

Sans  doute,  des  résultats  aussi  favorables  ne  sauraient 
être  espérés  à  Paris,  ni  dans  les  grands  centres  industriels, 
où  tant  d’aliénés  sont  atteints  de  folie  paralytique,  maladie 
qui,  dès  le  début,  peut  être  considérée  comme  constamment 
incurable;  mais,  abstraction  faite  de  cette  affection,  la 
statistique  du  docteur  Tburnam  peut  être  considérée  comme 
approximativement  exacte. 

Un  autre  fait  non  moins  bien  établi,  c’est  que  les  gué¬ 
risons  sont  de  beaucoup  plus  fréquentes  dans  les  premiers 
mois  de  traitement  que  par  la  suite.  C’est  ainsi  que  d’après 
la  statistique  générale  de  France,  su  les  13687  guérisons 
obtenues  dans  les  asiles  de  1856  à  1860,  il  y  en  a  eu  61,76 
pour  100  qui  se  sont  produites  dans  les  premiers  six  mois 

(i)  Laycock,  Journal  of  mental  science.  Octobre  1869. 
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de  traitement,  et  plus  de  8ü  pour  100  dans  la  première 
année. 

On  peut  donc  affirmer  que  toutes  les  fois  que  l’on  place 
dans  un  asile,  dès  le  début  de  l’affection,  un  aliéné  non 
paralytique,  il  y  a  de  grandes  chances  :  1“  pour  qu’il  gué¬ 
risse  ;  2“  pour  qu’il  guérisse  en  quelques  mois  ;  3°  pour  que, 
par  conséquent,  son  traitement  soit  peu  coûteux.  Au  con¬ 
traire,  si  l’on  néglige  de  le  placer  à  temps,  il  deviendra 
incurable,  ce  qui  sera  à  la  fois  une  calamité  pour  lui  et  pour 
sa  famille,  une  perte  pour  le  corps  social,  une  charge  pé¬ 
cuniaire  pour  le  département  auquel  incombera  la  dépense 
de  son  entretien. 

Les  départements  auraient  donc  un  intérêt  capital  à 
obtenir  que  ceux  des  habitants  de  leur  territoire,  qui  de¬ 
viennent  aliénés,  soient  amenés  sans  retard  à  l’asile,  afin 
d’y  être  promptement  traités  et  le  plus  souvent  guéris.  Mais 
l’autorité  ‘départementale,  quelque  intéressée  qu’elle  soit 
aux  placements  hâtifs,  ne  possède  par  elle-même  aucun 
moyen  de  les  faire  effectuer;  elle  s’étend  en  effet  sur  une 
population  trop  nombreuse,  elle  n’est  pas  en  rapports  assez 
intimes  avec  les  habitants,  elle  né  sait  pas  assez  bien  ce  qui 
se  passe  dans  chaque  localité  pour  être  bien  au  courant  des 
cas  de  folie  qui  se  déclarent  Elle  pourrait,  il  est  vrai,  être 
renseignée  à  cèt  égard  par  les  autorités  communales  qui 
sont,  elles,  parfaitement  [à  même  de  tout  connaître  et  de 
tout  lui  dire  ;  mais  celles-ci,  trompées  par  un  faux  calcul, 
croient  trop  souvent  avoir  intérêt  à  se  taire.  Comme  la 
commune  est  tenue  de  fournir  son  concours  à  la  dépense 
de  ses  aliénés,  toute  admission  à  l’asile  est  redoutée  par  le 
maire  et  le  conseil  municipal,  à  cause  du  surcroît  de 
charge  qui  doit  en  résulter;  on  recule  le  plus  longbemps 
possible  devant  cette  mesure,  et  par  un  esprit  d’économie 
aussi  étroite  qu’inhumaine,  on  ne  s’y  résout  qu’à  la  dernière 
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extrémité,  êt  souvent  alors  que  des  malheurs  irréparables 
ont  été  la  conséquence  de  ce  retard. 

Ges  inconvénients  disparaîtraient  si  le  département 
pouvait  trouver  le  moyen  dlntéresser  la  commune  elle- 
même  aux  placements  hâtifs.  Ge  moyen  existe;  il  est  mis 
en  pratique  depuis  une  trentaine  d’années  dans  un  pays 
voisin,  il  y  donne  de  très-bons  résultats,  et  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  l’introduire  chez  nous. 

Les  statuts  de  l’asile  d’Illenau,  qui,  dans  le  grand-du¬ 
ché  de  Bade,  représentent  notre  loi  spéciale  sur  les  aliénés, 
offrent,  en  effet,  une  prime  à  l’entrée  hâtive  des  malades, 
en  accordant  aux  pauvres  dont  l’admission  s’effectue  dans 
les  premiers  six  mois  de  rinvasion  de  la  folie,  l’exemption 
de  toute  rétribution  pendant  les  premiers  six  mois  de  leur 
séjour  dans  l’établissement  (1). 

Il  serait  très-facile  d’instituer  chez  nous  quelque  chose 
d’analogue.  Il  suflSlrait  pour  cela  d’exonérer  la  commune, 
pendant  six  mois,  du  concours  au  payement  de  la  dépense 
de  tout  aliéné  qui  aurait  été  placé,  sur  la  demande  du 
maire,  dans  les  premiers  six  mois  de  sa  maladie. 

Âu  lieu  d’avoir  un  intérêt  apparent  à  attendre  le  plus 
longtemps  possible,  avant  de  demander  le  placement  d’un 
aliéné,  la  commune  aurait  alors  tout  avantage  à  se  hâter, 
car  elle  serait  sûre  de  ne  rien  payer  pendant  une  période 
qui  le  plus  souvent  suffirait  à  obtenir  la  guérison.  Celle-ci 
n’entrâînerait  donc  pour  elle  aucun  frais. 

Le  département  y  trouverait  aussi  une  économie  réelle  ; 
car  il  serait  moins  dispendieux  pour  lui  d’acquitter  pen^ 
dant  six  mois  la  dépense  totale  d’un  aliéné  curable,  que 
d’avoir  à  supporter  ensuite  indéfiniment  la  charge  d’un 
incurable,  même  allégée  du  concoum  de  la  commune. 

(1)  J.  P.  Falret,.  Visite  à  rétablissement  d'aliénés  (Plllenau  près 
Achern  {Annales  médico-psychologiques,  1845,  t.  V,  p.  441),  et  Des 
maUidiés  mentales  et  des  asiles  cP aliénés.  Paris,  1864,  p.  601. 
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Cette  mesure  serait  simple,  d’une  prescription  et  d’une 
exécution  faciles,  et  produirait  des  avantages  certains.  Nous 
la  recommandons  donc  avec  instances  aux  législateurs 
chargés  de  réviser  la  loi  de  1838. 

Art.  5,  6,  7,  8.  Gestion  des  biens  des  aliénés.  —  Étendre 
aux  biens  des  aliénés  non  indigents,  placés  dans  les  asiles  prU 
vés,  le.  bénéfice  de  V administration  provisoire,  fonctionnant 
d'emblée,  sans  attendre  les  délaisHnséparables  d'un  jugement 
spécial  à  chaque  cas,  après  entente  préalable  du  conseil  de 
famille. 

Ordonner  que  le  mari  sera  de  droit  l'administrateur  provisoire 
des  biens  de  sa  femme  non  interdite  et  placée  dans  un  asile. 

Ordonner  que  le  mobilier  ne  pourra  jamais  être  vendu  sans 
qu’une  enquête  ait  constaté  l'état  mental  actuel  de  l'aliéné 
séquestré. 

Rendre  l'action  du  curateur  plus  fréquente  et  plus  efficace. 

La  loi  du  30  juin  1838,  après  s’être  occupée  de  la  per¬ 
sonne  même  des  aliénés  et  de  la  dépense  causée  par  eux,  a 
dû  pourvoir  à  la  défense  de  leurs  intérêts  et  à  la  gestion 
de  leurs  biens.  Elle  y  a  consacré  9  articles  (31  à  40);  la 
longueur  des  débats  auxquels  la  discussion  de  ces  articles 
a  donné  lieu,  dans  les  chambres,  montre  assez  combien  la 
question  était  importante  et  difticile  à  régler. 

Tel  qu’il  est  organisé,  le  système  institué  par  la  loi  fonc¬ 
tionne  et  rend  de  précieux  services;  il  paraît  avoir  trouvé 
grâce  devant  la  plupart  des  adversaires  de  la  loi,  car  les 
plus  acharnés  d’entre  eux  sont  muets  à  son  égard.  Quel¬ 
ques  critiques  ont  cependant  été  formulées,  notamment 
par  MM.  Hue  (1)  et  Tanon  (2),  et  nous  croyons  qu’il  y  en 

(1)  Hue,  Des  aliénés  et  de  leur  capacité  civile.  Paris,  1869. 

(2)  Tanon,  Étude  critique  de  la  loi  du  juin  1838.  Paris,  1868. 
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aurait  eu  davantage,  si  ces  questions  avaient  été  l’objet 
d’une  étude  plus  approfondie.  Mais  ce  n’est  pas  de  ce 
côté  que  s’est  portée  la  passion  ;  elle  s’est  déchaînée  en 
accusations  de  pure  fantaisie  sur  les  prétendus  dangers  que 
la  loi  faisait  courir  à  la  liberté  individuelle,  et  elle  a  négligé 
le  côté,  très-sérieux  pourtant  et  très-pratique,  des  affaires 
d’intérêt. 

En  abordant  ce  sujet,  nous  devons  à  la  fois  présenter  nos 
excuses  â  nos  lecteurs  et  réclamerdeur  indulgence. 

11  peut  sembler  en  effet  que  de  pareilles  questions  sont 
uniquement  du  domaine  des  tribunaux  et  des  gens  d’affaires, 
et  qu’il  est  contre  l’ordre  qu’un  médecin  prétende  s’en 
mêler.  Mais  l’expérience  de  tous  les  jours  démontre  que  le 
médecin  aliéniste  est  forcément  mêlé  à  tout  ce  qui  concerne 
l’intérêt  de  ses  clients.  C’est  lui  qui  le  premier  est  mis  au 
courant  de  leurs  affaires  ;  c’est  lui  que  la  famille  ou  les 
ayants  droit  consultent  d’abord  sur  la  conduite  à  tenir  pour 
procéder  régulièrement,  et  bien  qu’il  n’intervienne  en  rien 
par  lui-même,  dans  la  procédure,  il  ne  peut  s’empêcher 
d’être  le  témoin  de  bien  des  difficultés,  le  confident  de  bien 
des  embarras.  Aussi  acquiert-il,  par  la  force  des  choses,  une 
certaine  expérience  pratique  de  ces  questions,  et  se  trouve- 
t-il  plus  à  même  que  personne,  peut-être,  de  connaître  les 
lacunes  ou  les  défauts  de  la  législation. 

Mais,  d’autre  part,  son  éducation  pratique  est  renfermée 
dans  une  spécialité  étroite,  et  ne  peut  suppléer  à  l’absence 
de  notions  complètes  sur  toutes  les  questions  de  droit  et  de 
jurisprudénce;  il  est  donc  exposé  à  commettre  des  erreurs 
en  s’aventurant  sur  un  terrain  dont  l’ensemble  lui  est  si  peu 
familier. 

Avant  la  loi  du  30  juin  1838,  les  affaires  d’intérêt  d’une 
personne  frappée  d’aliénation  mentale  restaient  légalement 
en  suspens  tant  que  l’interdiction  n’était  pas  prononcée  ; 
or  l’interdiction  exige  une  procédure  toujours  assez  longue 
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et  entraîne  des  frais  assez  considérables.  Pour  remédier  à 
ces  inconvénients,  la  loi  de  1838  a  pourvu  à  l’administration 
provisoire  des  biens  des  aliénés  non  interdits  et  placés  dans 
les  asiles,  de  manière  à  rendre  possibles  toutes  les  transac¬ 
tions,  sauf  la  vente  des  immeubles. 

Il  peut  y  avoir  deux  sortes  d’administrateurs  provisoires. 
L’un  est  chargé  spécialement  d’administrer  les  biens  d’un 
aliéné  déterminé  et  unique;  il  est  désigné  nominativement 
par  le  tribunal  du  lieu  du  domicile,  en  chambre  du  conseil, 
après  délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclu¬ 
sions  du  procureur  impérial.  (Art.  32.)  Ces  formalités  sont 
à  coup  sûr  beaucoup  plus  simples  que  celles  de  l’interdic¬ 
tion,  mais  encore  exigent-elles  certains  délais,  puisqu’il 
faut,  que  le  conseil  de  famille  soit  convoqué,  qu’il  se  réu¬ 
nisse,  qu’il  délibère,  que  le  ministère  public  donne  ses 
conclusions  et  que  le  tribunal  juge.  Tout  cela  doit  bien 
durer  au  moins  dix  ou  quinze  jours  et  souvent  plus. 

L’autre  administrateur  provisoire  est  collectif,  désigné 
d’avance,  sans  intervention  du  tribunal,  pour  prendre  en 
main  la  gestion  des  biens  de  tous  les  aliénés  qui  entrent 
dans  certains  établissements  ;  il  peut  commencer  à  agir  au 
moment  même  de  l’admission.  En  effet,  l’article  31  de  la 
loi  dit  que  «  les  commissions  administratives  ou  de  surveil¬ 
lance  des  hospices  et  établissements  publics  d’aliénés  exer¬ 
ceront,  à  l’égard  des  personnes  qui  y  seront  placées,  les 
fonctions  d’administrateur  provisoire  ;  elles  désigneront  un 
de  leurs  membres  pour  les  remplir.  » 

On  voit  qu’il  y  a  entre  ces  deux  administrateurs  provisoires 
une  différence  énorme  ’  l’un  est  nommé  d’avance  et  agit  de 
suite;  l’autre  n’est  désigné  qu’ après  coup  et  ne  peut  agir 
qu’au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long.  Or,  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  une  action  immédiate  est  urgente;  c’est 
notamment  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  folie  frappe  une  per¬ 
sonne  dans  le  commerce,  ayant  des  affaires  engagées  qui 
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ne  peuvent  sans  inconvénient  grave  rester  suspendues,  et 
surtout  lorsqu’elle  fait  partie  d’une  société  et  que  sa  signa¬ 
ture  figure  nécessairement  dans  la  raison  sociale. 

Il  y  a,  dans  les  cas  (ie  ce  genre,  grand  avantage  à  avoir 
recours  d’abord  à  l’administrateur  provisoire  collectif, 
quitte  à  en  faire  nommer  ultérieurement  un  spécial,  et  il 
serait  tout  à  fait  équitable  que  tous  les  aliénés  non  interdits 
et  séquestrés  pussent  profiter  de  cet  avantage.  Or,  c’est  ce 
qui  n’a  pas  lieu. 

En  effet,  il  n’y  a  d’administrateur  provisoire  collectif 
et  désigné  d’avance  qu’auprès  des  établissements  pourvus 
d’une  commission  de  surveillance  ou  administrative,  c’est- 
à-dire  auprès  des  asiles  publics,  des  quartiers  d’hospice, 
et,  depuis  la  circulaire  du  15  janvier  1860,  auprès  des  asiles 
privés  faisant  fonction  d’asiles  publics. 

Par  contre,  il  n’y  en  a  pas  auprès  des  asiles  privés  ne 
faisant  pas  fonction  d’asiles  publics,  c’est-à-dire  auprès  des 
établissements  ordinairement  désignés  sous  le  nom  de 
Maisons  de  santé.  C’est  cependant  dans  ces  établissements 
qu’à  Paris  surtout,  l’on  amène  presque  tous  les  aliénés 
appartenant  aux  classes  riches  ou  aisées  de  la  société,  à 
celles  qui  sont  le  plus  engagées  dans  les  affaires  et  dans  le 
commerce,  tous  ceux,  par  conséquent,  pour  lesquels  on  a 
le  plus  souvent  besoin  d’une  intervention  immédiate  dans 
des  questions  urgéntes  d’intérêt. 

Cette  différence  est-elle  fondée?  Cette  inégalité  de  res¬ 
sources  et  de  garanties  est-elle  juste?  Rien  ne  l’indique,  et 
nous  croyons  qu’il  serait  plus  équitable  de  rendre  la  loi 
égale  pour  tous,  en  procurant  le  bénéfice  dé  l’administra¬ 
tion  provisoire  immédiate  aux  aliénés  non  interdits  qui  sont 
placés  dans  les  asiles  privés  dits  «  Maisons  de  santé  » ,  aussi 
bien  qu’à  ceux  qui  entrent  dans  les  établissements  publics. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  pour  cela  qu’il  faille  instituer 
auprès  de  ces  maisons  de  santé  une  commission  de  surveil- 
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lance,  ayant  les  mêmes  attributions  que  celles  des  établis, 
sements  publics.  Cette  ingérance  serait  peu  compatible 
avec  l’indépendance,  au  moins  relative,  dont  doit  jouir 
toute  entreprise  particulière;  mais  il  serait  facile  d’in¬ 
troduire  dans  la  loi  une  clause  en  vertu  de  laquelle  une 
personne  de  confiance,  choisie  par  le  tribunal,  soit  le 
président,  soit  un  juge  délégué,  soit  un  notaire,  serait 
désignée  d’avance  pour  être  prête  à  prendre  en  main 
l’administration  provisoire  des  biens  de  tout  aliéné,  non 
interdit,  entrant  dans  telle  ou  telle  maison  de  santé;  et 
pour  pourvoir  à  toutes  les  affaires  urgentes,  depuis  le  mo¬ 
ment  de  cette  admission  jusqu’à  celui  où  un  administra¬ 
teur  provisoire  spécial  serait  nommé  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  32. 

L’article  506  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mari 
est  de  droit  le  tuteur  de  la  femme  interdite.  »  L’adminis¬ 
tration  provisoire  étant  une  mesure  conservatrice  du  même 
ordre,  mais  moins  étendue  que  l’interdiction,  le  mari  de¬ 
vrait  être  également,  de  droit,  l’administrateur  provisoire 
de  la  femme  non  interdite,  placée  dans  un  asile  d’aliénés; 
car,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Cependant  cela  n’a  pas 
lieu,  et  beaucoup  d’affaires  sont  par  là  inutilement  compli¬ 
quées. 

Nous  pensons  qu’il  serait  de  toute  justice  que  sous  ce 
rapport  aussi  l’égalité  fût  rétablie,  et  cela  ne  saurait  avoir 
d’inconvénient,  l’article  34  de  la  loi  du  30  juin  1838  por¬ 
tant  que  les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  exclusions 
et  la  destitution  des  tuteurs,  sont  applicables  aux  adminis¬ 
trateurs  provisoires  nommés  par  le  tribunal.  Cette  clause 
devrait  naturellement  s’étendre  au  mari  administrateur 
provisoire  de  droit. 

L’administrateur  provisoire  peut,  en  vertu  d’une  auto¬ 
risation  spéciale  accordée  parle  président  du  tribunal  civil, 
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faire  vendre  le  mobilier  de  l’aliéné  non  interdit  et  séques¬ 
tré.  (Art.  31.)  Cette  mesure  est  souvent  nécessaire  pour 
empêcher  le  mobilier  de  se  détériorer,  et  le  loyer  de  courir 
sans  utilité.  Cela  est  surtout  nécessaire  dans  les  grandes 
villes,  et  notamment  à  Paris. 

Dans  cette  dernière  ville,  l’administration  provisoire  des 
biens  des  aliénés  placés  d’office  a  longtemps  été  exercée  par 
des  employés  de  l’assistance  publique,  et  elle  l’est  aujour¬ 
d’hui  par  des  agents  départementaux.  Ces  administrations 
s’appliquent  d’autant  plus  à  cette  mission  qu’elles  ont  elles- 
mêmes  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  les  malades, 
quand  cela  est  possible,  les  frais  de  leur  traitement  (art.  27), 
et  qu’en  défendant  les  intérêts  de  l’aliéné  séquestré,  ce 
sont  en  même  temps  les  leurs  qu’elles  défendent.  Il  peut 
même  arriver  que,  dans  cette  poursuite,  elles  aient  encore 
plus  en  vue  les  seconds  que  les  premiers. 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  de  ces  aliénés,  l’admi  - 
nistration,  après  avoir  résilié  le  bail  le  plus  promptement 
possible,  fait  mettre  leurs  meubles  en  magasin,  puis,  au 
bout  d’un  délai  déterminé,  un  an  croyons-nous,  elle  les  fait 
vendre.  Si  l’aliéné  reste  séquestré,  le  montant  de  cette 
vente  est  affecté,  aussi  longtemps  qu’il  reste  quelque  chose, 
à  payer  les  frais  de  son  séjour  à  l’asile;  s’il  sort,  on  lui 
rend  le  surplus.  Mais  il  est  évident  que  pour  le  malade  qui, 
après  avoir  été  en  proie  à  un  accès  de  folie,  est  ainsi  rendu 
à  la  raison  et  à  la  liberté,  cette  somme  d’argent  est  loin  de 
représenter  le  bien-être  et  les  avantages  que  son  mobilier 
lui  procurerait  ;  les  objets  qui  le  composaient  ont  été  le  plus 
souvent  vendus  à  bon  marché,  et  pour  en  racheter  d’autres, 
il  faut  qu’il  paye  cher  ;  ses  meubles  pouvaient  être  vieux  et 
passés  de  mode,  et  cependant  ils  lui  rendaient  de  bons  ser¬ 
vices;  il  faut  maintenant  qu’il  en  paye  d’autres  neufs  ou  du 
moins  toujours  assez  dispendieux.  En  pareille  circonstance, 
l’administration  provisoire  de  ses  biens,  tout  en  agissant 
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légalement,  a  en  réalité  blessé  ses  intérêts  au  lieu  de  les 
sauvegarder. 

Nous  n’en  concluons  pas  qu’il  ne  faut  jamais  vendre  le 
mobilier  des  aliénés  non  interdits  et  séquestrés  ;  mais  nous 
pensons  qu’il  ne  faut  pas  le  vendre  toujours  à  une  époque 
fixe,  la  même  pour  tous,  et  qu’il  faut  au  contraire  distin¬ 
guer  suivant  les  cas. 

Quand  il  s’agit  d’un  aliéné  incurable,  paralytique  ou 
dément,  ta  vente  peut  sans  inconvénient  être  faite  prompte¬ 
ment,  sans  même  attendre  un  délai  de  douze  mois.  Quand, 
au  contraire,  l’aliéné  peut  guérir,  de  manière  à  être  rendu 
à  la  liberté  et  à  ses  occupations,  il  faut  lui  conserver  son 
mobilier;  et  si,  pour  cela,  il  est  nécessaire  d’attendre  quinze, 
dix-huit  mois  et  même  deux  ans,  on  doit  le  faire,  dût-on 
se  gêner  un  peu  pour  le  garder. 

Or,  il  n’y  a  qu’un  moyen  de  savoir  si  l’aliéné  est  vrai¬ 
semblablement  incurable,  ou  s’il  paraît  susceptible  de  gué¬ 
rison  ;  '  c’est  de  faire  une  enquête  sur  son  état  mental,  et 
de  demander  au  médecin  qui  le  traite  un  rapport  sur  l’issue 
probable  de  sa  maladie. 

Pour  qu’il  n’y  ait  ni  doute,  ni  confusion  possible,  nous 
voudrions  que  ce  rapport  médical  fût  rédigé  à  la  demande 
du  président  du  tribunal,  après  qu’il  aurait  reçu  la  requête 
à  fin  d’autorisation  de  vente,  et  que  le  médecin  fût  informé 
du  but  dans  lequel  on  le  lui  demande. 

Ainsi  seulement,  ce  magistrat  pourra,  en  pleine  connais¬ 
sance  de  cause,  juger  de  l’opportunité  de  la  vente  deman¬ 
dée,  et  il  ne  l’autorisera  qtfaprès  avoir  acquis  la  conviction 
qu’elle  doit  être  plutôt  avantageuse  que  nuisible  aux  intérêts 
du  malade. 

Jusqu’ici,  en  nous  occupant  de  la  protection  accordée  par 
la  loi  aux  intérêts  de  l’aliéné  non  interdit,  nous  n’avons  parlé 
que  de  l’administrateur;  provisoire  de  ses  biens.  Mais  il  peut 
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en  outre  être  pourvu,  suivant  les  circonstances,  d’un  man¬ 
dataire  spécial  chargé  de  le  représenter  en  justice  (art.  33), 
d’un  notaire  chargé  de  le  représenter  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidation  (art.  36)  et  d’un  curateur 
à  sa  personne,  lequel  devra  veiller  ;  .1“  à  ce  que  ses  revenus 
soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  hâter  sa  guérison; 
2»  à  ce  qu’il  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussi¬ 
tôt  que  sa  situation  le  permettra  (art.  38),  Ce  système  ne 
brille  pas  par  la  simplicité,  et  tout  récemment  il  a  été  l’ob¬ 
jet  d’une  sérieuse  critique  de  la  part  de  M.  Hue. 

Afin  de  remédier  aux  inconvénients  qu’il  signale,  ce 
jurisconsulte  propose  de  réunir  entre  les  mains  d’un  seul  et 
même  agent  toutes  les  attributions  partagées  aujourd’hui 
entre  l’administrateur  provisoire,  le  mandataire  spécial  et 
le  curateur. 

Cette  mesure,  si  elle  était  adoptée,  dépasserait  évidem¬ 
ment  le  but  :  les  attributions  de  l’administrateur  provisoire 
et  celles  du  mandataire  spécial  pourraient  sans  doute  être 
réunies  dans  les  mêmes  mains,  mais  il  n’en  saurait  être  de 
même  de  celles  du  curateur.  Celui-ci,  en  effet,  a  à  remplir 
un  rôle  tout  spécial  qui  exige  qu’il  n’ait  aucune  commu¬ 
nauté  d’intérêts  avec  le  malade;  aussi  la  loi  a-t-elle  stipulé 
qu'il  ne  peut  être  choisi  parmi  ses  héritiers  présomptifs,  et 
il  serait  extrêmement  gênant  d’étendre  cette  même  exclu¬ 
sion  à  l’administrateur  provisoire  et  au  mandataire  spécial. 

Entrons  dans  quelques  détails  sur  les  fonctions  théoriques 
du  curateur,  et  sur  ce  qu’elles  sont  dans  la  pratique. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  la  folie  a  souvent  pour  résul¬ 
tat  de  relâcher  les  liens  de  famille  et  de  rompre  les  affec¬ 
tions,  Souvent  aussi  l’oubli  est  le  lot  de  ceux  que  la  maladie 
éloigne  forcément  du  foyer  domestique.  Dans  les  premières 
périodes  de  l’affection,  alors  que  l’on  espère  encore  la 
guérison,  les  familles  ne  reculent  devant  aucun  sacrifice; 
elles  sont  prêtes  à  tout  payer.  Mais  quand  l’incurabilité 
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est  reconnue,  elles  se  fatiguent  de  tant  dépenser  et  restreU 
gnentles  frais  de  la  pension.  Puis  les  parents  disparaissent- 
il  ne  reste  plus,  pour  avoir  soin  du  malade,  que  des  alliés 
ou  des  collatéraux,  c’est-à-dire  des  héritiers  présomp¬ 
tifs  chez  lesquels  les  sentiments  d’affection  peuvent  être 
étouffés  par  la  convoitise.  Tout  ce  que  coûte  le  pauvre 
aliéné  leur  paraît  autant  de  dérobé  à  ce  qui  doit  leur  reve¬ 
nir  un  jour,  et  ils  mettent  tous  leurs  soins  à  dépenser  pour 
lui  le  moins  possible. 

Tous  les  médecins  aliénistes  connaissent  des  exemples  de 
cette  triste  décroissance  de  bien-être,  de  ces  déchéances 
progressives  :  il  y  a  certains  malades  qui  ont  commencé  par 
être  placés  dans  les  maisons  de  santé  où  les  prix  sont  les 
plus  élevés,  puis  qui,  de  rabais  en  rabais,  sont  tombés  aux 
plus  basses  pensions  des  asiles  publics  ;  heureux  lorsque, 
dans  cette  humble  position,  ils  peuvent  du  moins  obtenir  le 
linge  et  les  effets  qui  leur  sont  strictement  nécessaires.  Et 
malheureusement  ces  privations  ne  sont  pas  toujours  le 
résultat  d’une  pénurie  réelle;  parfois  elles  ne  peuvent  être 
attribuées  qu’à  une  parcimonie  intéressée  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

C^est  parce  qu’elle  connaissait  la  possibilité  de  pareils 
abus  que  la  loi  a  voulu  que  tout  aliéné  séquestré  et  non 
interdit  pût  être  pourvu  d’un  curateur,  chargé  de  veiller  à 
ce  qu’il  reçût  des  soins  en  harmonie  avec  ses  ressources. 
Cette  prévision  était  sage,  mais  il  est  bien  rare  qu’elle  soit 
appliquée. 

Sur  plusieurs  milliers  d’aliénés  dont  nous  avons  eu  à  nous 
occuper,  deux  ou  trois  à  peine,  à  notre  connaissance, 
étaient  pourvus  d’un  curateur;  encore,  en  dix  ans  de  pra¬ 
tique  dans  les  asiles  publics,  ne  nous  rappelons-nous  pas 
avoir  vu  une  seule  fois  un  curateur  intervenir  pour  surveiller 
activement  le  bien-être  du  malade  confié  à  sa  sollicitude. 

Pour  éviter  cette  négligence,  il  faudrait  qu’au  lieu 
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d’avoir  besoin  d’être  provoquée  par  une  requête  spéciale, 
la  nomination  d’un  curateur  fût  faite  de  plein  droit.  C’est  ce 
qui  a  lieu  en  Angleterre,  où  le  lord  chancelier  est,  d’office, 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  de  la  fortune  de  tous 
les  aliénés  riches,  et  à  l’emploi  de  leur  revenu  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  propre  à  assurer  leur  bien-être,  mission  qu’il 
accomplit  avec  l’aide  de  deux  inspecteurs,  docteurs  en 
médecine,  nommés  maîtres  en  aliénation  mentale  {Masters 
in  lunacy).  Sans  doute,  ce  ne  serait  pas  précisément  le 
même  système  qu’il  conviendrait  d’établir  en  France,  mais 
on  pourrait  certainement  atteindre  le  même  but  par  quel¬ 
que  autre  moyen. 

Le  curateur  ne  pouvant  être  choisi  parmi  les  membres 
de  la  famille  de  l’aliéné,  ou  du  moins  parmi  ceux  qui  peu¬ 
vent  hériter  de  lui  (art.  38  de  la  loi),  on  a  proposé  de  char¬ 
ger  de  ces  fonctions  soit  le  receveur-économe  de  l’asile  (1), 
soit  un  membre  de  la  commission  de  surveillance. 

Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  propositions  n’est  admissible.  Il 
faut  que  la  personnalité  du  curateur  ne  dépende  pas  de 
l’entrée  ou  de  la  sortie  du  malade  de  tel  où  tel  établisse¬ 
ment;  il  faut  qu’il  soit  attaché  à  la  personne  du  malade, 
dans  quelque  asile  que  celui-ci  soit  placé.  De  plus,  le  comp¬ 
table  de  l’asile  ou  le  membre  de  la  commission  de  surveil¬ 
lance  seraient  à  coup  sûr  accusés  de  vouloir  exagérer  les 
dépenses,  afin  d’en  faire  profiter  l’établissement,  et  de  favo¬ 
riser  les  intérêts  de  leur  administration  plutôt  que  ceux  de 
leur  pensionnaire. 

Le  curateur  doit  ne  tenir  ni  à  la  famille,  ni  à  l’établisse¬ 
ment.  Sa  position  doit  être  indépendante  de  tout  lien, 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Ce  n’est  qu’à  ces  conditions 
que  son  influence  peut  s’exercer  librement  en  faveur  du 
malade. 

(1)  Micbaut,  Pétition  au  Sénat,  16  avril  1865. 
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Nous  demandons  donc,  afin  de  combler  une  lacune 
regrettable  de  la  loi,  que,  par  une  mesure  générale,  il  soit 
npipiué  un  curateur  à  la  personne  de  tout  aliéné  non 
|p|,erdit.  placé  dans  un  asile,  et  que  ce  curateur  soit  pauni 
d’upe  autorité  suffisaute  pour  pouvoir  s’acquitter  compléte- 
luent  de  la  paission  qui  lui  est  confiée. 

Art.  9.  Procédura  de  l’interdiction.  —  Prescrire  que  dans 
toute  affaire  d'interdiction  il  sera  fait  une  expertise  médicale, 
et  que  les  experts  seront  entendus  à  l'audience  publique. 

Nous  ne  nous  dissimulons  nullement  qu’en  abordant  une 
semblable  question,  nous  sortons  de  ce  qui  a  été  jusqu’ici 
l’objet  de  la  législation  spéciale  aux  aliénés,  et  que  nous 
proposons  pne  modification  aux  articles  489  et  suivants  du 
Code  civil,  qui  constituent  le  chapitre  de  l’interdiction. 

Mais  cette  question  se  relie  si  intimement  |  nptre  sujet, 
et  il  nous  paraît  y  avoir  de  si  bonnes  raisons  pour  en  parler 
dans  ce  travail,  que  nous  croyons  devoir  passer  outre  à 
l’objection  qui  précède  et  indiquer  ici  ce  qui  serait,  a  notre 
avis,  une  des  améliorations  des  plus  considérables  à  lalégis- 
lation  française. 

Noua  avons  montré,  en  discutant  farticle  premier  de 
notre  programme,  qu’au  lien  de  vouloir  isoler  l’une  de 
rautre  la  médecine  et  la  magistrature,  et  les  empêcber  d’in¬ 
tervenir  toutes  deux  dans  une  meme  question,  nous  sommes 
au  contraire  d’avis  qu’ü  fnut  associer  leur  action  et  combi¬ 
ner  leurs  efforts  dans  quelques-uns  des  problèfutss  ardus  que 
soulève  l’aliénation  mentale.  Sans  doute,  au  début,  il 
pourrait  bien  y  avoir  quelques  tiraillements  ;  mais  on  ne 
tnrde.rait  pas  à  constater,  comme  résultat  beureux  de  cette 
collaboration,  que  les  médecins  deviendraient  nu  peu  plus 
légistes,  et  que  les  magistrats  adopteraient  bien  des  opi¬ 
nions  médicales  qu’aujourd’bui  ils  sont  tout  disposés  à 
combattre. 
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Nous  avqns  qx^osp  ppmrpeî^t  il  poq^  pipait  pqssilile  et 
dé^irftblp  d.P  faipp  iptppenir  piftgisprftlup  qu§p(i  U  s’agit 
de  ppiîer  pu  pi|Qypp  de  §a  liberté;  ppus  proyons,  par  spite 
du  ïPPîPP  priucipe,  qu’il  sepalt  nécessaire  dp  faire  interYPiP? 
la  piédpcine.  quand  il  s’ngit  de  ripterdire,  et,  si  inioi  pres¬ 
crit  l’une  de  ces  mesures,  elle  devrait  aussi  presprifU  l’aptre- 

Nopssavpns  bienqpe,  dans  l’état  aptPpl  de?  chç)sea,  il  pst 
rare  qu’pn  certificat  de  médecin  ne  soif  pas  foprni  à  Teppui 
de  la  demande  d’interdictipri.  Mais  pette  pièpe  mépae  p’pst 
pas  indispensable,  et  nqps  ne.  ppuYops  la  trouver  SPffi?ante 
pour  ppqcprer  à  la  justice  tous  les,  éléments  de  conyiption 
qu-ep  pareil  cas  la  médecine  pourrait  et  deyrait  lui  fournir. 
Ce  certificat  e?t  ordinairement  conçu  en  quelque?  lignes  ; 
il  est  parfois  demandé  au  médecin  d’UU  n?ilej  ?au?  indipa- 
tion  dp  but  auquel  il  est  destiné.  4ussi  ce  médeciu  peut-il 
omettre  d’y  mentionner  certaines  particularités  îîUpQrs 
tantes  qu’il  n’eût  pa?  manqué  de  dcpuer,  s’il  ept  mieu?  ?u 
de  quoi  il  s’agissait 

P’autPe  part,  lorsque  le  médecin  e?t  prévepu  qp’un  cçr" 
tificat,  délivré  par  lui,  doit  être  joint  é  une  demdpde  ep 
interdiction,  ce  pcut  ctrç  précisément  pour  lui  un  metif 
d’être  trè?-réserYé  et  trè?-peu  explicite  dau?  lu  rédactipn  de 
cette  pièce  ;  il  ?ait,,  en  effet,  qu’elle  sera  copiée  tout  aq  lopg 
dau?  1^  reqnéte  dqnt  le  melede  recevra  uptiflcatiou,  et  gpe 
pour  peu  qne  pelubci  sqit  encore  capable  de  raisonner  et 
disposé  à  la  vengeance^  il  peut  y  aynii"  là  une  equrce  dlfi’’ 
convéniept?  grayes  et  de  dauger?  très-sérieu?:. 

Non,  ce  n’est  pas  squs  cette  jfprme  senleuiept  que  la  wéde? 
cine  doit  être  consultée  dans  une  question  qui  est  essentielr 
lemeut'patbplqgique,  comme  le  Code  le  reconnaît  par  }ete|t,e 
même  de  l’article  éid-  Peur  feien  faire?  faudrait  qu-eUe 
fpt  mise  formellement  en  demeure  de  dire  tRRi  ee  qu’eue 

peut  savoir  sur  la  maladie,  sur  ses  causes,  sur  sa  grarité,  sa 

durée,  son  évqlution  et  sqn  iasue  probables. 
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Au  lieu  de  cela,  le  tribunal  n’a,  pour  s’éclairer,  que  les 
témoignages  de  gens  étrangers  à  toutes  connaissances  mé¬ 
dicales,  et  l’interrogatoire  qu’un  juge  a  fait  subir  au  malade, 
en  présence  du  procureur  impérial.  C’est  donc  principale¬ 
ment  d’après  le  résultat  de  cet  interrogatoire  que  le  juge¬ 
ment  est  rendu. 

Or,  dans  quelle  circonstance  l’interdiction  doit-elle  être 
prononcée?  C’est,  dit  l’article  489  du  Code  civil,  lorsqu’un 
majeur  «  est  dans  un  état  habituel  d’imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervallës 
lucides».  Eli  bien!  croit-on  que  le  simple  interrogatoire 
d’un  juge  fournisse  toujours  au  tribunal  des  lumières  suffi¬ 
santes  pour  reconnaître  une  pareille  situation  mentale? 

Nous  ne  voulons  pas  reproduire  ici  les  critiques,  parfois 
ironiques,  qui  ont  été  faites  par  d’autres  sur  la  manière  dont 
ces  interrogatoires  sont  souvent  conduits,  et  sur  le  peu  de 
signification  que  peuvent  avoir  quelques  réponses  exactes 
faites  à  quelques  questions  banales.  Bien  que  ces  critiques 
soient  souvent  justifiées  par  les  faits,  nous  ne  voulons  pas 
nous  donner  l’avantage  d’en  profiter.  Mais  n’est-il  pas  évi¬ 
dent  qu’un  individu  peut  ne  répondre,  à  un  moment  donné, 
que  des  extravagances  et  des  incohérences  au  juge  qui  l’in¬ 
terroge,  sans  qu’il  soit,  pour  cela,  dans  l’état  habituel  de 
trouble  intellectuel  que  suppose  la  loi  ?  Ne  l’est-il  pas  égale¬ 
ment  qu’un  autre  peut  répondre,  en  pareil  cas,  d’une  manière 
calme  et  rationnelle,  parce  qu’il  est  dans  un  intervalle  lucide, 
sans  que  rien  permette  au  juge  de  faire  la  distinction  entre 
cet  intervalle  lucide  et  un  état  ordinaire  de  raison?  N’est-il 
pas  enfin  assez  fréquent  qu’un  véritable  aliéné  réponde  d’une 
manière  suivie  et  logique,  parce  que  son  délire  n’est  que 
partiel  et  que  les  sujets  sur  lesquels  il  déraisonne,  dans  ses 
propos  ou  dans  ses  actes,  n’ont  pas  été  abordés  par  son  inter¬ 
rogateur  ? 

Et  dans  toutes  ces  circonstances,  le  tribunal,  de  la  meil- 
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leure  foi  du  monde,  rend,  faute  d’une  instruction  suffisante, 
un  jugement  qui,  si  l’on  descend  au  fond  des  chosesj  n’est 
certes  pas  conforme  à  l’équité. 

Nous  avons  vu  interdire  une  femme  qui,  à  l’interrogatoire, 
n’avait  répondu  au  juge  que  par  des  injures,  des  menaces  et 
des  voies  de  fait,  et  qui,  trois  mois  après,  sortait  de  l’asile, 
parfaitement  guérie. 

Nous  avons  vu  refuser  l’interdiction  d’un  homme  qui  avait 
répondu  d’une  manière  sensée  sur  son  âge,  le  pays  de  sa 
naissance,  l’objet  de  son  commerce,  et  qui,  mis  en  liberté 
par  i  ordre  du  tribunal,  était  ramené  à  l’asile  le  soir  même, 
après  avoir  commis  toutes  sortes  d’extravagances,  immé¬ 
diatement  suivies  d’une  longue  période  d’agitation  et  de 
délire  violent. 

Dans  les  deux  cas,  le  tribunal  avait  jugé  avec  d’excellentes 
intentions,  personne  n’en  peut  douter,  d’après  les  résultats 
de  l’interrogatoire,  et  il  avait  cru  bien  faire. 

Et  cependant,  les  résultats  de  ces  deux  jugements  ont  été 
désastreux.  La  femme,  en  rentrant  dans  son  pays,  a  eu  la 
douleur  d’apprendre  que  sa  maison,  c’est-à-dire  le  plus  clair 
de  son  avoir,  venait  d’être  vendue  par  un  fils  dissipateur  qui 
avait  eu  le  talent  de  se  faire  nommer  tuteur. 

L’homme  avait  deux  enfants  mineurs,  nés  d’une  mère 
étrangère,  et  dont  les  intérêts  ont  souffert,  parce  qu’il  n’a 
pas  été  possible  de  leur  organiser  une  tutelle  régulière. 

Les  tribunaux  dont  nous  venons  de  parler,  auraient  très- 
probablement  su  éviter  deux  erreurs  aussi  graves,  si  des 
médecins  expérimentés  avaient  été  là  pour  leur  dire  ce  que 
les  juges  ne  pouvaient  ni  deviner,  ni  reconnaître  par  eux- 
mêmes,  c’est-à-dire  que,  dans  un  cas,  ils  avaient  affaire  aune 
femme  atteinte,  pour  la  première  fois  de  sa  vie ,  d’un  accès 
de  manie  aiguë  dont  il  était  très-rationnel  d’espérer  la  pro¬ 
chaine  guérison,  et  que,  dans  l’autre,  il  s’agissait  d’un 
homme  affecté  de  démence  paralytique,  présentant  au 
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iûoiüètit  bù  il  âVëit  été  ibtebbb^é  ütie  de  ces  rëtîiisgiôûs  si 
ffëtiuehtes  d'âttë  cètte  maiadiej  fet  si  cohsiattiltifeiit  suivies 
de  rechutes  mortelles. 

Lés  Jügétilëiitë  aiiâlbguéëà'ceux  'qüe  hôus  Vetlbttsde  citer, 
d’ajibès  üotbe  fexpériëÜcB  tJefSbritiellë-,  iie  sont  pàstbès-rates; 
et  il  ri’ëst  pa§  dë  iüëüëcih  habitué  à  Soignët*  les  aliénés  qui 
n’en  connaisse  de  semblables.  Loin  de  vouloir  incriminer  la 
püïëié  d’ihléntiohs  ët  le  savoir  dès  magistrats  qui  les  rèn- 
debL,  nous  nbus  plaisons  à  reconnaître  que  faute  d’éléments 
d'é  ëbhviëtibn  cottvënables,  ils  ne  peuvent  éviter  Ces  erreurs  | 
mais  ëU  ménie  temps  nous  proclainobs  la  nécessité  de  leur 
prdGtireb,  par  tous  les  moyens  possiblesj  ces  éléments  qui 
iiub  manquent; 

Nous  savons  bien  que,  dans  certains  procès  d’interdictibü; 
dés  médecins  spécialistes  sont  appelés  à  déposer  à  l’audience 
en  qualité  de  témoins  ou  d’experts-  Mais  ce  ne  sont  là  que 
des  cas  exceptiondelsj  tandis  que  Ce  devrait  être  la  bègl’e 
générale,  applicable  à  tous  les  cas  sans  aucune  exceptibn. 

Ge  système  fonctionne  en  Prusse,  où  il  rënd  d’excellents 
§ebViceâi  L’expérlencè  acquise  dans  ce  pays  voisin  est  une 
raison  de  plüâ  pbhr  encourager  à  l’appliquer  dans  le  nôtre. 

Nous  demandons  donc  que  le  jugement  qUi^  à  la  suite 
de  toute  dëmànde  en  interdiction,  ordonne  que  le  cobsèü 
de  famille  sera  appelé  â  donner  son  avis,  et  que  le  malade 
sera  iütërrogé  par  tin  juge  (art.  ii9U)’,  ordonne  en  même 
temps  qu’utie  expertise  médicale  aura  lieu,  qu’il  désigne  les 
experts  et  que  le  jugement  déôhitif  né  puisse  ôtrè  rendu 
qu’en  audience  publique^  les  experts  étant  entendus  aussi 
bien  que  les  parties  (art.  498)  i 

Àrt.  iO.  Surveillaübe  des  âliéttés  èn  liberté.  —  OrdoWitër 
Ûei  Métrés  d'è  MtveîUUfice  èi  deè  güràhtiès  Û  VégWÛ  dH  ûtténés 
ma  lègalèWiëàtéégmst^é,  et  MtàmWtàii  de  cekÈ  gUé  M  famiiks 
pîaceéi,  ftàH  de  chez  elles,  mlleurs  que  dans  les  miles. 

Tous  lès  aliénéé  be  sont  pas  placés  dans  lés  asiles  *  il  s’en 
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att  de  bêaücoupi  dapi'ès  lë  recêüâémëiit  gêbéral  de  1861, 
il  y  atil-ait  eu  à  cëtlë  épbpè,  ë«  Frâhëë,  tib  nbtnbrë  total 
de  84214  aliéüésj  süÉ  lëSljhëlèBl  054  étaient  rënfèëmés  dahs 
les  asiles  spéciaux^  publics  du  privés,  êt  33,160  rëstalëfit  ëti 
débuts  dë  ces  étâblissefflënts; 

Il  en  est  de  tiiême  daüs  les  autres  pays^  et  dans  presque 
tous,  les  lois  spéciales  relatives  âux  aliénés  Ont  ëtl  Sbift  dé 
prescrire  quelques  rdesüres  dé  sdrveillatlce  à  l’égârd  de  dës 
aliénés  légalement  libres.  Tantôt  la  loi  cbflsidète  èdmtnë  asile 
privé  toute  maison  où  tiü  aliéné  est  gardé  èt  soigné^  soit 
hors  de  sa  famillej  soit  même  au  sein  dé  sa  famille,  et  sou¬ 
met  cette  maison  aux  mêities  obligations  légales  ët  âux 
mêmes  mbyéns  de  surveillanbe  que  lés  asiles  véritables  ;  tatt‘ 
tôt  elle  se  contente  d’une  déclaration  une  fois  faite^  ët  d’Üh 
contrôle  médical  exercé  de  loin  en  loin  (1). 

Ces  mesures  ont  utt  double  motif  :  elles  ont  pour  büti 
d’une  partj  de  garantir  la  société  contre  les  risques  que  petit 
lui  faire  courir  un  aliéné  mal  surveillé,  d’autre  part>  Oè 
défendre  les  intérêts  de  chaque  citoyen,  ëii  veillant  à  ce 
qu’aucun  d’eux  ne  soit  gêné  dans  sa  liberté  à  moins  d’être 
réellement  malade;  et  dans  ce  dernier  cas^a  ce  qu’il  reçoive 
les  soins  qu’exige  sâ  position,  à  ce  qu’il  Uè  soit  Tdbjet  d’am 
cun  mauvais  traitement,  d’aucune  rigueur  intempestive. 

C’est,  en  effet,  chez  les  particuliers  et  daUS  les  familles, 
bien  pius  que  dans  lesadles,  que  sont  à  Craindre  les  séques¬ 
trations  arbitraires^  les  négligences  bOUpables,  lëS  ëévîcêS 
volontaires  ou  les  simples  maladresses  résultant  de  Tihexpé- 
rience  et  des  préjugés.  Il  ne  se  passe  pas  ühë  année  sans  que 
des  faits  de  ce  genre  soient  signalés  par  la  presse  à  l’iü- 
dignatioù  publique,  et  chacun  se  rappelle  l’émotioh  qüe 

(1)  V,  L.  Lüniér,  Des  placements  volontaires  dans  les  asiles  Æ aliénés. 
Étude  sur  les  législations  française  èi  étrangère  {Annales  VnMiéo-psy- 
chologiques,  juillet  1868). 
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toute  l’Europe  a  éprouvée,  il  y  a  quelques  mois,  quand  on 
découvrit  qu’une  malheureuse  femme  était  restée  enfermée 
pendant  trente  ans  dans  un  coin  obscur  du  couvent  desreli- 
gieuses  carmélites  à  Cracovie.  Sans  doute,  il  a  été  démontré 
que  la  sœur  ainsi  renfermée  était  une  aliénée  et  une  aliénée 
difficile  à  soigner,  mais  le  mystère  de  la  séquestration  et 
l’incompétence  des  gardiennes  ont  permis  de  donner  à  ce 
fait  une  interprétation  qui  n’aurait  jamais  été  possible,  si 
la  pauvre  malade  avait  été  soignée  dans  un  asile,  ou  si  au 
moins  l’autorité  publique  avait  été  appelée  à  constater  son 
délire  et  à  surveiller  les  mesures  dont  elle  était  l’objet. 

La  loi  française  du  30  juin  1838  s’occupe  très-peu  de  ce 
côté  de  la  question  ;  elle  se  borne  à  dire  (art.  5)  :  «  Les 
établissements  privés,  consacrés  au  traitement  d’autres 
maladies,  ne  pourront  recevoir  les  personnes  atteintes 
d’aliénation  mentale,  à  moins  qu’elles  ne  soient  placées 
dans  un  local  entièrement  séparé.  Ces  établissements 
devront  être,  à  cet  effet,  spécialement  autorisés  par  le 
gouvernement  et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les 
aliénés,  à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la  présente 
loi.  »  Ce  qui  revient  à  dire  que  ces  établissements  devront 
devenir  de  véritables  asiles,  ou,  en  d’autres  termes,  qu’il  ne 
sera  jamais  permis  de  placer  un  aliéné  ailleurs  que  dans 
un  asile  spécial. 

La  prescription  est  formelle  ;  elle  a  un  caractère  absolu. 
Mais  est-elle  applicable  dans  la  pratique  et  est-elle  suffi¬ 
sante? 

Ces  53  000  aliénés,  légalement  libres,  qui  existent  en 
France,  ne  peuvent  pas  être  purement  et  simplement 
abandonnés  à  eux-mêmes;  il  faut  bien  qu’ils  soient  soignés 
et  gardés.  Tous  n’ont  pas  de  familles;  lors  même  qu’ils  en 
auraient  une,  celle-ci  ne  pourrait  pas  toujours  se  charger 
d’eux,  ou  ne  saurait  pas  en  avoir  soin.  Que  deviennent-ils 
donc? 
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Il  faut  bien  le  dire,  la  loi  se  trouve  presque  forcément 
oubliée  j  tout  le  monde  le  sait  et  personne  ne  s’y  oppose. 

N’arrive-t-il  pas  souvent,  en  effet,  qpie  des  malades,  au 
début  de  leur  folie,  sont  placés  dans  des  établissements 
d’hydrothérapie;  que  des  aliénés  tranquilles  et  inoffensifs 
sont  soignés  dans  des  maisons  de  santé  ordinaires;  que 
des  dames  qui  ne  peuvent  plus  rester  dans  leur  famille,  sont 
mises  en  pension  dans  des  couvents,  où  elles  reçoivent  les 
soins  d’un  médecin  spécialiste? 

Les  mêmes  illégalités,  puisque  cela  est  illégal,  se  pas¬ 
sent  dans  des  établissements  publics.  On  a  souvent  à 
soigner,  dans  certains  hôpitaux  que  nous  pourrions  citer, 
des  malades  dont  l’affection  est  certainement  une  folie,  et 
que  l’on  y  conserve  tant  qu’ils  ne  sont  pas  trop  gênants. 

Les  préfets  et  les  conseils  généraux  eux-mêmes  prennent 
des  mesures  contraires  à  la  loi,  car  ils  cherchent  autant 
que  possible  à  laisser  dans  les  hospices,  à  la  charge  des 
communes,  les  vieillards  en  démence  sénile,  les  imbéciles 
et  les  idiots;  et  certes  ce  sont  bien  là  des  aliénés. 

On  doit  donc  le  reconnaître, les  prescriptions  de  l’article  5 
de  la  loi  sont  inapplicables,  et  dès  lors  il  importerait  de 
les  modifier  pour  mettre  la  lettre  en  harmonie  avec  les  faits. 
Il  faudrait  mieux  admettre  ceux-ci,  les  réglementer  et 
les  soumettre  à  un  contrôle  effectif,  que  de  les  interdire 
en  droit  et  de  les  tolérer  en  pratique,  comme  cela  a  lieu. 

Il  en  est  de  même  pour  les  aliénés  conservés  dans  les 
habitations  privées.  Du  moment  où  ils  sont  atteints  de  folie, 
on  est  obligé  de  les  garder,  de  les  contraindre  à  certains 
égards,  d’apporter  certaines  restrictions  à  leur  liberté;  ce 
sont  certainement  là  des  mesures  nécessaires,  des  précau¬ 
tions  indispensables,  et  l’on  ne  saurait  appliquer  à  ceux  qui 
les  prennent  les  peines  prescrites  par  l’article  341  du  Code 
pénal  contre  le  crime  de  séquestration  de  personnes.  A 
qui  viendrait-il  l’idée  de  condamner  aux  travaux  forcés  la 
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fetilffié  qüi  1-ëliëiit,  ftiênle  de  fotce,  et  soigtie  ftiàlgré  lui 
son  mari  qui  â  fiferdü  la  tête?  Et  cepëtiüântj  au  point  de 
vüe  dü  droit  pür,  il  n’y  a  pas  dé  milieti  eritte  lé  place¬ 
ment  dâiis  üh  asile  et  la  séquestration  illégale,  et  b’est 
èriboré  la  tolérance  qui  est  obligée  de  faire,  entre  ées  deüï 
extrêmes,  la  part  dë  l’équité.  Ne  TàudraiWl  pas  mieux  que 
cëttë  part  fût  faite  par  la  loi  eile-tüème? , 

M.  lé  ddcteur  Boucüardj  dans  un  mémbire  fort  bien 
pensé  et  fort  bien  écrit,  sur  la  question  dés  aliénés  et  là 
loi  du  30  juin  1838,  a  particulièrement  insisté  sut  ce  côté 
de  la  question,  et  a  demandé j  comme  Uousj  que  dès 
mêSurés  fUsséUt  prises  à  Fégatd  des  aliénés  iégaletnent 
iibrêS,  dont  la  loi  dé  s’occupe  pas  aujourd’hui. 

Il  proposé  qu’à  partir  du  moment  oît  l’on  reconnaît 
qu’une  personne  est  atteinte  d’aliénation  mentale  et  a 
tièsbîn  d’ëtré  soignée  ëU  conséqUeriCèi  sans  qU’On  la  place 
dans  un  âsile^  il  en  soit  dottné  atis  aüï  autorités  adminis¬ 
tratives  et  judiciaires,  ët  qu’un  cértiflëat  de  médecin  Soit 
fourni  à  l’appUi  dë  Cëttë  déclaration; 

À  partir  de  ce  moment,  dit-il,  là  surveillance  pourrait 
s’exercer  suivant  le  mode  habituel.  Il  entend  sans  doute 
pâr  là  qUë  le  malàdë  Serait  soumis,  dans  les  trois  jours,  à 
rexàmën  d’un  médecin  envoyé  par  lë  préfet  (art;  9),  êt  em 
suite  à  la  visité  trimestrielle  dü  procureur  impérial,  tandis 
que  lé  président  du  tribunal,  le  juge  de  paix,  le  maire,  le 
le  préfët  et  Sës  délégués,  ceux  du  ministre,  seraient  aussi 
chargés  dé  lë  visiter^  mais  à  leur  Convenance,  sans  époque 
fixe  (art.  k).  Cela  serait  bien  compliqué,  et  il  serait  facile, 
croyOüs-^noUs,  le  principe  une  fois  admis,  de  formuler  la 
mesure  d’une  manière  plus  nette  et  plus  pratique.  On 
pourrait  dire,  par  exemple,  que  le  malade  sera  visité 
chaque  semestre  par  le  juge  de  paix  de  son  canton  et  par 
tin  médecin  délégué  du  préfet  (le  médecin  cantonal,  là  où 
il  ert  existe),  et  que  tous  deux  enverront  à  l’autorité  dont 
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ils  relèvènt  Üii  l’àpjiclft  stir  lë  résultât  de  leür  yisite,  et, 
s’il  y  â  liëü,  Üeë  lU’Opbéitions  sUr  les  üaesüres  à  prendre 
tiens  l’intëtêt  tiü  tnâlatiê  oü  de  lâ  sofciété.  Mais,  pour  être 
tiU  pfeü  trop  Tàguëi  la  propbsitioii  tie  M.  Bouchard  n’en 
métite  pas  moitis  une  três-sérieuse  attention,  et  nous  nous 
associons  êbiüplêtettiéht  à  lüi  lorsiju’il  ajoute  :  «  Cette 
inodification  sauvegarderait  à  là  fois  les  intérêts  des  fatnil- 
lés  et  ceux  dés  aliénés,  donnerait  au  médecin  plus  de  lati¬ 
tude  pour  lé  choix  et  l’application  d’ün  traitement  dans  les 
premières  périodes  de  la  maladie  ou  à  l’époqüe  de  la 
fcotivâlescencej  et  rendrait  enfln  possible  chez  nousj  mais 
tiahs  dés  limites  assez  restreintesj  l’application  du  système 
familial^  du  traitement  dés  aliénés  dans  leur  famille  assistée 
oh  chez  un  étranger  rémunéré,  système  qui,  sous  la  loi 
actuelle,  deviendrait  la  source  d’abus  inévitables 

Art.  11.  Prévenus  soupçonnés  de  folie.  —  Autoriser  le 
placement  provisoire  drnis  les  asiles,  à  titre  d'observation,  des 
prévenus  soupçonnés  de  folie. 

Il  arrivé  souvent  que  des  doutes  s’élèvent  dans  l’esprit 
d’uh  magistrat  instructeur  sur  l’intégrité  de  la  raison  d’un 
individu  prévenu  de  quelque  crime  ou  de  qnelt|be  délit.  Le 
magistrat  ne  manque  pas,  en  pareil  cas,  de  recourir  aux 
lumières  de  la  science  médicale  et  de  charger  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins  d’examiner  l’état  mental  de  l’individu  et  de 
déterminer  s’il  est  oü  non  atteint  de  folie.  Il  est  juste 
d’ajouter  qUe  lorsqu’il  existe  un  àsile  d’aliénés  dans  le  res¬ 
sort  judiciaire,  le  médecin  de  Cet  asile  estj  à  Cause  de  sa 
spécialité^  presque  toujours  chargé  de  cet  examen. 

Mais  il  y  a  plus  :  afin  de  rendre  cet  examen  plus  facile  et 
plus  concluant,  le  prévenu  est* souvent  envoyé  en  observa¬ 
tion  à  l’asile  mêmèi 

(1)  Gazette  hebdomadaire  de  médecine  et  de  chà'ûrgie,  année  1868, 
p.  673. 
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Cette  mesure  est  une  pratique  excellente.  En  efifet,  il  y  ^ 
une  très-grande  différence,  pour  le  médecin  expert,  d’en 
être  réduit  à  faire  au  prévenu  quelques  visites,  dans  sa 
prison,  sans  autres  renseignements  que  ceux  qui  lui  sont 
donnés  par  les  gardiens  de  cette  prison,  ou  bien  de  l’avoir 
sous  les  yeux  dans  l’asile  même  dont  il  est  le  chef.  Là,  il  le 
voit  matin  et  soir,  il  est  tenu  au  courant  de  tout  ce  qui  le 
concerne,  il  peut  l’entourer  d’une  surveillance  continue 
exercée  par  des  agents  habitués  à  ce  genre  de  malades;  il 
peut,  plus  facilement  que  partout  ailleurs,  pénétrer  et 
déjouer  les  tentatives  de  simulation  ;  l’asile  enfin  présente 
des  garanties  sufiisantes  contre  une  évasion,  au  moins  dans 
la  majorité  des  cas.  Nous  le  répétons  donc,  la  mesure  est 
excellente  en  pratique,  mais  elle  a  un  inconvénient  très- 
grave,  pelui  d’être  illégale. 

La  loi  en  effet  est  formelle.  Les  asiles,  d’après  elle,  ne 
peuvent  admettre  que  des  aliénés  placés  volontairement 
ou,  d’office,  mais  dans  tous  les  cas  reconnus  et  déclarés 
aliénés.  Telle  n’est  pas  la  position  du  prévenu  qui  y  est 
envoyé,  précisément  pour  que  l’on  reconnaisse  s’il  jouit 
ou  non  de  sa  raison,  s’il  doit  être  déclaré  responsable  ou 
irresponsable  de  ses  actes,  en  un  mot  s’il  est  fou  ou  s’il  ne 
l’est  pas. 

Nous  savons  bien  que  ces  individus  sont  envoyés  à  l’asile 
en  vertu  d’une  pièce  oflficielle  :  celle-ci  peut  être  une 
ordonnance  du  procureur  impérial  ou  du  président  des 
assises  ;  elle  peut  même  être  un  arrêté  du  préfet,  rendu  à 
la  demande  de  Fautorité  judiciaire.  Mais  pour  être  officiel¬ 
les,  ces  pièces  n’en  sont  pas  plus  légales.  La  responsabilité 
dû  chef  de  l’asile  peut  être  mise  à  couvert  pàr  l’ordre  qu’il 
reçoit  de  son  supérieur,  mais  la  loi  n’en  est  pas  moins  violée. 

Ici  encore,  il  faudrait  modifier  cette  loi  de  manière  à  la 
mettre  d’accord  avec  l’équité  et  la  pratique. 

Il  y  a  grand  avantage  à  ce  que  certains  prévenus  puissent 
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être  conduits  dans  les  asiles  afin  d’être  soumis  à  une 
expertise  médico-légale,  cela  est  certain. 

Il  n’y  a  pas  du  reste  à  invoquer  en  pareille  matière  le 
principe  de  la  liberté  individuelle  :  ces  prévenus  sont  déjà 
privés  de  la  leur  ;  la  société  a  été  obligée  de  les  éloigner  de 
son  sein,  et  le  séjour  de  l’asile,  à  coup  sûr,  n’est  pas  plus 
compromettant  pour  eux  que  celui  de  la  prison. 

Nous  pensons  donc  qu’il  y  aurait  avantage  à  ce  que  la 
ldi  sur  les  aliénés  contînt  une  clause  en  vertu  de  laquelle 
certains  magistrats,  les  procureurs  généraux  par  exemple, 
pussent  envoyer,  en  observation  dans  un  asile  public,  un 
prévenu,  sur  l’état  mental  duquel  des  doutes  se  seraient 
élevés. 

Art.  12.  Aliénés  dits  criminels.  —  Soumettre  à  des  mesu¬ 
res  légales  spéciales  les  individus  dits  «  aliénés  criminels  » . 

C’est  uniquement  pour  nous  conformer  à  un  usage 
aujourd’hui  généralement  adopté,  et  pour  éviter  une  péri¬ 
phrase  embarrassante,  que  nous  employons  cette  dénomi¬ 
nation  d'aliénés  criminels  qui  nous  est  venue  d’Angleterre. 
En  réalité,  la  notion  de  crime  doit  disparaître  là  où  com¬ 
mence  celle  de  folie,  et  logiquement  l’association  de  ces 
deux  mots  devrait  être  absolument  évitée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  sous  le  nom  d'aliénés  criminels,  on 
confond  des  malades  appartenant  à  bien  des  catégories 
différentes.  En  effet,  selon  les  cas,  on  désigne  ainsi  : 

Des  condamnés,  qui  étaient  sains  d’esprit  au  moment  de 
i’acte  et  du  jugement,  et  qui  depuis  sont  devenus  fous; 

"Des  gens,  condamnés  pour  un  fait  réputé  crime  ou  délit, 
et  qui,  on  le  reconnaît  après  la  condamnation,  étaient  déjà 
atteints  de  folie  lorsqu’ils  ont  commis  l’acte  incriminé  ; 

Des  gens  qui,  mis  en  jugement,  ont  été  reconnus  aliénés, 
et  acquittés  comme  irresponsables  d’un  acte  inspiré  par  le 
délire  ; 


Aci,  yqyi^Li  ÿîls. 

pqs  prévenHs  qpi  paraissent  ^YQjr  étésaips  d’espyit 
ils  ont  commis  l’aetP?  Pajl  i|W,  dçYepqs  fqps 
Unstrpctipn  de  l’affaire,  pe  peuvent  passer  ep  jugeaient, 
vp  lepr  état  aptpet  de  troufile  ipt§|leptpe,|  • 

Pes  prévenus  qpi  gppt  rpcpppus  fops  pepdapt  l’ipstppçtipp, 
qpi,  à  pause  de  fepr  état  d’aUépation  ap  mopient  de  l’acte^ 
sont  l’objet  d’upp  prdpnnappe  de  nop-lieu,  mais,  que  l’au- 
tprité  judiciaire  remet  aux  ipains  de  Vapfofité  admipispa- 
tive  afin  que  ceUe-ciles  mette  bprs  d’état  de  recommencer; 

Pea  geps  ppi  put  commis  des  actes  justiciables  des  tribu¬ 
naux,  mais  qui,  meme  avant  fe  commencement  de  ripstrpç- 
tion,  sqnt  reconnus  ppmme  aüépés  et  epvpyés  d’epi|>lée 
dans  des  asiles. 

C’est  l’Angleterre,  avons-nous  dit,  qui  a  consacré  cette  dé¬ 
nomination  d’aliénés  eriminels,  «  priminal  lunaties  i.  Depuis 
18Q0,  ils  ont  été,  dans  ce  pays,  l’objet  d’vm  grand  uembre 
d’aptes  du  Parlement,  qui  prespriyent  à  leur  égard 
mesures  spéciales.  ]uà  prippipale  copsiste  à  tes  faire  fepfer' 
mer  dans  des  asites  qui  leur  sont  exclusivement  cppsacrés, 
Aujourd’hui  il  existe  dans  le  Eoyapmp'üm  ivpis  de  çes 
asiles  :  celui  de  Ernadmor  en  Angleterre,  celui  de  DruPl' 
drum  eu  Irtapde?  uu  aptre  ?eryapt  d’annexe  à  Ip  prison  de 
Perth,  en  Ecosse. 

En  France,  les  mandes  appartepant  aux  différeptes.  egté- 
gpries  que  ppus  yenpps  de  mentionner,  pe  sont  l’pbjet 
d’àucupe  diSDfiSitipn  légale,  qui  leur  soit  propre,  et  aueHH 

établissement  spécial  ne  leur  est  destipé. 

Quelquesmps,  lorsqu’ils  sppt  dans  les  prisons,  y  restepf  j 
d’autres  en  plus  grand  nombre  SQpt  mis  dans  les  ash®® 
d’aliénés  ordinaires,  et  méiés  aux  antres  malndes,  - 

Cet  état  de  eboses  a  été  critiqué  depuis  ippgtemps-  Plu¬ 
sieurs  aptenrs,  fieorget,  Parpliappej  PïlM.  Brierrp  de  Pois- 
pmpt  (Il  et  b^grand  du  Sapiie,  qnt  dema,u4é  lu  PPéatiqp 

(1)  Brierre  de  Boismont,  Les  fous  criminels  de  V Angleterre. 
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d-4siles  spéciaux.  D’aptres,  notamment  M.  J.  Falret,  ont 
coinbattu  cette  proposition  çpnime  iputile  (1). 

Sans  entrer  ici  dans  une  discussion  qui  nous  entraînerait 
trop  loin,  nous  reconnaîtrons  avec  M.  Falret  que  beaucoup 
des  malades  rentrant  dans  l’une  pu  l’autre  des  catégories 
épumérées  ci-dessus  peuvent,  sans  aucun  inconvénient, 
séjourner  dans  les  asiles  ordinaires,  confondus  avec  la 
foule  des  aliénés  placés  d’office. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  niême  pour  tons  les  cas.  H  est 
certain  que  dans  un  asile  ordinaire,  surtput  s’il  reçoit  des 
pensionnaires  de  classes  aisées,  il  peut  y  avoir  des  incon¬ 
vénients  très-graves  à  admettre  certains  criminels  venant 
d’une  maison  centrale  ou  du  bagne.  11  n’y  en  a  pas  moins  à 
être  obligé  dé  recevoir,  même  sans  qu’ils  aient  été  con- 
daninés,  des  honauies  qui  ont  attiré  sur  epx  une  lugubre 
notoriété  par  la  paopstruosité  de  leurs  méfaits,  alors  même 
que  ceux-ci  ont  été  inspirés  par  le  délire. 

Pour  ne  citer  qu’up  exemple  de  ces  inconvénients,  nous 
rappellerons  le  funeste  accident  arrivé  il  y  a  quelques  années 
à  l’asile  de  Marseille,  où  trois  infirmiers  furent  tués  en 
quelques  instants  par  deux  malades  qui  cbercbaient  à 
s’évader.  Ces  deux  malades  étaient  de?  épileptiques  venant 
du  fiagne  de  Toulon. 

îious-naêpae,  dans  un  asile  dont  nous  étions  directeur- 
médecin,  nous  avons  reçu  un  jour  sept  épileptiques  évacués 
d’un  seul  coup  d’une  maison  centrale.  Leur  présence  au 
milieu  de  nos  paalades  fut  la  spurce  de  tant  de  difijcultés, 
de  tant  d’embarras,  que  nous  dûmes  nous  adresser  à 
l’autorité  supérieure  et  faire  réclamations  sur  réclamations 

médico-psychologique  et  légale  [Ann.  oThyg.,  1869,  2®  série,  t.  XXXI, 
p.  382). 

(1)  Voyez  J.  Falret,  Société  médico  -  psychologique,  séance  du 
t5  noveœbrp  18(58  {Amgles  médico -psychologiquet,,  sqpje,  t.  I, 
P-  136).  ’ 


ACa.  ÏOVILLE  FILS. 


W6 

pour  obtenir  qu’on  nous  débarrassât  de  ces  hôtes  indisci¬ 
plinés  et  dangereux.  Enfin,  sur  notre  déclaration  que  nous 
nous  attendions,  d’un  moment  à  l’autre,  à  une  évasion  que 
ies  conditions  matérielles  de  l’asile  ne  nous  permettaient 
pas  d’empêcher  à  coup  sûr,  le  ministre  voulut  bien  autori¬ 
ser  leur  réintégration  dans  la  maison  centrale.  La  veille  du 
jour  où  cette  décision  nous  fut  notifiée,  trois  de  ces  ban¬ 
dits,  justifiant  nos  craintes,  étaient  parvenus  à  s’échapper, 
et  d’importants  délits  commis  dans  les  campagnes  voisines 
ne  tardèrent  pas  à  y  signaler  leur  présence. 

Pour  les  individus  de  ce  genre,  nous  pensons  qu’il  fau¬ 
drait  prendre  des  mesures  spéciales;  nous  reconnaissons 
que  du  moment  où  ils  sont  malades,  la  prison  proprement 
dite  ne  leur  convient  pas,  mais  nos  asiles  ordinaires  ne  sont 
pas  davantage  faits  pour  les  recevoir.  Il  faudrait  organiser 
à  leur  usage  une  sorte  d’établissement  mixte,  intermédiaire 
entre  l’asile  et  la  prison;  le  mieux  serait  peut-être,  ainsi 
que  l’administration  supérieure  paraît  y  avoir  songé  plus 
d’une  fois,  d’établir,  auprès  de  certains  établissements 
pénitentiaires,  un  quartier  spécial  d’aliénés,  améùâgé 
comme  le  sont  les  bons  asiles  et  confié  à  la  direction  d’un 
médecin  aliéniste  expérimenté. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  au  point  de  vue  du  lieu  où 
ils  doivent  être  séquestrés,  que,  dans  l’état  actuel  de  la 
législation,  ces  individus  peuvent  être  une  cause  très-grave 
d’embarras. 

Il  arrive,  par  exemple,  assez  souvent  qu’un  homme  qui) 
dans  un  état  de  délire,  a  commis  un  crime,  un  meurtre,  et 
qui,  reconnu  aliéné,  a  été  séquestré  comme  tel  dans  un 
asile,  présente  au  bout  d’un  certain  temps  une  améliora¬ 
tion  considérable  dans  son  état  mental,  et  réclame  sa  mise 
en  liberté. 

La  perplexité  est  alors  extrême  pour  le  médecin.  II  est 
en  présence  d’un  homme  qui  ne  déraisonne  ni  dans  ses 
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propos^  ni  dans  ses  actes.  En  circonstances  ordinaires, 
d’après  le  texte  de  la  loi,  il  devrait  le  déclarer  guéri  et  le 
faire  sortir  de  l’asile  j  mais  cet  homme  a  commis  un 
meurtre;  mais  sa  maladie  est  une  de  ces  folies  partielles 
qu’un  séjour  de  quelque  temps  dans  un  asile  suflBt  presque 
constamment  à  masquer  ou  à  neutraliser,  et  qui  se  repro¬ 
duisent  presque  fatalement  après  la  sortie.  Il  y  a  tout  à 
craindre  qu’une  fois  dehors,  celui-ci  ne  retombe  dans  les 
mêmes  égarements  et  ne  commette  un  nouveau  crime. 

Quelle  grave  alternative  !  Garder  cet  homme,  c’est  com¬ 
mettre  un  attentat  apparent  contre  la  liberté  individuelle; 
le  mettre  en  liberté,  c’est  exposer  la  société  à  un  danger 
imminent. 

Nous  nous  sommes  trouvé  en  proie  à  ce  dilemme,  et 
nous  savons  par  expérience  combien  cet  embarras  est  ter¬ 
rible.  La  plupart  de  nos  collègues  ont  éprouvé  les  mêmes 
difficultés. 

Pour  nous,  dans  deux  cas  de  ce  genre,  nous  avons  cru 
devoir  nous  déterminer,  par  prudence,  à  conserver  des  ma¬ 
lades  homicides,  bien  qu’ils  pussent  paraître  guéris.  Nous 
avons  refusé  de  prendre  l’initiative  de  leur  mise  en  liberté, 
et  quand  des  réclamations  ont  été  adressées  à  l’autorité  ad¬ 
ministrative,  nous  avons  fourni  à  celle-ci  des  explications 
qu’elle  a  sanctionnées  en  maintenant  le  placement  d’office. 

Mais,  nous  le  reconnaissons,  nous  nous  mettions  ainsi  à 
côté  de  la  stricte  légalité  ;  pour  éviter  cet  inconvénient,  il 
faudrait  donc  que  la  loi  fixât  une  règle  de  conduite  à  suivre 
dans  les  cas  de  ce  genre.  Nous  serions  d’avis  qu’elle  auto¬ 
risât  le  maintien  de  la  séquestration,  même  après  la 
guérison  apparente,  à  l’égard  de  tout  individu  ayant,  dans 
un  état  de  folie,  commis  un  homicide  ou  une  tentative 
sérieuse  d’homicide.  Le  risque  qu’une  récidive  ferait  courir 
à  la  société  est  tellement  grave,  qu’elle  doit  avoir  le  droit  de 
prendre  des  mesures  énergiques  pour  sa  protection. 
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Il  y  a  encore  une  autre  catégorie  d’individus  qui  sont 
une  cause  continuelle  d’embarras  pour  les  médecins  alié¬ 
nistes  et  pour  les  magistrats.  Ce  sont  ces  êtres  à  organisa- 
tion  défectueuse,  à  penchants  vicieux,  à  instincts  maladifs, 
qui  ne  peuvent  se  Axer  à  aucune  occupation  suivie,  ni  sup¬ 
porter  le  grand  air  sans  devenir  malades  d’ivrognerie  et  de 
débauche.  A  moitié  fous  et  à  moitié  sains,  ils  oscillent  sans 
cesse  entre  la  raison  et  le  délire  ;  ils  sortent  de  prison  pour 
entrer  à  l’asile;  à  peine  hors  de  l’asile,  ils  retombent  en 
prison.  Se-  conduire  raisonnablement  quand  ils  sont  en 
liberté,  cela  leur  est  absolument  impossible.  Par  contre, 
dès  qu’ils  sont  enfermés,  ils  redeviennent  logiques  dans 
leurs  propos,  réguliers  dans  leurs  actes,  et  en  raison  de  la 
législation  courante,  on  est  bientôt  obligé  de  les  laisser 
sortir. 

Ces  individus  sont  bien  réellement  des  malades,  des 
aliénés,  mais  ils  cessent  d’en  avoir  l’air  dès  qu’ils  sont 
enfermés,  pour  en  reprendre  toutes  les  allures  dès  qu’ils 
sont  libres.  Pour  se  faire  une  idée  des  embarras  qu’ils 
occasionnent,  on  peut  se  reporter  au  mémoire  de  M.  Brierre 
de  Boismont  sur  les  aliénés  vagabonds  (1),  et  aux  déposi¬ 
tions  du  docteur  Blanche  dans  les  affaires  toutes  récentes 
des  nommés  Apparceile,  Petion  de  Villeneuve  et  Jeanne  (2). 

Sans  doute,  il  faudrait  se  garder  de  faire  un  procès  de 
tendance,  et  de  soumettre  qui  que  ce  soit  à  une  séquestra¬ 
tion  perpétuelle,  sur  une  simple  présomption.  Mais  quand 
les  mêmes  faits  se  reproduisent  coup  sur  coup  exactement 
de  la  même  manière,  lorsque  l’expérience  a  été  faite  et 
refaite  un  grand  nom.bre  de  fois  et  a  démontré,  de  façon  à 

(1)  Brierre  de  Boismont,  De  la  nécessité  de  créer  un  établissement 
spécial  pour  les  aliénés  vagabonds  et  criminels  {Annales  d’hygiène  et  de 
médecine  légale,  1846,  t,  XXX.V,  p.  896). 

(2)  Voyez  le  Droit  et  la  Gazette  des  tribunaux  des  42  àoùt^  20  octobre 
et  11  novembre  1869. 


DE  LA  LÉGISLATION  BPÉOIALB  AUX  ALIÉNÉS.  419 
ne  laisser  aucun  doute,  que  ces  malheureux,  si  raisonnables 
à  Fasile,  sont  incapables  de  conserver  leur  raison  une  fois 
qu’ils  sont  rendus  à  la  société,  il  devrait  être  permis  par  la 
loi  de  prolonger  leur  séquestration,  afin  d’éviter  une  inévi¬ 
table  rechute  et  tous  les  dangers  qu’elle  entraîne^ 

Nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé  toutes  les  considérations 
intéressantes  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  ques¬ 
tions  médico-légales  relatives  à  la  folie,  mais  nous  en  avons 
dit  assez  pour  montrer  que,  pour  plusieurs  d’entre  elles,  la 
législation  actuelle  rend  les  décisions  à  prendre  extrême¬ 
ment  embarrassantes,  et  pour  faire  voir  que  des  problèmes 
d’une  haute  importance  restent  encore  sans  solution  légale. 
C’est,  noué  l’espérons  du  moins,  avoir  démontré  que  l’on 
ne  saurait  réviser  la  loi  du  30  juin  1838  sans  j  introduire 
quelque  nouvelle  mesure  s’appliquant  aux  maladies  de  ce 
genre. 

Par  les  développements  dans  lesquels  nous  venons  d’en¬ 
trer,  sur  chacun  des  articles  du  programme  d'améliora¬ 
tions  que  nous  proposons  d’apporter  à  la  loi  du  30  juin  1 838, 
nous  espérons  avoir  réussi  à  démontrer,  comme  nous  en 
avons  annoncé  l'intention,  que  si  c’est  un  devoir  de  défen¬ 
dre  cette  loi  contre  des  attaques  injustes,  c’en  est  un  égale¬ 
ment  de  reconnaître  que,  du  premier  coupole  législateur 
n’a  pu  atteindre  à  la  perfection  ;  d'avouer  que,  malgré  sa 
grande  valeur,  son  œuvre  est  susceptible  de  certains  per¬ 
fectionnements  et  qu’elle  présente  quelques  lacunes  qu’il 
serait  possible  de  combler. 

Dans  les  circonstances  actuelles  il  appartient  à  la  méde¬ 
cine  spécialiste  de  préparer  des  matériaux  pour  la  révision 
de  cette  loi,  comme  elle  a  préparé,  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  ceux  de  la  loi  elle-même.  Ainsi  que  l'a  si  bien  dit  le 
professeur  Tardieu,  «  l’intervention  de  la  médecine,  c’est- 
à-dire  de  la  science  de  l’homme,  dans  les  questions  sociales 
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et  économiques,  est  comprise  aujourd’hui  par  tous  les 
esprits  élevés  et,  ce  qu’il  convient  de  dire  bien  haut  à 
rhonneur  du  pays,  acceptée  sans  difficulté-par  les  pouvoirs 
publics  (1).  » 

Sans  aucun  doute,  la  question  des  aliénés  est  l’une  des 
branches  les  plus  considérables  de  cette  médecine  politi¬ 
que  et  sociale  dont  l’action  paraît  devoir  prendre  une  place 
de  plus  en  plus  large  dans  l’existence  des  sociétés  mo¬ 
dernes. 

Fermement  convaincu  de  l’importance  de  ces  problèmes, 
nous  avons  pensé  que  pour  travailler  à  leur  solution,  ce 
n’était  pas  trop  que  le  concours  des  efforts  de  tous  ceux 
qui  les  ont  étudiés.  Nous  serions  amplement  récompensé 
des  nôtres,  si  nos  propositions  paraissaient  avoir  assez  de 
valeur  pratique  pour  fixer  l’attention  de  ceux  auxquels 
incombe  la  lourde  tâche  de  rendre  meilleure  une  législa¬ 
tion  déjà  bonne. 

On  nous  reprochera  peut-être  de  n’avoir  pas  donné  à  nos 
propositions  la  forme  nette  et  absolue  d’un  projet  de  loi; 
c’est  avec  intention  que  nous  avons  évité  de  le  faire.  Notre 
désir  n’a  été  que  de  faire  une  sorte  d’exposé  de  motifs; 
et  nous  n’avons  jamais  eu  la  prétention  de  dicter  la  fjprmule 
sous  laquelle  ces  modifications  devraient  être  rendues 
exécutoires.  Celle-ci  ne  serait  pas  difficile  à  trouver,  si  le 
fond  même  de  nos  idées  était  adopté. 

APPENDICE  (2). 

Des  certificats,  buUetins,  lettres,  délivrés  par  les  chefs  des  Asiles. 

Une  question  toute  nouvelle  de  jurisprudence,  relative  à 

,(I)  Tardieu,  Bulletin  de  V Académie  de  médecine,  séance  du  2  jan¬ 
vier  1867,  t.  XXXII,  p.  344. 

(2)  S’il  est  désirable  d’améliorer,  dans  les  limites  du  possible,  la 
lé^islatiou  existante,  il  est  tout  aussi  important,  nous  l’avons  déjà  dit,  de 
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la  direction  administrative  et  médicale  des  asiles  d’aliénés, 
vient  d’être  portée  devant  le  Conseil  d’État,ety  a  été  l’objet 
d’une  importante  discussion  dans  la  séance  du  31  décem¬ 
bre  1869.  Il  s’agissait  de  savoir  si  le  chef  d’un  asile  d’aliénés 
qui  délivre  un  certificat  constatant  qu’une  personne  est  ou 
a  été  traitée  dans  l’étabüssement,  enfreint  les  lois  et  règle¬ 
ments  en  vigueur,  et  s’il  peut  devenir  l’objet  d’une  poursuite 
en  diffamation. 

Sur  le  premier  point  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  :  il  n’existe 
ni  loi,  ni  règlement  qui  ait  prévu  le  cas;  il  ne  peut  donc 
y  avoir  infraction  commise.  Quant  à  la  seconde  question, 
elle  ne  se  prête  pas  à  une  réponse  générale  et  collective,  et 
ce  n’est  que  par  une  étude  attentive  des  faits  relatifs  à  cha¬ 
que  cas  particulier  que  la  solution  peut  être  obtenue.  Dans 
l’espèce  qui  a  été  le  point  de  départ  de  cette  discussion,  le 
certificat  avait  été  donné  pour  éclairer  la  justice,  au  cours 
d’un  procès  pendant,  et  sa  délivrance  ne  pouvait  entraîner 
aucune  responsabilité  ni  justifier  aucune  plainte.  Aussi  le 
Conseil  d’État  a-t-il  repoussé,  à  juste  raison,  la  demande 
de  poursuites  qui  lui  était  adressée. 

Mais  à  cette  occasion,  on  s’est  demandé  s’il  n’y  avait  pas 
là  un  certain  danger  pour  l’honorabilité  et  la  réputation 
des  familles,  et  s’il  ne  conviendrait  pas  d’interdire  la  déli¬ 
vrance  de  semblables  certificats,  ou  du  moins  de  la  régle¬ 
menter  d’une  manière  rigoureuse,  afin  d’éviter  que  des  tiers 
malintentionnés  ne  pussent  se  procurer  des  pièces  dont  ils 
seraient  ensuite  disposés  à  abuser. 

Cette  préoccupation  est  évidemment  des  plus  honorables, 
et  nous  avons  trop  souvent  invoqué,  ici  même,  le  droit  que 
les  malades  et  les  familles  ont  de  -compter  sur  la  discré- 

ne  pas  la  gâter  par  des  innovations  plus  nuisibles  qu’utiles.  Aussi 
avons-nous  voulu  rattacher  à  notre  sujet  l’étude  d’une  question  tout  ré- 
cenunent  soulevée,  et  montrer  qu’au  Heu  d’instituer  à  cette  occasion  une 
réglementation  nouvelle,  le  mieux  serait  de  ne  rien  changer  à  ce  qui  est. 
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tion  médicale,  pour  ne  pas  l’approuver  eomplélement  en 
principe.  Mais,  dans  la  pratique,  nous  craignons  queTonne 
rencontre  de  grandes  diflScultés,  si  Ton  veut  soumettre  à  une 
réglementation  administrative  une  matière  aussi  délicate; 

Et  d’abord,  il  ne  peut  être  question  de  considérer  comme 
diüamaioire  toute  pièce  constatant  le  séjour  d’une  personne 
quelconque  dans  un  asile  d'aliénés.  Car,  dans  ce  cas,  il 
faudrait  que  les  poursuites  fussent  continuelles,  le  délit 
étant  permanent.  Dans  tout  asile  un  peu  important,  des  cer¬ 
tificats  de  ce  genre  spnt  en  effet  demandés  tous  )es  jours. 

Tantôt  il  s’agit  de  faire  toucher  une  pension  pour  laquelle 
on  exige  un  certificat  de  vie;  tantôt  il  faut  obtenir  un  congé 
d'une  administration  quelconque,  et  fournir  à  l'appui  de  la 
demande  une  attestation  de  la  maladie  et  de  sa  nature.  Ou 
bien  c’est  un  jeune  homme  qui  veut  s’engager,  un  fils  ou 
une  fille  qui  vont  se  marier,  et  if  faut  établir  que  les  parents 
sont  en  traitement  pour  cause  d’aliénation  mentale,  et 
ne  peuvent  donner  leur  consentement.  D’autres  fois,  c’est 
un  conseil  de  famille  à  réunir,  une  interdiction  à  pour¬ 
suivre,  une  association  commerciale  à  dissoudre,  et  ici 
encore  la  constatation  de  la  maladie  est  indispensable. 

Dans  aucun  de  ces  cas  il  n’est  possible  de  refuser  le  certi¬ 
ficat  demandé  ;  aucun  règlement  ne  pourrait  interdire  de 
le  délivrer,  et  cependant  il  n’y  a  pas  une  de  ces  circon¬ 
stances  où  l’on  puisse  être  absolument  certain  que  la  pièce 
ainsi  obtenue  ne  sera  pas  détournée  du  but  auquel  elle  a 
été  destinée,  et  ne  sera  pas  transformée  en  instrument  de 
diffamation.  Gomment  l’administration  supérieure  ferait- 
elle  pour  prévoir  les  cas  où  cet  inconvénient  pourra  se  pro¬ 
duire  ?  Gomment  s’y  prendrait-elle  pour  donner  des  instruc¬ 
tions  qui  missent  à  l’abri  de  ce  danger? 

Mais  il  y  a  bien  d’autres  pièces  de  témoignage  qui  pour¬ 
raient  être  employées  comme  moyen  de  donner  l’éclat  de 
la  publicité  au  traitement  d’une  personne  dans  un  asile.  On 
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délivre  journeliement  aux  fcunilles  et  aux  amis  qui  en  font 
la  demande  des  bulletins  de  santé  qui  équivalent  à  des  cer- 
tiücats.  L’envoi  de  pareils  bulletins,  à  des  époques  détermi¬ 
nées,  est  même  une  des  garanties  annoncées  aux  familles 
par  tous  les  prospectus.  Paudra-t-il  défendre  aussi  l’envoi 
de  ces  bulletins,  ou  bien  un  règlement  prétèndra-t-ii  le 
limiter  aux  parents  d’un  degré  rapproché?  Gomme  s’il  n’y 
avait  pas  souvent  des  parents  très-proches  animés  de  senti¬ 
ments  fort  hostiles  !  Et  par  contre,  certains  malades  ne 
reçoivent-ils  pas,  de  la  part  de  simples  amis,  les  témoi¬ 
gnages  de  l’intérêt  le  plus  soutenu,  de  la  tendresse  la  plus 
active  ?  Comment  donner  aux  premiers  des  droits  que  l’on 
refuserait  aux  seconds  ? 

Mais  les  médecins  reçoivent  sans  cesse  des  lettres  qui 
sollicitent  des  renseignements  sur  l’état  de  tel  ou  tel  ma¬ 
lade,  et  leur  réponse  pourrait,  elle  aussi,  être  considérée 
comme  un  instrument  possible  de  diffamation,  puisqu’elle 
établii  qu’ft  nne  certaine  date  déterminée,  une  certaine 
personne  é lait  dans  un  asile  !  Défendra-t-on  au  médecin 
d’écrire  aux  familles  comment  se  portent  leurs  malades? 

Mais  le  même  usage  coupable  pourrait  être  fait  d’une 
lettre  administrative  qui  réclame  des  effets  de  lingerie  ou 
d’habillement,  d’un  reçu  qui  constate  le  versement  d’une 
pension.  Faudra-t-il,  par  crainte  exagérée  d’un  danger 
possible,  mettre  obstacle  à  des  actes  absolument  nécessaires 
pour  la  régularité  du  service? 

Et  puis,  si  l’on  défendait  d’écrire,  permettrait-on  de  par¬ 
ler?  On  peut  aussi  bien  nuire  à  la  réputation  d’une  personne 
en  disant  qu’elle  est  affectée  de  folie  qu’en  l’écrivant;  et, 
pour  être  logique  jusqu’au  bout,  il  faudrait  réglementer 
aussi  les  relations  verbales  des  chefs  de  l’asile  avec  les  per¬ 
sonnes  qui  s’intéressent  aux  malades  qui  y  sont  placés. 

Si  de  pareilles  restrictions  étaient  possibles,  ce  qui  n’est 
pas,  elles  ne  manqueraient  pas  d’avoir  le  plus  pernicieux 
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résultat,  et  ce  serait  alors  que  l’on  pourrait  dire  avec  raison 
que  les  asiles  sont  des  in  face  où  les  malades,  enterrés 
vivants,  n’ont  plus  aucun  lien  qui  les  rattache  au  monde 
extérieur,  des  bastilles  qui  cachent  à  tous  les  yeux  le  sort 
de  ceux  qui  ont  le  malheur  d’y  être  enfermés. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  ces  établissements 
doivent  être  ouverts  à  toutes  les  curiosités,  accessibles  à 
toutes  les  indiscrétions,  que  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments  ou  de  certificats  doive  être  accueillie  avec  faveur,  de 
quelque  part  qu’elle  vienne.  Loin  de  là;  nous  le  répétons, 
une  discrétion  relative  est  un  devoir  pour  les  médecins  et 
pour  les  administrateurs.  Mais  ce  sont  eux  et  eux  seuls  qui 
peuvent  être  juges  des  limites  dans  lesquelles  ils  doivent 
parler  et  se  taire,  des  circonstances  où  ils  doivent  délivrer 
les  pièces,  certificats,  bulletins,  lettres,  qui  leur  sont  de¬ 
mandés,  et  de  celles  où  ils  doivent  les  refuser. 

Toute  réglementation  édictée  pour  leur  tracer,  à  cet 
égard,  une  ligne  de  conduite  obligatoire,  sera  certainement 
frappée  d’impuissance,  par  suite  de  l’impossibilité  de  pré¬ 
voir  toutes  les  éventualités  qui  pourront  se  présenter  dans  la 
pratique. 

Nous  pensons  donc  qu’il  n’y  a  rien  à  changer  sous  ce 
rapport  à  l’état  de  choses  actuel,  et  que  les  chefs  d’asiles 
doivent  rester  libres  de  juger  par  eux-mêmes  ce  qu’ils  ont 
à  faire  dans  les  questions  de  ce  genre.  Les  abus  continue¬ 
ront  à  être  sufiisamment  prévenus  par  la  conscience  et  la 
droiture  de  ceux  qui  agiront  ainsi  sous  leur  propre  respon¬ 
sabilité,  et  au  besoin  par  les  poursuites  dont  ils  pourraient 
être  l’objet  s’ils  avaient  manqué  sciemment  aux  devoirs  de 
leur  position. 


ASSASSINAT  D’UNE  FEMME  PAR  SON  MARI. 


LES  FRACTÜEES  OBSERVÉES  SUR  LE  CRANE 

SONT-EIiES  LE  RÉSULTAT  d’uNE  CHUTE  DANS  l’eSCALIEB, 

OU  LE  FAIT  d’une  ACTION  CRIMINELLE? 

Par  M.  le»^  Séverin  CAUSSÉ, 

Professeur  d’aceoueliements  à  Thospice  d’Albi  (Taru), 

Secrétaire  du  Conseil  d’hygiène  publique  èt  de  salubrité. 

Une  affaire  grave  et  délicate,  importante  surtout  au  point 
de  vue  médico-légal,  s’est  présentée  dernièrement  devant 
les  assises  du  département  du  Tarn. 

La  femme  Marie  L...,  épouse  de  M...,  jeune  encore,  fut 
trouvée,  le  28  septembre  1868,  à  8  heures  du  matin,  sans 
connaissance,  au  pied  d’un  escalier  en  spirale  dans  sa  mai¬ 
son  d’habitation. 

Elle  était  couchée  sur  le  dos,  la  tête  contre  le  mur  fai¬ 
sant  face  à  l’escalier,  près  la  porte  vitrée  ;  les  jambes 
étaient  fléchies  et  les  jupes  relevées  jusqu’à  la  ceinture, 
les  pieds  touchant  et  dépassant  le  bord  libre  et  extérieur 
de  la  première  marche. 

A  gauche  de  la  tête,  on  remarqua  une  lampe  à  pétrole, 
à  droite  quelques  matières  mal  digérées  que  la  malade 
avait  vomies.  L’information  constata  que  cette  femme,  le 
27  au  soir,  n’était  pas  ivre,  ainsi  que  cherchait  à  le  faire 
croire  l’accusé. 

L’escalier  court,  étroit,  tournant,  au  bas  duquel  fut  trou¬ 
vée  la  femme  L...,  dans  l’espace  compris  entre  le  mur,  la 
porte  de  la  cuisine  et  la  première  marche,  a  dix-huit  mar¬ 
ches  du  rez-de-chaussée  au  premier  étage.  L’espace  qui  sé¬ 
pare  la  première  du  mur  de  la  cuisine  est  de  0“,90  cen¬ 
timètres  (1). 

(1)  Je  tiens  à  rapprocher  de  l’événement  du  28  septembre  l’observa¬ 
tion  suivante,  rapportée  par  le  docteur  Louis  Pénard,  dans  ses  Lettres 
sur  la  pratique  de  la  médecine  légale,  p.  26. 

«Je  fus  commis,  dit  le  savant  médecin  légiste,  pour  faire  l’autopsie 
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M.  le  commissaire  de  police,  informé  de  l’événement,  fit 
avertir  à  l’instant  M.  le  docteur  X...  de  l’accompagner,  de 
visiter  la  femme  L...  et  de  dire  le  résultat’  de  ses  observa¬ 
tions.  Ce  médecin,  après  avoir  visité  cette  femme,  et  con¬ 
staté  une  blessure  au  derrière  de  la  tête,  déclara  que  cette 
blessure  avait  été  ocmsionnée  par  une  chute  et  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  crime  (1).  La  femme  L...  n)ourut  le  même  jour, 
28  septembre,  à  deux  heures  après  midi,  sans  avoir  repris 
connaissance. 

Toutefois,  la  rumeur  publique  ayant  porté  aux  oreilles 
deM.  le  commissaire  que  le  sieur  M...,  qui  vivait  très-mal 
avec  sa  femme,  pouvait  bien  n’être  pas  étranger  à  cette 
mort,  ce  magistrat  adressa  une  nouvelle  réquisition  au  doc¬ 
teur  Xi..,  qui,  cette  fois,  fit  l’autopsie  de  la  tête,  et  trouva 
à  l’intérieur  des  désordres  si  graves  qu’il  dut,  dès  lors,  éloi¬ 
gner  toute  idée  de  chute. 

L’autopsie  de  la  femme  L. ..  fut  pratiquée  le  29  septembre, 
à  2  heures  de  Taprès-midi. 

Cette  opération  révéla  les  faits  suivants  : 

«  La  rigidité  cadavérique  est  très-prononcée;  Les  traits 
»  de  la  face  sont  réguliers,  la  bouche  n’est  point  déviée.  Il 
»  n’existe  sur  la  superficie  du  corps  aucune  trace  d’égrati- 
»  gnure  ou  de  contusion  ;  mais  la  tête  est  le  siège  de  lé- 
»  sions  graves. 

»  L’œil  gauche  est  fortement  ecchymosé  ;  les  deux  pau- 
»  pièressont  infiltrées.  L’ecchymose  s’étend  dans  la  profon- 
»  deur  de  l’orbite  au  tissu  cellulaire  qui  tapisse  cette  cavité. 

d’un  cadavre  enterré  depuis  six  grands  mois  ! . Le  problème  qui  m’était 

livré  était  intéressant;  on  avait  prétendu  que  le  mort,  à  son  dernier  jour, 
se  laissant  tomber  en  pleine  ivresse  du  haut  de  son  escalier,  s’était  tué  sur 
le  coup.  Une  première  autopsie  inattentive,  il  faut  bien  le  dire,  avait  été 
faite  et  confirmait  cette  donnée  ;  mais  la  voix  publique  s’était  émue 
quand  même,  je  découvris  un  crâne  rudement  martelé  et  fracturé  en  tout 
sens  par  une  main  criminelle;  cette  fois  la  voix  publique  avait  raison....  » 

(1)  Procès-verbal  du  commissaire  de  police  du  28  septembre  1868. 


ASSASSINAT.  ~  FEACTDEES  DU  CEANE.  427 

»  Elle  est  si  considérable  qu’elle  fait  pressentir  à  l’avance 
»  une  fracture  de  la  base  du  crâne;  quelques  gouttes  de 
»  sang  desséché  sur  le  bord  libre  de  la  narine  gauche 
»  confirment  encore  le  docteur  dans  cette  opinion  dont 
»  l’autopsie  démontrera  d’ailleurs  Tentière  exactitude. 

»  A  la  partie  postérieure  de  la  tête,  au  niveau  de  laprotu- 
»  bérance  occipitale  externe,  et  à  gauche  de  cette  éminence, 
»  se  remarque  sur  le  cuir  chevelu  une  plaie  mesurant  en 
»  hauteur  quatre  centimètres  et  demi  d’étendue  et  dont 
»  la  forme  peut  être  exactement  comparée  à  celle  d’un  a 
»  renversé.  Les  bords  de  cette  plaie  sont  ecchymosés,  con- 
»  tus,  taillés  en  biseau  ;  ils  présentent  un  plan  oblique  de 
»  leur  face  externe  à  leur  face  profonde.  » 

Après  avoir  incisé  le  cuir  chevelu  d’avant  en  arrière, 
notre  honorable  confrère  le  dissèque  et  le  renverse  de  façon 
à  le  rabattre  sur  les  deux  oreilles. 

n  constate  alors  que  le  tissu  cellulaire  sous-jacent  est  in¬ 
filtré  par  du  sang  noir,  sur  toute  la  partie  postérieure  de  la 
tête.  Cette  infiltration  se  prolongeait  vers  les  muscles  de  la 
partie  postérieure  du  cou,  mais  particulièrement  vers  la  ré¬ 
gion  latérale  gauche  de  la  tête  jusqu’au  muscle  temporal 
dont  les  fibres  étaient  dissociées  par  le  sang  épanché  dans 
leurs  interstices. 

Sur  l’occipital,  on  trouve  une  fracture  dont  l’extrémité 
interne  correspond  exactement  à  la  place  décrite  sur  le  cuir 
chevelu.  Elle  est  courbe,  à  concavité  supérieure,  et  s’étend, 
en  se  dirigeant  obliquement  de  haut  en  bas  et  de  dedans 
en  dehors,  de  la  protubérance  occipitale  externe  jusqu’à 
l’articulation  de  l’occipital  avec  le  bord  postérieur  de  l’apo¬ 
physe  mastoïde  du  temporal  gauche. 

La  portion  écailleuse  de  cet  os  est  fracturée  «  de  haut  en 
bas  »  (1)  et  séparée  de  son  articulation  avec  le  bord  infé- 


(1)  Rapport  verbal  du  médecin. 
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rieur  du  pariétal  correspondant.  La  disjonction  de  ces 
deux  os  est  telle,  qu’on  peut  facilement  faire  pénétrer  entre 
eux  le  manche  du  scalpel. 

La  calotte  du  crâne  enlevée,  on  constate  d’abord  que  les 
fractures  précédemment  décrites  intéressent  la  totalité  de 
l’épaisseur  des  os. 

La  dure-mère,  colorée  en  rouge  bleu,  laisse  voir  partrans- 
parence  un  épanchement  sanguin  considérable.  L’incision 
de  cette  membrane  permet  de  constater  que  cet  épanche¬ 
ment  est  constitué  par  du  sang  noir  à  moitié  coagulé,  et 
qu'il  recouvre  presque  en  totalité  l'hémisphère  gauche  du  cer¬ 
veau,  Les  vaisseaux  de  la  pie-mère  sont  hypérémiés. 

Le  cerveau  a  conservé  sa  consistance  normale  ;  il  ne  pré¬ 
sente  aucune  trace  de  contusion,  on  le  coupe  par  tran¬ 
ches  et  l’on  voit  que  les  ventricules  contiennent  une  quantité 
notable  de  sérosité  sanguinolente. 

Le  cerveau  enlevé,  on  trouve  à  la  base  du  crâne  un  nouvel 
épanchement  sanguin  très-consid  érable,  et  de  plus  on  con¬ 
state  une  fracture  de  la  voûte  de  l’orbite. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  furent  : 

1® Que  la  mort  de  la  femme  L...,  épouse  M...,  doitêtre 
attribuée  aux  nombreuses  fractures  dont  l’existence  a  été 
signalée  sur  l’occipital,  le  temporal  gauche  et  la  base  du 
crâne,  aux  épanchements  sanguins  résultant  de  ces  fractures 
et  à  la  commotion  cérébrale  consécutive  à  la  cause  qui  les  a 
produites  ; 

T  Ces  fractures  n’ont  pu  être  le  résultat  d’une  chute, 
à  moins  que  la  femme  L...  n’eût  été  ou  ne  se  fût  précipitée 
d’un  lieu  très-élevé. 

3“  Elles  sont,  très-probablement,  la  conséquence  d’un 
coup  assené  sur  la  partie  postérieure  de  la  tête  avec  une 
extrême  violence  et  à  l’aide  d’un  instrument  contondant 
d’un  poids  considérable.  Docteur  X... 

G . ,  le  10  octobre  1868. 
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Ce  rapport  ne  parut  pas  assez  explicite  et  assez  concluant 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  impériale 
de  Toulouse  sur  le  corps  du  délit.  Elle  ordonna  un  supplé¬ 
ment  d’information  et  délégua,  à  cet  effet,  un  conseiller 
pour  continuer  l’instruction.  Ce  magistrat  désigna,  par  son 
ordonnance  en  date  du  15  décembre  1868,  deux  nouveaux 
experts  chargés  de  se  concerter  avec  le  docteur  X...  et 
d’exécuter  de  nouvelles  recherches. 

Ils  avaient  pour  mission  principale  de  procéder  à  l’exhu¬ 
mation  du  cadavre  de  Marie  L...  et  à  une  nouvelle  autop¬ 
sie,  dans  le  cas  où  cette  opération  serait  utile  ;  de  répondre 
par  un  rapport  détaillé  sur  la  nature  et  la  gravité  des  lé¬ 
sions  que  présentait  le  corps  de  cette  femme  ;  enfin,  de  re¬ 
chercher  et  déterminer  la  cause  de  la  mort  remontant  à  la 
nuit  du  27  au  28  septembre  1868. 

Les  experts  se  trouvèrent  à  G.. .  le  lundi  21  décembre. 

Ils  prirent  d’abord  connaissance  du  rapport  du  médecin 
qui  avait  procédé  à  l’autopsie  de  la  femme  L...  et  décidè¬ 
rent  d’un  commun  accord  que  l’exhumation  et  la  nécrop- 
sie  ne  pouvaient  plus  être  utiles  pour  l’éclaircissement  du 
fait,  parce  que  :  1®  les  lésions  extérieures  mentionnées  dans 
le  rapport  du  docteur  X...,  telles  que  plaies  contuses  du 
cuir  chevelu,  décollement,  infiltrations  sanguines,  etc.,  ne 
peuvent  plus  au  bout  de  trois  mois,  que  présenter  des  tra¬ 
ces  insignifiantes  par  suite  de  leur  dissection,  et  de  leur  pu¬ 
tréfaction  avancée. 

2“  Les  diverses  fractures  décrites  dans  ce  même  rapport, 
sont  certainement  modifiées  et  méconnaissables  par  suite 
de  l’ouverture  du  crâne  faite  avec  le  marteau,  dans  le  but 
d’étudier  les  lésions  internes,  lésions  internes  dont  il  ne 
reste  plus  trace  à  cause  de  la  liquéfaction  putrilagineuse 
du  cerveau. 

En  conséquence,  notre  appréciation  ne  peut  avoir  pour 
base  que  l’étude  du  rapport  très-lucide  de  notre  confrère. 
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ses  explications  et  l’inspection  des  lieux  faite  en  présence 
de  M.  le  juge  d’instruction. 

La  nature  et  la  gravité  des  lésions  décrites  par  M.  le  doe- 
teur  X...  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  cause  de  la 
mortj  elles  sont  plus  que  suffisantes  pour  la  déterminer. 

.  La  cause  de  ces  lésions  ne  peut  être  qu’un  coup  très- 
violent  soit  par  un  lourd  instrument  contondant,  soit  par 
une  chute  directe  sur  la  partie  lésée  du  crâne  et  d’un  lieu 
assez  élevé. 

La  plaie  extérieure^  unique^,  en  x.  renversé,  à  bords  taillés 
en  biseau,  mâchés  et  décollés  comme  par  frottement,  pro¬ 
duite  malgré  une  épaisse  coiffure,  et  une  forte  couche  de 
cheveux,  correspondant  directement  à  la  fracture  de  l’occi¬ 
pital,  la  désagrégation  du  pariétal  avec  le  temporal,  la  frac¬ 
ture  du  haut  en  bas  de  celui-ci  dans  toute  sa  partie  écail¬ 
leuse,  tout  indique  un  seul  ehoC,  mais  un  choc  d’une 
violence  telle,  qu’il  ébranle  toute  la  boîte  osseuse;  produit 
à  la  base  une  fracture  en  contre-coup,  décolle  la  dure- 
mère,  et  occasionne  des  épanchements  considérables  de 
sang  à  l’intérieur  et  des  infiltrations  à  l’extérieur.  Pas  d’au- 
tres  lésions  appréciables  sur  le  reste  du  corps. 

L’action  d’un  instrument  lourd  à  bords  mousses  armant 
un  bras  vigoureux  explique  très-bien  ces  désordres. 

Mais,  d’autre  part,  si  nous  considérons  la  forme  ét  la 
disposition  de  l’escalier  au  bas  duquel  la  victime  a 
été  trouvée,  étendue  sur  le  dos,  la  tête  près  du  mur 
en  face,  le  tronc  à  l’extrémité  étroite  des  marches,  les  jam¬ 
bes  fléchies,  les  jupes  relevées,  nous  pouvons  admettre  la 
possibilité  d’une  Chute  grave. 

En  effet,  cet  escalier  est  disposé  de  telle  sorte,  que  les 
marches  rayonnent  autour  d’une  poutre  qui  sert  de  pivot- 
support.  La  première  marche,  située  à  peu  de  distance  du 
mur  qui  lui  fait  face,  déborde  modérément  le  pied  de  la 
poutre;  les  suivantes,  assez  larges  dans  leur  partie  la  plus 
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divergente,  sont  extrêmement  étroites  au  centre,  s’échelon¬ 
nent  et  se  superposent  très-ràpidemment  le  long  du  pilier 
sans  qu’il  y  ait  presque  de  plan  incliné  formé,  et  de  telle 
sorte  qu’une  personne  placée  à  la  partie  étroite  des  mar¬ 
ches  près  de  la  poutre  peut  faire  une  chute  directe  d’envi¬ 
ron  1  mètre  30  centimètres  ou  40  centimètres  de  haut  sans 
être  retenue  en  aucune  manière.  Et,  dans  ce  cas,  si  la  tête 
est  en  avant  elle  décrit  une  trajectoire  courbe  assez  étendue 
dont  la  projection  peut  se  terminer,  soit  sur  le  mur,  soit 
sur  les  dalles  qui  se  relient  à  l’escalier.  Or,  c’est  au  bas  de 
ce  point  au  pied  de  la  poutre,  la  tête  au  mur,  que  se  trouvait 
le  corps  de  Marie  L...  avec  les  jupes  relevées,  comme  si 
l’extrémité  de  l’axe  vertical  du  corps  avait  changé  de  di¬ 
rection. 

De  plus,  le^  membres  ne  présentant  aucune  trace  d’égra- 
tignure  ou  de  contusion,  on  peut  exclure  l’idée  d’un  frot¬ 
tement  contre  les  marches,  qui  rendrait  la  chute  moins  di¬ 
recte  et  le  choc  moins  violent. 

Mais  si  la  chute  de  ce  lieu  assez  élevé  est  possiblej  les  lé¬ 
sions  observées  peuvent-elles  en  être  la  conséquence?  Nul 
doute  pour’  les  plaies  du  cuir  chevelu  ;  quant  aux  lésions 
profondes,  leur  explication  est  peut-être  possible,  mais  seu¬ 
lement  par  le  concours  absolu  de  diverses  circonstances 
qui  peuvent  amener  cette  chute  de  la  partie  étroite  et  éle¬ 
vée  de  l’escalier,  la  tête  se  projetant  fortement  en  avant, 
frappant  par  son  côté  externe,  les  pieds  plus  ou  moins  re¬ 
tenus  en  arrière  et  en  haut. 

En  conséquence,  nous  concluons  que,  s’il  est  possible 
que  la  mort  ait  été  le  résultat  d’une  chute  grave,  elle  est 
cependant  plus  explicable  par  un  coup  violent  porté  sur  la 
tête. 

Docteur  A...,  docteur  R...,  docteur  C... 


Toulouse,  le  29  décembre  1868. 
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Ce  rapport  n’était  pas  plus  concluant  que  le  premier 
Sans  doute  les  experts  donnent  la  plus  grande  part  à  l’idéê 
d’un  coup  violent  porté  sur  la  tête,  mais  ils  admettent 
aussi  la  possibilité  d’une  chute  dans  l’escalier. 

Pour  donner  un  degré  de  certitude  de  plus  à  la  première 
conclusion,  il  fallait  aller  plus  loin  si  cela  était  possi¬ 
ble,  et  invoquer,  non  des  probabilités  ou  des  nombres 
(:  :  80  :  20)  mis  à  côté  l’un  de  l’autre  pour  démontrer  l’ad¬ 
mission  plus  vraisemblable  de  violences  criminelles,  mais 
établir  plutôt,  au  moyen  de  preuves  directes  et  positives, 
que  la  blessure  observée  à  la  partie  postérieure  de  la  tête 
de  la  femme  L...  ne  pouvait  être  que  le  résultat  d’un  crime 
et  non  d’une  chute.  Alors  seulement, le  rapport  médico-légal 
reprenait  toute  son  importance  en  établissant  d’une  ma¬ 
nière  absolue  le  fait  même  de  l’assassinat. 

C’est  ce  que  nous  avons  cherché  à  faire,  et  fort  des  in¬ 
dications  médico-légales  puisées  dans  l’étude  plus  appro¬ 
fondie  des  faits,  nous  pensons  y  être  parvenu. 

Avant  les  débats  en  cour  d’assises  et  après  des  recherches 
plus  complètes  sur  le  cas  difficile  qui  nous  était  soumis, 
nous  acquîmes  la  conviction  qu’un  crime  avait  été  com¬ 
mis  et  qu’il  ne  manquait  à  ce  fait  qu’une  démonstration 
péremptoire. 

Cette  opinion  basée  sur  des  preuves  qui  nous  sont  per¬ 
sonnelles,  nous  la  développâmes  le  jour  où  cette  affaire  fut 
jugée  :  la  responsabilité  nous  appartient  donc  en  entier. 

Les  fractures  du  crâne  sont  produites  dans  une  foule  de 
circonstances  par  des  chutes  d’un  lieu  élevé,  comme  aussi 
elles  peuvent  être  le  résultat  de  violences  criminelles  exer¬ 
cées  sur  cette  boîte  osseuse. 

Comment  établir  cette  différence? 

C'est  au  médecin  appelé  par  la  justice  à  déterminer  la  na¬ 
ture  des  lésions,  les  causes  ou  les  instruments  qui  les  ont 
produites,  leur  situation,  leur  direction,  leur  étendue,  leur 
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forme,  leur  nombre,  en  un  mot  à  réunir  tous  les  éléments 
qui  peuvent  faciliter  le  jugement  à  intervenir. 

Quelquefois  le  crâne,  est  fracturé  sans  que  le  corps  con¬ 
tondant  ait  laissé  la  moindre  empreinte  sur  le  cuir  che¬ 
velu  (1)  .  D’autres  fois  l’arme  vulnérante  a  gravé  sa  forme  ou 
ses  dimensions  sur  les  téguments  et  les  os  eux-mêmes  (2). 
Dans  certaines  circonstances  une  blessure  unique,  ou  la 
partie  sur  laquelle  elle  est  située,  exclut  la  possibilité  d’une 
chute.  La  multiplicité  des  blessures  et  leur  forme  différente, 
peuvent  faire  conclure  au  crime  d’un  seul  ou  de  plusieurs 
meurtriers. 

(1)  Bayard,  Considérations  médico-légales  sur  plusieurs  cas  de  mort  vio¬ 
lente,  sans  trace  de  lésions  extérieures  {Annales  d’hygiène  et  de  médecine 
légale,  t.  XXXV,  p.  127,  .1’'*  série). 

(2)  Dans  la  soirée  du  10  décembre  1837,  les  nommés  P.  R...  et 
B.  S...  furent  grièvement  blessés  dans  une  rixe  qu’ils  eurent  avec 
d’autres  individus.  Entre  autres  fractures  observées  sur  le  crâne  de  S..., 
on  remarquait  sur  le  pariétal  droit  une  enmille  de  3  centimètres  environ 
d’étendue,  avec  perte  de  substance  de  la  table  externe,  surtout  aux  extré¬ 
mités.  Notre  savant  confrère  le  docteur  Lapenne  (de  Lavaur),  qui  avait  été 
chargé  des  constatations  légales,  démontra  jusqu’à  la  dernière  évidence 
que  cette  fracture  avait  été  produite  parle  soc  d’une  charrue  qui,  reforgé 
à  nouveau,  avait  une  forme  concave  et  les  extrémités  assez  aiguës.  De  là 
la  perte  plus  considérable  de  la  substance  osseuse  à  gauche  et  à  droite  de 
la  fracture. 

Le  sieur  F.  D...,  dans  une  rixe  où  il  trouva  la  mort  le  11  janvier 
1841,  reçut  un  violent  coup  sur  le  pariétal  gauche  avec  le  bout  ferré 
d’un  parapluie.  Je  trouvai  à  l’autopsie  une  dépression  de  l’os,  avec  éclat 
de  la  lame  vitrée,  de  la  même  forme  et  de  la  même  dimension  que  le 
fer  qui  garnissait  l’extrémité  du  parapluie. 

Le  24  juillet  1858,  je  me  rendis  à  Réalmont  pour  constater  la  mort 
du  sieur  B...  (J.  L.),  blessé  quelques  jours  auparavant.  Cet  homme 
avait  reçu  à  l’angle  interne  de  l’œil  gauche  un  coup  porté  avec  un 
tuyau  de  pipe  en  bois  d’olivier,  qui  avait  pénétré  jusqu’à  la  scissure 
de  Sylvius  en  perforant  la  voûte  orbitaire  et  labourant  d’avant  en  arrière 
la  partie  inférieure  de  l’hémisphère  gauche  du  cerveau,  que  le  jour  de 
l’autopsie  je  trouvai  ramollie  et  mêlée  à  du  sang. 

Une  des  victimes  de  Tropmann,  le  malheureux  Henri  Kinck,  a  présenté 
2®  sitRTR,  1870.  —  tome  XXXIII.  —  2®  partie.  28 
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Il  nous  serait  facile  de  citer  une  foule  de  cas  où  l’étude 
clinique  d’un  cadavre  a  révélé  d’une  manière  évidente 
l’accident  ou  le  crime. 

Ces  différentes  circonstfinces  de  fait  et  de  lieu  analysées 
étudiées  avec  soin,  ne  laissent  souvent  aucune  incertitude 
lorsqu’un  cadavre  a  été  trouvé  sur  la  voie  publique  ou  dans 
un  cbamp.  Le  crâne  peut  être  fracturé  par  le  fait  d’uue 
chute,  mais  l’autopsie  révèle  alors  la  cause  de  la  mort 
(apoplexie,  épilepsie,  etc.  ).  Mais  il  n’en  est  pas  de  même 
lorsque  le  corps  a  été  trouvé  dans  un  puits,  au  fond  d’un 
escalier  ou  dans  une  rivière. 

Il  surgit  alors  une  foule  de  questions  dont  la  solution 
n’est  pâs  toujours  facile. 

On  a  à  se  demander  : 

1“  Si  l’individu  a  voulu  se  suicider; 

2“  Si  la  mort  est  le  résultat  d’une  chute  accidentelle  ; 

3°  Ou  le  fait  d’un  assassinat, 

Il  faudra  de  toute  nécessité  avoir  recours  à  l’ensemble 
des  phénomènes  relatés  plus  haut  pour  arriver  à  la  décou¬ 
verte  de  la  vérité  (fornie,  situation  des  blessures,  enfon¬ 
cement  des  os),  mois  surtout  se  depiandèr  si  les  lésions 
observées  ont  une  corrélation  évidente  avec  l'accident. 

Il  sera  nécessaire  encore,  lorsque  le  corps  aura  été  trouvé 
dans  l’eau,  de  se  préoccuper  s’il  a  été  précipité  vivant  du 
mort. 

On  trouve  à  ce  sujet  quelques  observations  dans  les 
auteurs,  où  telle  lésion,  telle  fracture  a  été  regardée  comme 
impossible  par  le  seul  fait  de  la  précipitation  dans  un  en¬ 
droit  profond  (f). 

aux  experts  au  milieu  de  l’os  frontal  un  trou  quadrangulaire  fait  comme 
à  l’emporte-pièce  et  qui  pouvait  s’adapter  à  l’extrémité  quadrangulaire 
d’une  pioche-pic  de  carrier.  {Ann.  (fhyg.,  1870,  t.  XXXIIl,  p.  170.) 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples. 

(1)  Affaire  de  parricide.  {Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég„  t.  IX,  p.  i92, 
1^®  série.) 
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n  a  fallu,  dans  ces  cas,  remonter  à  des  violences  pro¬ 
duites  avant  la  chute  et  résultant  nécessairement  d’un 
assassinat. 

Ce  n  est  pas  la  première  fois  qu’on  a  cherché  à  voiler 
certaines  morts  violentes,  sous  les  apparences  d’un  simple 
accident.  La  mission  du  médecin  légiste  consiste,  dans  ces 
circonstances  délicates,  à  éclairer  la  justice  par  une  appré¬ 
ciation  exacte  du  fait  qui  lui  est  soumis,  et  à  l’aide  des 
connaissances  spéciales  qu’il  doit  à  son  e}^périence  et  à  ses 
études. 

L’affaire  qui  est  l’objet  de  ce  mémoire  est  dans  ce  cas. 

Les  magistrats  ont  demandé  aux  experts  si  la  mort  de  la 

femme  L . était  le  résultat  d’un  crime  ou  d’un  accident; 

c’était  ce  qu’il  leur  importait  de  savoir. 

Voyons  donc  si,  à  l’aide  d’une  analyse  sévère  et  des 
principes  exposés  plus  haut,  il  ne  nous  sera  pas  possible  de 
répondre  affirmativement  à  l’une  de  ces  questions. 

Rappelons-nous  la  position  du  cadavre  étendu  sur  le  dos, 
les  jambes  fléchies  et  les  pieds  dépassant  un  peu  l’arbre 
vertical  où  s’enroulent  les  marches  de  l’escalier  ;  la  tête 
touche  le  mur  en  face  et  se  trouve  à  côté  d’un  petit  gond 
fixé  au  montant  de  la  porte  à  une  hauteur  de  30  centimètres 
environ  du  sol  et  faisant  une  saillie  de  deux  centimètres  au 
plus. 

L’autopsie  a  révélé  sur  le  crâne  de  cette  femme,  en  ar¬ 
rière  et  à  gauche,  une  plaie  en  forme  de  a  retourné,  et 
au-dessous,  dans  la  partie  correspondante,  une  fracture 
s’étendant  de  la  protubérance  occipitale  externe  jusqu’à 
l’articulation  de  l’occipital  avec  le  bord  postérieur  de 
l’apophyse  mastoïde  du  temporal. 

Si,  maintenant,  plaçant  la  tête  dans  sa  position  normale, 
nous  appliquons  sur  la  partie  supérieure  une  règle  et 
que  nous  en  placions  une  autre  contre  la  face  postérieure, 
en  forme  d’équerre,  nous  trouvons  que  cette  dernière 
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ligne,  du  point  où  elle  descend  de  la  première  jusqu'à  la 
protubérance  occipitale  externe,  a  une  certaine  longueur, 
variant  toutefois  selon  les  crânes  que  nous  avons  exa¬ 
minés. 

Sur  sept  crânes  mesurés  ainsi,  nous  avons  trouvé  les 
dimensions  suivantes  :  0“,12,  centimètres  et  demi, 

0“,11,  0“,11  centimètres  et  demi,  0“,11  centimètres 
et  demi,  0“,13  centimètres  et  demi. 

Si  nous  mesurons  ensuite  la  distance  qu’il  y  a  de  la  tan¬ 
gente  au  côté  gauche  de  la  protubérance,  siège  de  la 
fracture,  nous  voyons  que  cette  solution  de  continuité  des 
os  est  au  fond  d’un  angle  rentrant,  dont  la  distance  de  la 
perpendiculaire  mesurée  sur  plusieurs  crânes  est  tantôt 
de:  0“,01,  0“,02,  0“,01  centimètre  et  demi,  0“,02,  0“,03, 
0““,02,  0“,03  centimètres,  suivant  la  courbure  plus  ou  moins 
prononcée  de  l’occiput. 

Get  angle  rentrant  devait  être  encore  plus  prononcé  sur 
la  femme  L..^...,  par  le  fait  du  mouchoir  qu’elle  portait  à 
la  tête,  et  le  chignon  formé  par  l’enroulement  des  cheveux. 

Ces  faits  une  fois  posés  : 

Supposons  que  la  femme  L . .  en  descendant  l’esca¬ 

lier  par  la  partie  la  plus  étroite  et  la  plus  rapprochée  de 
l’arbre  (ce  qui  n^est  guère  admissible),  ait  glissé,  il  faut 
encore  admettre  de  toute  nécessité  que  le  corps  a  pi¬ 
rouetté  sur  lui-même,  pour  qu’il  ait  pris  la  position  où  il  a 
été  trouvé.. 

Raisonnons  néanmoins  dans  cette  dernière  hypothèse. 

La  femme  L . ,  surprise  par  l’accident,  n’a  pu  même 

se  retenir  avec  les  mains  pour  modérer  la  violence  du  coup? 
et  sa  tête  est  allée  frapper  contre  le  mur  en  face. 

Ici  se  présentent  trois  hypothèses  : 

1“  Si  elle  a  fait  la  chute  de  la  sixième  marche,  et  elle  ne 
pouvait  la  faire  de  plus  haut  dans  l’espèce,  la  tête  serait 
allée  frapper  contre  le  sol,  contre  le  mur  si  l’on  veut,  mais 
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dans  ce  cas  c  est  lâ  partie  supérieure  de  l’occipital  ou  le 
sinciput  qui  aurait  porté  (1). 

2®  Si  elle  a  glissé  de  la  troisième  ou  de  la  quatrième 
marche,  il  eut  été  possible  que  la  hauteur  du  corps  mesu¬ 
rant  assez  exactement  la  distance  de  la  marche  au  mur, 
la  tête  fût  allée  frapper  celui-ci  par  sa  partie  supérieure  ou 
le  sommet  de  l’ovale  postérieur,  mais  jamais  par  la  partie 
de  l’occipital  qui  est  à  gauche  de  la  protubérance  occipitale 
externe.  Dans  la  chute  du  corps  en  arrière,  la  tête  se  porte 
plutôt  dans  le  sens  de  l’extension  que  de  la  flexion. 

3®  Enfin,  dans  la  chute  de  la  première  ou  de  la  deuxième 
marche,  la  hauteur  du  corps  dépassant  l’étendue  de  la 
marche  au  mur,  la  tête  aurait  frappé  celui-ci  à  une  hauteur 
assez  élevée  du  sol  par  sa  partie  postérieure,  dont  le  point 
le  plus  saillant  correspond  un  peu  au-dessous  de  l’angle 
supérieur  de  l’occipital. 

Mais,  dira-t-on,  car  je  puis  épuiser  toutes  les  suppositions 
pour  en  faire  voir  toute  l’inanité,  il  y  avait  un  gond 
contre  le  montant  de  la  porte  vitrée  à  trente  centimètres 
du  sol  et  faisant  une  saillie  de  deux  centimètres  environ. 
C’est  là  et  contre  ce  corps  que  se  sont  produits  les  désor¬ 
dres  observés  sur  la  tête  de  la  femme  L . 

Nous  répondrons  d’abord  que,  dans  la  première  et  la 
troisième  supposition  de  la  chute,  cela  n’est  pas  possible; 
dans  la  première,  le  corps  glisse  de  la  sixièine  marche  et  la 
tête  n’arrive  pas  au  gond. 

Dans  la  troisième,  la  chute  s’effectuant  de  la  première  ou 
de  la  seconde  marche,  la  tête  aurait  dû  frapper  le  mur  dans 
un  point  beaucoup  plus  élevé,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
dit. 

(1)  Voyez,  pour  les  lésions  dépendant  de  semblables  chutes,  Morgagni, 
5le  lettre,  n»®  11,  28;  52®  lettre,  n“®  2,  21,  34,  38.  —  Mémoire  sur  les 
contre-cowps  dans  les  lésions  de  la  tête,  par  Saucerotte  {Prix  de  l  Acadé¬ 
mie  de  chirurgie),  4®  vol.,  1*®  partie,  p.  325. 
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Ce  n’esl  donc  que  dans  la  deuxième  supposition,  oùla  hau¬ 
teur  du  corps  naesurant  assez  exactement  la  distance  delà 
troisième  ou  quatrième  marche  au  gond,  que  la  fracture 
aurait  pü  être  produite. 

Mais  üiie  difficulté  se  présehte  encore  : 

Si  la  tête  n’est  pas  fléchie  comme  hoüs  avons  lîêu  de  le 
croire,  comment  est-il  possible  que  la  partie  postérieure  de 
cette  hoîte  osseuse  qui  représente  Une  ligné  qui  varie  sttr 
les  sept  crânes  que  nous  avons  mesurés  de  0“,il  centimètres 
à  0“,14  centimètres  et  demi,  du  plan  supérieur  à  la  protu- 
hérance  occipitale  externe,  aille  frapper  dans  ce  dernier 
point  contre  un  gond  qui  dépasse  tout  aü  pltis  de  0“,02 
centimètres  lé  m-ontant  de  la  porte  sur  lequel  il  est  fixé, 
cela  nous  paraît  de  toute  impossibilité.  Ce  serait  plutôt 
la  partie  supérieure  de  cette  ligne  qui  devrait  être  atteinte 
vers  l’angle  supérieur  de  Tocciput,  sinon  plus  haut; 

Si,  au  contraire,  la  tête  dans  la  chute  se  trouve  forte¬ 
ment  infléchie  en  avant,  dé  manière  à  ce  que  le  menton 
touche  la  poitrine,  alors  peut-être  le  gond,  malgré  sa 
courte  saillie,  aurait  pu  arriver  jusqu’au  fond  de  l’angle 
rentrant,  siège  de  la  fracture  ;  mais  son  action  se  serait 
bornée  à  déchirer  la  peau  de  bas  en  haut  et  celle-là  n’étant 
pas  directe  ou  perpendiculaire  à  la  surface  de  Tos,  n’aurait 
pu  produire  les  désordres  graves  et  multiples  qui  Ont  été 
signalés  dans  le  rapport  d’autopsie. 

Reste  une  autre  manière  d’envisager  la  chute,  sur  laquelle 
nous  ne  nous  arrêterons  guère,  c’est  celle  où  les  pieds 
partant  de  plus  ou  moins  haut,  auraient  glissé  et  auraient 
fini  par  atteindre  le  sol;  mais  alors  la  femme  L......  aurait 

été  trouvée  couchée  en  quelque  s  orte  sur  l’escalier,  et  dans 
une  position  inverse  de  celle  qu’elle  avait. 

Il  est  un  autre  point  qui  doit  attirer  notre  attention. 

Le  coup  porté  à  la  partie  postérieure  de  la  tête  par  le 
fait  d’une  chute  ou  d’une  violence  criminelle,  peut-il  avoir 
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produit  les  trois  fractures  sigualées  et  les  phénomènes  qui 
en  ont  été  la  conséquence  ?  Nous  n’hésitons  pas  à  admettre 
que  la  fracture  de  la  voûte  de  l’orbite  gauche  a  pu  être 
produite  par  l’effet  d’ün  contre-cdüp  ;  mais  en  est-il  de 
même  de  celle  qui  s’étend  de  la  suture  ecaiïleüsé  du  tem¬ 
poral  gauéhé  jusqu’à  la  racine  de  l’apophyse  zygoma¬ 
tique  (1)?  üela  ne  nous  paraît  pas  probable;  sans  dire, 
avec  quelques  auteurs,  que  les  sutures  empêchent  les 
fractufes  de  se  communiquer  d’un  os  à  l’autre,  ainsi  que 
cela  aurait  pu  avoir  lieu  ici,  dans  l’espèce,  par  suite  de  la 
suture  temporo- occipitale,  nous  préférons,  d’après  quel¬ 
ques  autres.  Comme  Morgagnj  (51®  lettre,  page  268;  Sau- 
CerOtte,  prix  de  l’Académie  de  chirurgie,  t.  IV,  1^®"  partie, 
page  328),  et  lès  observations  qui  nous  sont  personnelles, 
admettre  ce  passage  de  la  fracture  d’un  os  à  l’autre  et  cela 
malgré  les  Sutures.  Toujours  est-il  que,  dans  le  cas  actuel, 
la  fracture  de  l’occipital  s’est  arrêtée  à  la  suture  ocCipitO- 
temporale  et  reparaît  au  temporal  dans  une  direction 
inverse. 

Nous  devons  noter  encore  sur  cette  région  l’écartement 
de  la  suture  écailleuse,  de  manière  à  passer  entre  les 
os  le  manche  du  scalpel.  Si  nous  ajoutons  à  ces  graves 
désordres  que  les  fibres  dü  muscle  temporal  sont  dissociées, 
que  l’hémisphère  gauche  du  cerveau  est  recouvert  presque 
en  totalité  par  un  épanchement  de  sang  coagulé,  on  aurait 
quelques  raisons  de  croire  que  ces  violences  sont  plus  que 
l’effet  d’un  contre-coup,  et  pourraient  être  rapportées  avec 
quelque  vraisemblance  à  l’action  d’un  corps  qui  aurait  agi 
directement  sur  cette  partie. 

Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  ce  point,  qui, 
quoique  n’étant  pas  un  des  éléments  essentiels  du  meurtre, 
aurait  cependant  une  grande  importance  à  ce  point  de  vue. 


(1)  Rapport  verbal  du  médecin  qui  a  fait  l’autopsie. 
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Ceux  qui  n’adopteront  pas  cette  opinion  à  cet  égard  se 
rangeront  peut-être  de  l’avis  de  Saucerotte,  lorsqu’il  dit  : 

«  que  si  quelqu’un  tombe  à  la  renverse  sur  le  milieu  de 
»  l’occipital  et  que  le  choc  marque  une  direction  mé- 
»  diocrement  oblique  de  droite  à  gauche,  la  partie  infé- 
»  rieure  du  pariétal  du  même  côté  devra  être  rompue,  ou 
»  bien  la  supérieure  du  temporal  (  1  ).  »  Cette  lésion  du 
temporal  devrait,  dès  lors,  être  rangée  encore  parmi  les 
contre-coups,  comme  résultant  de  la  violence  portée  sur 
l’occipital. 

D’autres  faits  viennent  encore  corroborer  tout  .ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  cours  de  ce  mémoire  sur  cette 
affaire  ;  nous  devons  noter  d’une  manière  toute  particulière 
qu’aucune  contusion,  écorchure,  ecchymose  n’ont  été 

trouvées -sur  le  corps  de  la  femme  L . ,  en  dehors  des 

blessures  observées  au  crâne.  Comment  concilier  ce  fait 
avec  une  chute?  Comment  admettre  qu’une  femme  qui 
n’était  pas  ivre,  à  cinq  ou  six  heures  du  matin,  alors  qu’elle 
allait  à  son  travail,  ainsi  qu’on  voulait  le  faire  accroire,  qui 
connaissait  la  configuration  de  son  escalier,  soit  descendue 
par  la  partie  la  plus  étroite,  alors  qu’elle  avait  une  lampe  à 
pétrole  à  la  main  ?  Pourquoi  les  vomissements  étaient-ils  à 
droite  de  la  tête  et  à  une  certaine  distance,  alors  que  tout 
fait  supposer  que,  foudroyée  par  la  chute  grave  qu’elle 
venait  de  faire,  ou  mieux  par  le  coup  qui  lui  avait  été  as¬ 
séné  sur  la  tête,  elle  n’a  pas  changé  de  place  et  que,  dès 
lors,  les  matières  des  vomissements  auraient  dû  être  ré¬ 
pandues  sur  la  poitrine,  d’après  la  position  où  elle  a  été 
trouvée  ? 

Comment  enfin,  dans  l’hypothèse  d’une  chute  dans  l’es¬ 
calier,  les  pieds  avaient-ils  dépassé  l’arbre  qui  sert  de  pivot 
aux  marches,  tels  que  nous  les  montre  le  plan? 

(1)  Saucerotte,  Mémoire  sur  les  contre-coups  dans  les  lésions  de  la  tête 
{Prix  de  l’Académie  de  chirurgie),  t.  IV,  partie,  p.  303. 
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Dans  l’exposition  de  cette  affaire,  que  nous  considérons 
comme  très-imporlante  au  point  de  vue  médico-légal,  parce 
qu’elle  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  conjectures,  nous 
n’avons,  comme  on  l’a  vu,  abordé  que  les  questions  qui 
sont  du  domaine  du  médecin  légiste.  Les  preuves  morales, 
nous  n’avons  pas  voulu  en  parler,  et  cependant  elles  sont 
en  grand  nombre. 

L’accusé  vivait  mal  avec  sa  femme,  ils  étaient  séparés. 
Néanmoins  il  possédait  une  clef  pour  pénétrer  dans  son 
domicile.  Il  entretenait  une  concubine,  et  pendant  un 
certain  temps  lui  avait  fait  partager  le  domicile  conjugal.  Il 
avait,  plusieurs  fois  dit  qu’il  tuerait  sa  femme.  Enfin,  c’est 
lui  qui,  sous  le  vain  prétexte  d’aller,  disait-il,  chercher 
quelques  bouteilles  chez  elle,  et  de  grand  matin,  avait  dé¬ 
couvert  son  cadavre  au  fond  de  l’escalier,  et  était  allé 
prévenir  les  voisins  de  ce  funeste  événement. 

D’après  toutes  les  considérations  consignées  dans  ce  tra¬ 
vail  et  l’étude  plus  complète  et  plus  approfondie  que 
nous  en  avons  faite,  nonobstant  les  conclusions  mises 
au  bas  d’un  rapport  antérieur  qui  nous  était  commun  avec 
deux  de  nos  ^savants  confrères,  nous  n’avons  pas  hésité  à 

dire,  en  cour  d’assises,  que  la  mort  de  la  femme  L . 

était  le  résultat  d’un  crime. 

L’accusé  M .  a  été  condamné  à  20  ans  de  travaux 

forcés,  et  ne  s’est  pas  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 


ex’Æaits  des  procès-verbaüx. 

Séance  du%  août  1869.  —  Présidence  deM.  Devergie. 

M.  Paul  ÂNDRAL,  désirant  user  des  bénéfices  des  Statuts,  demande 
le  titre  de  membre  honoraire.  La  Société  est  consultée,  et,  à  l’una- 
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nimité,  l’honorariat  est  conféré  à  M.  Paul  Andral  (art.  8,  § 

Statuts). 

M.  le  président  déclare  vacantes  deux  places  de  membres  titu¬ 
laires. 

Il  est  procédé  ensuite  : 

A  l’élection  du  conseil  de  famille.  Sont  nommés:  MM.  Hémar 
Mayet,  Vernois,  Guérard  èt  de  Rothschild; 

2“  A  l’élection  du  comité  de  publication,  sont  nommés  :  MM.  Gué¬ 
rard,  Chaudé,  Legrand  du  Saulle,  Gobley  et  Brierre  de  Boismont. 

M.  Legrand  du  Saulle  fait  un  rapport  sur  la  candidature  de  M.  le 
docteur  de  Kraft-Ebing,  médecin-adjoint  de  l’asile  des  aliénés  d’Il- 
lenau,  au  titre  de  membre  correspondant  étranger. 

Les  conclusions  du  rapport  étant  favorables,  il  sera  procédé  à 
l’élection  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Choppin  fait  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  je  vous  présente  on  bel  ouvrage  dont  a  fait  hommage 
à  notre  Société  M.  Mouton,  ancien  procureur  impérial  à  Rodez.  Je 
suis  bien  en  retard  pour  vous  én  rendre  compté,  et  je  dois  d’autant 
plus  m’en  excuser  que  j’ai  fait  tort  par  mon  silence  à  un  membre 
distingué  de  notre  Société  et  à  un  livre  excellent  (1). 

Ce  livre  traite  de  nos  tois  pénales.  —  L’autëur  a  essayé  de  les 
énumérer  toutes.  Autant  dire  qu’il  a  voulu  énumérer  tous  les  faits 
que  notre  législation  considère  comme  délictueux  au  point  de  vue 
social,  et  qu’elle  interdit  en  les  punissant  Legum  hœc  virtus  punire. 
En  France,  dans  un  pays  aussi  strictement  réglementaire  que  le 
nôtre,  ce  ne  peut  pas  être  une  petite  tâche  que  de  compter  les 
délits  que  nous  sommes  plus  ou  moins  exposés  à  commettre.  Aussi, 
même  en  condensant  beaucoup  son  sujet,  deux  volumes,  deux  gros 
volumes  ont  à  peine  suffi  à  notre  honorable  collègue. 

Je  ne  prendrai  pas  sur  moi  la  responsabilité  de  dire  qu’il  ait  été 
complet;  je  crois  cependant  qu’il  est  bien  près  de  l’être.  Dans  tous 
les  cas,  je  dois  vous  faire  connaître  la  méthode  ingénieuse  dont  il 
.  s’est  servi  pour  donner  à  la  fois  de  l’ordre  et  de  l’attrait  à  cette 
grave  encyclopédie.  Il  prend  l’homme  au  berceau  et  le  suit  jusqu’à 
sa  mort  dans  ce  qui  a  trait  d’abord  à  son  existence,  puis  à  ses  rela- 
tionsde  famille  ;  puis,  élargissant  le  cerclé  deplusenplus,danscequi 
touche  à  l’infinité  de  ses  rapports  sociaux,  et  sous  chacun  de  ses 
aspects,  coupable  ou  victime,  il  montre  les  crimes  et  les  délits  qu’il 
peut  commettre  ou  contre  lesquels  il  a  besofc  d’être  défendu.  — 
M.  Mouton  a  évité  ainsi  l’écueil  d’une  sèche  nomenclature.  C’est 


(1)  Mouton,  Les  lois  pénales  de  la  France,  en  toutes  matières  et  devant 
toutes  les  juridictions.  Paris,  1868,  2  vol. 
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un  tableau  animé  qu’il  présente,  un  vrai  drame,  ni  plus  ni  mnins 
que  le  drame  de  là  société  tout  entière,  dès  passions  qui  fermentent 
dans  son  sein  et  contre  lesquelles  il  lui  faut,  comme  à  l’individu 
qui  sait  dominer  les  siennes,  une  saine  organisation  et  une  robuste 
volonté  pour  réagir. 

Je  regrette,  messieurs,  que  îà  brièveté  de  nos  séances  et  les  dis¬ 
cussions  qui  les  remplissent  si  utilement,  ne  me  permettent  pas  de 
vous  lire  quelques-uns  des  passages  du  livre  de  M.  Mouton,  qui 
m’ont  le  plus  frappé.  Ce  serait  le  meilleur  moyen  de  vous  faire 
saisir  la  vive  manière  de  l’auteur.  Tout  au  moins  me  permettrez- 
vous  de  recommander  plus  particulièrement  à  votre  attention  cer¬ 
tains  sujets  que  notre  collègue  a  traités  de  manière  à  prouver  qu’il 
reconnaît  toute  l’importance  des  études  médico-légales.  Surtout  les 
articles  du  livre  qui  touchent  à  la  mesure  dans  laquelle  les  accusés 
doivent  porter  la  responsabilité  de  leurs  actes,  contiennent  la  trace 
de  recherches  étendues  sur  les  diverses  altérations  qui  peuvent 
atteindre  d’une  manière  plus  ou  moins  permanente  notre  pauvre 
constitution  mentale.  L’auteur  sait  aussi  faire  la  part  de  la  force 
irrésistible  qui,  dans  certaines  crises  violentes,  semble  parfois  priver 
l’homme  de  sa  conscience  et  de  sa  volonté.  C’est  assez  vous  dire 
que  ce  livre  est  écrit  dans  un  large  esprit  d’humanité. 

J’ajouterai,  pour  nos  collègues  qui  appartiennent  au  corps  mé¬ 
dical  et  qui  rillustrent,  qu’à  propos  notamment  de  la  discipline  des 
facultés,  M.  Mouton  a  su  parler  de  la  médecine  dans  des  termes 
dignes  de  ce  grand  art,  et  de  ceux  qui  l’exercent.  Dans  la  bouche 
d'un  savant  magistrat,  ce  témoignage  est  précieux  à  recueillir  pour 
une  Société  qui  se  propose  d’établir  entre  médecins  et  jurisconsultes 
Un  Continuel  échange  d’idées  et  un  lien  solide  de  confraternité. 

M.  Horteloop  présente  l’analyse  de  divers  faits  intéressants  de 
médecine  légale  dont  les  observations  ont  été  adressées  à  la  Société. 
Il  s’exprime  ainsi  : 

La  première  des  trois  notes  dont  j’ai  à  rendre  compte  à  la  Société 
a  été  adressée  par  M.  le  docteur  Lallement  (de  Gharleville). 

Il  s’agit  d’un  facteur  rural.  B.,.,  âgé  de  trente-sept  ans,  qui, 
voyageant  avec  sa  belle-mère  et  un  cordonnier  R...,  âgé  de  soixante 
ans,  descend  de  voiture  pour  satisfaire  un  besoin,  pendant  que  les 
deux  autres  personnes  continuaient  leur  route.  Arrivés  à  une  au¬ 
berge  distante  de  3'  kilomètres,  sans  avoir  été  rejoints  par  le  facteur 
rural,  le  cordonnier  revient  sur  ses  pas  et  le  trouve  étendu  à  terre, 
immobile,  la  tête  ensanglantée,  posée  sur  une  souche  et  un  bâton 
taché  de  sang  à  côté  et  pris  à  un  tas  de  bois  voisin.  Il  appelle  B... 
en  vain  d’abord,  pois  les  réponses  viennent,  et  enfin  ce  blessé  est 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

mis  sur  pied,  mais  faible  et  incapable  de  marcher  ;  aussi  est-il  laissé 
assis  sur  un  tas  de  pierre  par  R.. qui  va  chercher  une  voiture. 

Il  envoie  un  cantonnier  qui  ramène  B...  à  l’auberge;  un  méde¬ 
cin  pratique  une  saignée  et  le  surlendemain  le  docteur  Lallement 
est  appelé  à  faire  un  rapport  sur  le  blessé. 

Il  trouve  des  ecchymoses  à  l’occiput,  au  sommet  de  la  tête,  en 
arrière,  puis  en  avant  une  plaie  de  8  millimètres;  à  côté  de  cette 
dernière,  sur  la  racine  du  nez,  une  petite  écorchure  que  M.  Lalle¬ 
ment  explique  par  une  pointe  qui  se  trouvait  à  la  souche  sur  laquelle 
la  tête  aurait  porté. 

Frappé  de  la  parfaite  ressemblance  de  la  narration  du  cordonnier 
avec  la  description  de  la  commotion  cérébrale,  se  basant  sur  les 
ecchymoses,  et  sur  ce  que  B...  assure,  qu’entendant  du  bruit  il 
a  regardé  à  gauche,  qu’il  a  reçu  un  coup  et  qu’il  a  perdu  con¬ 
naissance,  M.  Lallement  affirme  que  cet  homme  a  reçu  plusieurs 
coups  de  bâton  sur  la  tête,  qui  ont  occasionné  une  commotion  céré¬ 
brale. 

Les  recherches  de  la  justice  ne  purent  parvenir  à  faire  retrouver 
l’assassin,  et  on  pensa  que  B...  avait  simulé  une  attaque  pour  s’ap¬ 
proprier  91 6  francs  dont  il  était  chargé. 

Une  nouvelle  commission  fut  nommée  pour  examiner  B. . ,  •  elle 
ne  put  pas  trouver  les  ecchymoses  ;  elle  fit  remarquer  que  la  plaie 
du  nez  avait  très-nettement  la  forme  d’un  couteau  que  B...  portait 
sur  lui,  et  elle  conclut  que  B...  avait  simulé  avec  du  sang  animal 
des  ecchymoses,  et  la  cour  acceptant  cette  opinion  condamna  à 
quinze  mois  de  prison  le  nommé  B... 

Lorsque  M.  Lallement  fut  appelé  à  déposer,  il  commença  par 
exposer  les  lésions  qu’il  avait  constatées,  mais  il  voulut  ensuite  ex¬ 
pliquer  que  le  coup  avait  été  donné  au  moment  où  B...  était  en 
train  de  rattacher  le  dernier  bouton  de  son  pantalon,  que  la  tête 
était  tournée  à  gauche,  que  la  chute  a  eu  lieu  sur  le  front,  après 
rotation  d’un  quart  de  cercle,  etc.,  etc.  ;  mais  le  président  lui 
répondit  que  le  tribunal  n’avait  besoin  que  des  faits  et  non  d’expli¬ 
cations,  et  qu’il  pouvait  aller  s’asseoir  (sic). 

M.  Lallement  fut  très-peiné  de  n’avoir  pas  été  entendu,  d’autant 
plus  que  la  seconde  commission,  dit-il,  put  dérouler  longuement 
son  opinion. 

N’ayant  pas  eu  le  second  rapport  entre  les  mains,  je  ne  puis  dire 
en  quoi  il  différait  de  celui  de  M.  Lallement;  mais  même  en  nous 
basant  sur  les  différentes  lésions  que  je  viens  de  vous  rappeler,  nous 
pouvons  au  moins  conclure  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  véritable  commo¬ 
tion  cérébrale. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un  individu  atteint  d’une  com- 
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motion  cérébrale,  on  n’  est  pas  arrivé  à  le  tirer  du  coma  en  lui 
adressant  la  parole,  deux  heures  après  l’accident. 

La  commotion  demande  plusieurs  jours  pour  disparaître  ;  mais 
admettons  pour  un  instant  que  les  phénomènes  aient  pu  s’amender 
très-vile,  les  malades,  lorsqu’on  les  interroge,  font  entendre  un  gro¬ 
gnement  très-particulier  qui  n’est  pas  indiqué  dans  les  récits  du 
cordonnier  :  en  outre,  un  signe  de  plus  de  valeur  et  qui  est  patho¬ 
gnomonique  de  la  commotion,  c’est  la  perte  absolue  de  la  mémoire, 
non  pas  seulement  des  phénomènes  qui  suivent  l’accident,  mais 
de  l’accident  lui-même.  Les  blessés  n’ont  jamais  conservé  la  con¬ 
science  du  coup  qu’ils  ont  reçu.  Ainsi  un  homme  tombé  d’on 
échafaudage,  d’un  cheval,  pourra  dire,  lorsque  la  commotion  se 
dissipera  :  j’étais  à  cheval,  je  me  suis  senti  enlever,  renverser; 
mais  il  n’aura  conservé  nul  souvenir  du  coup,  du  choc. 

Ainsi  donc  les  renseignements  et  le  récit  du  blessé  ne  pouvaient 
pas  suffire  pour  faire  admettre  la  commotion  cérébrale  ;  quant  aux 
ecchymoses,  il  est  difficile  de  se  décider,  puisque  M.  Lallement 
assure  qu’elles  ont  persisté  huit  jours,  tandis  que  la  seconde  com¬ 
mission  n’a  pu  les  retrouver. 

Aussi  je  crois  que  M.  Lallement  a  été  beaucoup  trop  loin  dans 
ses  conclusions;  il  devait  seulement  constater  la  présence  des  ecchy¬ 
moses;  mais  il  ne  devait  nullement  admettre  une  commiotion,  puis¬ 
que,  sauf  un  ballottement,  que  B...  disait  ressentir  dans  la  tête  les 
jours  suivants,  il  n’a  pu  vérifier,  de  suite  après  l’accident,  l’état 
du  pouls,  le  regard,  la  rapidité  des  réponses.  En  outre,  en  voulant 
expliquer  qu’il  y  avait  eu  coup  de  bâton,  et  que  le  coup  avait  été 
porté  de  telle  ou  telle  manière,  M.  Lallement  outrepassait  ce  que 
lui  demandait  la  justice. 

A  cette  communication  M.  Lallement  a  joint  un  résumé  d’un  mé¬ 
moire  de  vingt  pages  sur  un  cas  de  participation  d’homicide  ;  mais 
malgré  la  meilleure  volonté,  il  m’a  été  impossible  d’arriver  à  com¬ 
prendre  exactement,  si  ce  n’est  que,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  l’autre,  M.  Lallement  n’a  pas  eu  à  se  louer  du  tribunal. 

M.  le  docteur  Hurel  (des  Andelys),  en  collaboration  avec  M.  le 
docteur  Chaillou  (de  Tourny),  nous  a  adressé  un  rapport  qui  a  pour 
titre  :  Cas  de  mort  à  la  suite  de  contusions  de  la  paroi  thoracique 
chez  un  individu  atteint  d’emphysème  pulmonaire,  et  d’un  rétrécis¬ 
sement  de  l’urèthre  ayant  amené  des .  désordres  considérables  du 
côté  de  l’appareil  urinaire. 

Le  titre  indique  de  suite  que,  pour  les  rapporteurs,  la  mort  a  été 
causée  par  les  contusions  ;  mais  malheureusement  dans  le  rapport 
rien  ne  le  prouve. 

Lorsque  les  médecins  chargés  de  l’expertise  forent  amenés  près 
du  cadavre,  ils  le  trouvèrent  couché  sur  le  ventre  dans  une  voiture, 
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que  l’Qn  avait  rangée  SQps  un  hangar,  et  par  conséquent  ils  n’ont 
pas  pu  rendre  compte  de  l’endroit  et  dans  quelles  circonstances  le 

cadavre  avait  été  découvert. 

L’avttopsie  permit  de  constater  l’injection  dp  la  face,  plusieurs 
plaies  contuses,  une  insignifiante  à  la  base  (jw  cou,  une  plus  étendue 
au  deltoïde  gauche,  une  autre  siégeant  au  niveau  de  |a  malléole 
exterpe  gauche,  des  éraillures  à  la  base  du  thorax  et  sqr  (a  face 
interne  du  bras  gauche,  upe  contusion  assez  étendue  au  niveau 
de  l’os  iliaque  droit,  enfin  une  ecchymose  à  la  partie  interne  de  la 
clavicule  gauche,  avec  épanchement  sanguin. 

Le  poumon  présente  de  l’emphysème  pulmonaire  avec  congestion 
hyposlatique.  Le  cœur  est  volumineux,  les  ventricules  et  les  oreil¬ 
lettes  sont  dilatés.  État  graisseux  de  la  fibre  rpusculaire,  foie  yolu- 
mineux,  gorgé  de  sang. 

Rétrécissement  du  canal  de  l’urèthre  que  les  experts  disent  avoir 
1  centimètre  1/2  à  2  centimètres  d’étendue,  Le  rein  gauche  est 
atrophié  et  présente  une  dilatation  considérable  du  bassinet.  M 
rein  droit,  même  altération,  mais  moins  prononcée, 

Le  cerveau  est  un  peu  congestionné. 

P’après  cette  autopsie,  MM.  Hurel  et  Chaillou  concluent  :  l-  que 
cet  homme  était  dans  une  situation  pénible,  par  suite  des  lésions 
d’appareils  importants,  de  l’économie,  qui  pouvaient  devenir  d’un 
moment  à  l’autre  la  source  d’accidents  graves  ;  2°  que  pet  homme 
est  mort  asphyxié;  3“  que  les  diverses  contusions  prouvent  qu’il  a 
été  en  butte  à  de  nombreuses  violences  ;  4°  que  la  seule  contusion 
grave  est  celle  qui  siège  à  la  région  thoracique  gauche,  et  qu’elle  a 
été  la  cause  déterminoute  de  la  mort  chez  uq  homme  dont  la  respira-^ 
tion  était  déjà  très-gênée  par  l’emphysème  pulmonaire,  gêne  aug- 
.  mentéa  par  l’état  des  organes  de  l’appareil  qrinaire. 

Sans  vouloir  critiquer  très-sévèrement  ce  rapport,  il  est  impos¬ 
sible  d’accepter  de  pareilles  conclusions.  Si  des  renseignements  ont 
fait  savoir  que  cet  homme  a  été  battu,  pn  peut  peut-être  admettre 
que  la  mort  ait  é'é  occasionnée  par  les  contusions  ;  mais,  en  se  basant 
sur  le  rapport  seul,  U  est  impossible  de  l’admettre. 

MM.  Hurel  et  Chaillou  nous  indiquent  une  altération  grave  des 
voies  urinaires,  de  l’emphysème  pulmonaire,  une  lésion  profonde  du 
cœur  ;  mais  ils  ne  nous  parlent  pas  de  l’état  des  valvules  da  cet 
organe,  et  il  n’avançent  même  pas  que  cet  homme  ait  pu  mourjr 
subitement. 

Qr  dans  une  affection  cardiaque  compliquée  de  lésions  aussi 
que  celles  qui  sont  indiquées  dans  le  rapport,  la  mort  peut  arriver 
subitement,  et  il  se  peut  alors  que  la  chute  du  corps  ait  seule  produit 
desplaies  contuses,  des  éraillures  et  même  des  ecchymoses:  par  con¬ 
séquent,  il  est  impossible  de  conclure  que  les  diverses  contusions  trou- 
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vées  sur  le  cadavre  indiquent  que  cet  homme  a  été  en  butte  à  de 
nombreuses  violences,  et  que  ces  contusions  ont  été  la  cause  de  la 
mort. 

Le  troisième  mémoire  que  j’avais  à  examiner  a  été  aussi  adressé 
par  M.  Hurel  (des  Andelys)  ;  il  s’agit  d’un  cas  d’homicide  conven¬ 
tionnel. 

Un  vieillard  de  soixante-six  ans,  nommé  Maurice,  fut  trouvé  dans 
les  anciennes  écuries  dp  Château-Graillard,  assis  sur  un  banc  de 
pierre,  affaissé  sur  lui-même,  le  crâne  fracassé  et  la  main  droite 
tenant  un  pistolet. 

On  fit  enlever  le  corps  et  on  le  transporta  dans  sa  chambre,  où 
M.  Hurel  fut  appelé,  à  l’examiner. 

Cet  homme  avait  depuis,  longtemps  manifesté  l’intention  de  se 
tuer;  aussi  personne  ne  fut  surpris  de  cet  accident,  et  le  commis¬ 
saire,  en  désignant  M.  Hurel  comme  expert,  ajouta  qu’il  n’y  avait 
qu’à  constater  le  décès  et  la  cause,  sans  s’étendre,  sur  les  descrip¬ 
tions  des  lésions. 

Après  avoir  examiné  la  direction  et  l’étendue  de  la  blessure,  l’état 
plus  ou  moins  avancé  de  décomposition,  M.  Hurel  conclut  :  que 

Maurice  s’était  suicidé  au  moyen  d’une  arme  à  feu,  dont  la  bouche 
aurait  été  dirigée  vers  la  région  temporale  droite  ;  2"  que  la  mort 
remontait  à  trois  ou  quatre  jours. 

Mais  des  révélations  apprirent  que  Maurice  ne  s’était  pas  suicidé 
et  qu’un  nommé  Guillot,  sur  les  instances  du  vieillard,  lui  avait 
donné  la  mort  en  déchargeant  sur  lui  un  pistolet.  Pour  engager 
Guillot  à  le  tuer,  Maurice  lui  déclarait  qu’à  titre  de  récompense  il 
lui  donnait  l’argent  dont  il  était  porteur. 

Après  un  premier  coup  qui  manqua,  Guillot  foudroya  le  vieillard 
par  un  second  coup;  puis  il  lui  mît  le  pistolet  dans  la  main,  en  lai 
plaçant  non  pas  l’index,  mais  le  pouce  sur  la  gâchette,  puis  il  s’en 
alla  passer  la  nuit  dans  une  maison  de  tolérance. 

Les  aveux  de  l’accusé  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  manière  dont 
a  été  exécutée  la  blessure;  on  voit  donc  de  suite  que  la  première 
conclusion  de  M.  Hurel,  quant  au  suicide,  n’est  pas  exacte.  Aussi 
se  pose-t-il  la  question  de  savoir  si  l’on  aurait  pu  reconnaître  s’il  y 
avait  homicide  ou  suicide. 

M.  Hurel  ne  pense  pas  que  la  connaissance  du  lieu  de  la  bles¬ 
sure,  ni  l’examen  et  l’aspect  de  la  plaie  puissent  élucider  la  question. 

Un  signe  aurait  pu  cependant  appeler  son  attention,  c’est  que  les 
bords  de  la  plaie  ne  paraissaient  pas  brûlés,  ainsi  que  cela  a  été 
indiqué  pour  les  blessures  faites  de  très-près. 

Mais  la  connaissance  de  l’attitude  du  cadavre,  la  position  qu’oc¬ 
cupait  le  pistolet  dans  la  main  de  Maurice,  auraient  pu,  ainsi  que  le 
constate  M.  Hurel  lui-même,  éclairer  la  question. 
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Mais  il  ne  nous  fut  pas  donné,  ajoute  l’auteur,  de  pouvoir  appré* 
cier  ces  diverses  circonstances  ;  et  cependant  il  croit  pouvoir  con¬ 
clure  au  suicide. 

Aussi,  reconnaissant  très-franchement  son  erreur,  M,  Hurel  fait 
remarquer  qu’il  est  utile  de  voir  le  cadavre  sur  le  lieu  même  de  l’ac¬ 
cident,  du  crime,  toutes  les  fois  qu’il  y  aura  possibilité,  ou  tout  au 
moins  qu’on  soit  bien  renseigné  sur  toutes  les  circonstances  du  fait 
sous  peine  d’être  amené  par  des  circonstances  spéciales  à  formuler 
des  conclusions  entachées  d’erreur. 

Je  suis  tout  à  fait  de  cet  avis  :  aussi  je  ne  puis  qu’émettre  le  re¬ 
gret  que  ces  judicieuses  réflexions  n’aient  pas  été  faites  avant  le 
rapport;  mais,  allant  plus  loin,  je  crois  que  l’on  ne  doit  même  pas 
s’appuyer  sur  des  renseignements,  quoique  paraissant  très-exacts, 
pour  remonter  à  l’étiologie.  Le  médecin  légiste  devait,  dans  ce  cas, 
constater  les  lésions,  dire  qu’elles  avaient  été  produites  par  une 
arme  à  feu;  mais  il  ne  pouvait  pas,  avec  les  renseignements  qu’il 
possédait,  .conclure  à  un  suicide  ou  à  un  homicide, 

Examinant  la  question  au  point  de  vue  juridique,  M.  Hurel  demande 
si  les  sollicitations  de  la  victime  ne  devraient  pas  faire  disparaître, 
chez  l’accusé,  l’intention  criminelle,  élément  constitutif  du  meurtre. 
Pour  répondre  à  cette  question,  je  dirai  que,  contrairement  à  ce  qui 
existe  dans  certains  pays,  la  législation  française  n’a  pas  prévu  le 
cas  de  l’homicide  conventionnel,  et  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ont  fait  rentrer  le  coupable  non  pas  sous  le  chef  de  pré¬ 
vention  de  participation  à  on  suicide,  mais  bien  sous  celui  de  pré¬ 
vention  de  meurtre  volontaire. 

Mais  heureusement  le  jury,  devant  lequel  est  traduit  naturelle¬ 
ment  le  coupable,  n’a  pas  besoin  de  motiver  ses  conclusions,  et  il 
peut  se  laisser  entièrement  guider,  pour  prononcer  son  verdict,  par 
les  circonstances  morales  qui  ont  accompagné  ou  provoqué  l’homi¬ 
cide  conventionnel. 

Dans  la  législation  prussienne,  tout  individu  ayant  commis  un  ho¬ 
micide  conventionnel  est  condamné  de  deux  à  six  ans  de  prison  ; 
cette  peine  peut  être  quelquefois  trop  forte,  et  dans  beaucoup 
d’autres  cas  elle  sera  trop  faible.  Ainsi,  dans  le  fait  qui  nous  occupe, 
le  jury,  se  basant  certainement  sur  les  antécédents  judiciaires  de 
l’accusé  (2  condamnations  pour  vols),  et  sur  l’espèce  de  marché 
qui  fut  conclu  entre  le  meurtrier  et  la  victime,  rapporta  un  verdict 
négatif  sur  la  question  de  vol,  et  affirmatif  sur  la  question  de  meurtre 
avec  circonstances  atténuantes,  à  la  suite  duquel  la  cour  appliqua  la 
peine  minima,  cinq  années  de  réclusion. 

En  résumé,  voici  trois  rapports  dans  lesquels  les  experts  sont  cer¬ 
tainement  allés  au  delà  de  ce  que  doit  faire  le  médecin  légiste  puis- 
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qu’ils  arrivent  à  des  conclusions  qui  ne  découlent  pas  naturelle¬ 
ment,  et  surtout  sûrement,  de  l’exposé  des  faits. 

Après  quelques  observations  présentées  par  MM.  Gért  père  et 
Pbnaed,  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Hoeteloüp  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

M.  Brieeee  de  Boismont  fait  une  communication  sur  un  cas  de 
séquestration  prétendue  arbitraire  d’un  aliéné. 

Depuis  vingt  ans  qu’un  ancien  fou  déclame  à  propos  de  sa  séques¬ 
tration,  dont  il  conteste  la  nécessité,  ce  genre  de  protestation  s’est 
multiplié.  Malgré  les  pétitions  aux  chambres, de  ces  malades, comme 
aucune  de  leurs  plaintes  n’a  été  sanctionnée  par  les  tribunaux,  l’ar¬ 
rêt  qui  condamne  un  médecin  aliéniste  pour  ce  nouveau  genre  de 
délit  est  encore  à  intervenir.  L’exagération  du  mélodrame  ne  manque 
cependant  pas  à  ces  dénonciations.  Le  3  août  dernier,  nous  lisions 
dans  le  numéro  du  Petit  Journal  le  fait  suivant  ;  «  Il  n’est  bruit, 
dans  le  quartier  Saint-Gervais,  que  de  l’enlèvement  d’un  honorable 
négociant,  bien  connu  d’un  grand  nombre  d’habitants.  C’est  un  gai 
compagnon,  qui  aime  peut-être  un  peu  la  bouteille,  mais  qui  n’en  a 
pas  moins  créé  sa  maison  et  la  fait  prospérer  par  son  habileté  et  son 
esprit  d’ordre.  Le  20  du  mois  dernier,  trois  hommes  descendaient 
subitement  d’une  voilure-,  le  saisissaient  devant  son  domicile  et 
disparaissaient  avec  lui,  emportés  par  de  vigoureux  chevaux.  Qu’est- 
il  devenu?  On  suppose  qu’il  est  caché  dans  une  retraite  aux  envi¬ 
rons  de  Paris,  peut-être  enfermé  dans  une  maison  de  santé  de  la 
capitale  ;  on  parle  même  de  traitements  horribles  !  Nous  n’insistons 
pas  sur  ce  sujet.  Ses  voisins  se  sont  émus;  on  signe  une  pétition 
à  M.  le  procureur  impérial,  et  bientôt  on  saura  à  quoi  s'en  tenir  sur 
ce  singulier  événement.  » 

Cet  entrefilet  n’avait  aucunement  éveillé  notre  attention,  lorsque,* 
peu  d’instants  après  avoir  lu  ce  récit,  un  de  nos  employés  vint  nous 
dire  qu’il  s’agissait  d’un  malade  qui  avait  été  conduit  le  20  juillet 
dans  notre  établissement.  La  demande  avait  été  faite  par  la  femme  de 
l’aliéné;  elle  était  accompagnée  du  certificat  d’un  médecin  du  quar¬ 
tier,  qui  attestait  la  maladie  mentale.  L’examen  que  nous  fîmes  le 
jour  même  de  l’entrée  ne  nous  laissa  aucun  doute  sur  la  nature  de 
l’affection  ;  c’était  un  délire  des  buveurs.  Le  malade,  qui  était  dans 
un  état  d’excitation,  convint  qu’il  avait  l’habitude  de  boire,  qu’il  avait 
fait  des  menaces  à  sa  femme  et  l’avait  même  frappée.  Le  lendemain, 
M.  A...  avait  repris  son  sang-froid  et  niait  tous  les  faits  qu’on  lui 
reprochait,  ce  qui  n'est  pas  rare  chez  les  alcoolisés.  Plusieurs  jours 
après,  comme  il  se  plaignait  d’être  détenu  sans  motifs,  nous  en¬ 
voyâmes  ses  lettres  au  commissaire  de  police  de  son  quartier. 

Lorsque  nous  eûmes  la  conviction  qu’il  était  le  malade  désigné  dans 
2“  SÉRIE,  1870.  —  TOttË  ÏXXIII.  —  2®  PARTIE.  :29 
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l’entrefilet  du  Petit  Journal,  nous  transcrivîmes  l’article  avec  les 
pièces  légales  de  l’admission,  et  nous  adressâmes  notre  rapport  à 
M.  le  procureur  impérial  et  à  M.  le  préfet  de  police,  qui  déléguèrent 
immédiatement  des  médecins  pour  examiner  M.  A...  Ces  forma¬ 
lités  remplies,  nous  lui  permîmes  d’aller  se  promener  avec  un  do¬ 
mestique,  à  la  condition  qu’il  nous  donnerait  sa  parole  de  rentrer 
dans  rétablissement,  promesse  qu’il  nous  fit  et  qu’il  tint  religieuse¬ 
ment  jusqu’à  sa  sortie,  qui  eut  lieu  le  20  août,  après  le  rapport 
du  médecin  et  le  certificat  qui  nous  avait  été  demandé. 

Ce  fut  ainsi  que  se  termina  cette  aflaire.  De  détention  arbitraire 
de  tourments  horribles,  il  n’en  fut  plus  question,  quoique  la  note  du 
Petit  Journal  eût  été  insérée  dans  plusieurs  feuilles  publiques.  L’au¬ 
teur  de  l’article,  qui  était  venu  visiter  M.  A.. .  dans  l'établissement, 
reconnut  lui-même  qu’il  avait  été  bien  traité,  et  qu’il  sortait  tous  les 
jours.  Naturellement  il  n’en  dit  rien  dans  son  journal. 

Depuis  que  les  attaques  contre  les  asiles  ont  été  accueillies  par  les 
journalistes,  avec  cet  esprit  d’impartialité,  de  justice  et  de  science 
pratique  qu’ils  montrent  dans  tous  les  sujets  qu’ils  traitent,  nous 
avons  pris  le  parti  de  né  recevoir  aucun  fou  raisonnant,  et  nous 
nous  en  sommes  bien  trouvé.  Mais  nous  avons  aussi  eu  la  curiosité 
d’examiner  attentivement  les  faits  de  séquestration  qu’ils  signalent 
avec  tant  d’indignation.-  Dans  celte  intention,  nous,  nous  sommes 
adressé  aux  chefs  d’établissements  publics  et  privés,  et  les  docu¬ 
ments  qu’ils  nous  ont  transmis  ne  nous  ont  laissé  aucun  doute  sur 
la  légèreté  avec  laquelle  toutes  ces  accusations  étaient  produites; 
malheureusement  la  loi  sur  le  secret  médical  nous  oblige  à  garder 
dans  nos  cartons  les  résultats  de  ces  recherches.  Les  plaintes  sur 
l’internement  forcé  sont  aussi  vraies  que  les  descriptions  des  asiles, 
transformés  en  affreux  cachots.  M.  Jules  Simon,  qui  a  visité  pendant 
cinq  heures  l’asile  de  Limoges,  doit  savoir  à  quoi  s’en  tenir  sur  cette 
opinion  1 

Séance  duS  novembre  1869.  —  Présidence  de  M.  Deveegiè. 

La  correspondance  comprend  une  lettre  de  M.  le  docteur  Billod, 
membre  correspondant,  qui  consulte  la  Société  sur  l'interprétation 
de  plusieurs  points  embarrassants  delà  loi  du  .80  juin  1838,  et  de 
la  pratique  administrative  et  médicale  des  asiles  d’aliénés. 

La  demande  d’avis  formulée  par  M.  Billod  est  renvoyée  à  l’exa¬ 
men  d’une  commission  composée  de  MM.  de  Barthélemy,  Legrand 
du  Saulle,  Choppin,  Hémar  et  Jules  Falret. 

M.  le  dqcteur  Keapi  BEi.Nuest  élu  membre  correspondant  étranger. 

My .  Mavet  et  Hau,é  donnent  lecture  d’un  travail  médico-légal  sur 
l’empoisonnement  par  l’huile  de  croton  tiglium. 
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Séance  du  13  décembre  1869.  —  Présidence  de  M.  Devebgœ. 

M.  Chevallier  père  est,  sur  ga  demande,  et  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  8  des  statuts,  §  I,  inscrit  au  nombre  des  membres bonoraires 
de  la  Société. 

M.  Vincent,  médecin  à  Gnéret  (Creuse),  présente  à  l’appui  de  sa 
candWaî'»''P  un  mémoire  Sur  la  vue  distincte  au  point  de  vue  delà 
médecine  légale.  1}  est  renvoyé  à  l’examen  d’une  commission  com¬ 
posée  de  MM.  Gruérard,  Cefort  et  Du  Mesnil. 

M.  Gouraud  lit  un  rapport  sur  les  candidats  au  titre  de  membre 
titulaire  de  la  Société,  et  présente  la  liste  de  classement  dressée  par 
la  commission.  (L’élection  atjra  lieu  à  la  séance  dp  janvier  1870.) 

M.  Vernois  donne  lecture  d'un  rapport  sur  une  note  de  M.  Bour- 
rion,  relative  aux  images  photographiques  provenant  de  la  rétine 
d’individus  assasinés.  (Voir  ce  rapport,  p.  401.) 

M.  Giraldès  :  La  rétine  chez  l’homme  vivant,  aussi  bien  que  chez 
les  animaux  vivants,  est  aussi  transparente  que  le  cristal  de  roche. 
Peu  de  temps  après  la  mort,  elle  change,  devient  opaque. 

Or,  dans  la  supposition  même  que  l’image  réfractée  se  trouvât  pour 
un  instaçt  dans  la  couche  profonde  des  bâtonnets,  en  raison  même 
du  changement  que  subit  cette  membrane,  l’image  ne  pourra  pas 
se  reproduire. 

M.  Güérard  :  Quand  on  regarde  pendant  quelques  instants  un  objet 
vivement  éclairé  et  que  l’on  ferme  immédiatement  les  yeux,  on  voit 
s’éteindre  très-rapidement  l’image  plus  ou  moins  confuse  de  l’objet, 
laquelle  image  passe  par  des  teintes  complémentaires  avant  de  dis- 
.  paraître  définitivement.  Ces  apparences  ne  se  prolongent  guère  au 
delà  de  quelques  secondes,  une  minute  au  plus.  D’après  cette  expé¬ 
rience,  que  tout  le  monde  peut  répéter,  il  est  certain  que  l’image 
d’un  assassin  sur  la  rétine  de  sa  victime  ne  peut  laisser  aucune  trace 
sur  cette  membrane,  le  crime  eùt-il  été  commis  au  grand  jour, 
même  en  plein  soleil. 

M.  Devergie  fait  tout  d’abord  remarquer,  à  l’appui  du  rapport  de 
M.  Vernois,  que  la  première  phase  de  la  putréfaction  se  manifeste 
toujours  à  l’œil.  L’honorable  président  est  d’avis  que  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  Vernois  sont  formulées  d’une  façon  trop  absolue; 
il  préférerait  que  la  cpmmission  adoptât  une  forme  moins  explicite, 
ou  du  moins  plus  dubitative.  Si  de  nouvelles  expérjences,  de  nou¬ 
veaux  travaux  venaient  par  impossible  donner  quelque  apparence 
de  raison  au  système  combattu  par  le  rapport,  la  Société  se  trou¬ 
verait  liée  par  son  vote  antérieur. 

M.  Béhier  croit,  au  contraire,  que  la  Société  doit  exprimer  son  avis 
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catégoriquement.  Si  nous  n’affirmions  pas  bien  haut  l’inutilité  qui 
résulte,  selon  nous,  des  expériences  photographiques  sur  la  rétine 
il  se  pourrait  que  devant  la  justice  on  vînt,  dans'  une  instance  crimil 
nelle,  réclamer  ces  expériences  afin  de  compléter  une  instruction  où 
tout  au  moins  les  parties  pourraient,  au  point  de  vue  du  verdia  à 
intervenir,  se  prévaloir  de  ce  que  ces  expériences  n’ont  pas  été  faites. 
Tandis  que,  par  des  conclusions  nettement  formulées,  nous  oppo¬ 
sons  à  ces  prétentions  une  véritable  fin  de  non-recevoir. 

Les  conclusions  du  rapport  deM.  Vernois  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Les  trois  membres  de  la  Commission  permanente  que  le  sort  dé¬ 
signe  pour  cesser  leurs  fonctions  en  1870  sont  ;  MM.  Boys  de 
Loüky,  Chevallier  père  et  Giraldès. 

DEMANDE  EN  ANNULATION  d’üN  ACTE  DE  VENTE  FONDÉ  SUR  L’ÉTAT  DE  SANTÉ 
DE  LA  VENDERESSE  PENDANT  LA  PASSATION  DE  SON  CONTRAT,  RAPPORT  PAR 
M.  LE  PROFESSEUR  BÉHIER  (1). 


Messieurs,  M.  'Desmarets,  ancien  bâtonnier  des  avocats 
du  fbarreau  de  Paris,  de  qui  vous  connaissez  la  situation, 
élevée  entre  toutes,  a  envoyé  à  votre  Société  les  pièces 
relatives  à  un  procès  porté  parM.  J...,  son  client,  devant 
la  Cour  impériale  d’Angers.  M.  le  docteur  Mahier,  de  Châ- 
teau-Gontier  (Mayenne),  membre  correspondant  de  notre 
Société,  nous  a  également  saisis  de  la  question. 

Voici  à  propos  de  quelles  circonstances  cette  affaire  nous 
a  été  soumise. 

Le  16  août  1867,  M“*  A...  G...,  âgée  alors  de  soixante- 
huit  ans,  a  signé  un  acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
elle  vendait  au  sieur  J...,  propriétaire  et  maire  de  la  com¬ 
mune  de  Juigné,  une  petite  propriété,  dite  le  Plessis,  sise 
dans  cette  commune.  Gette  vente  avait  lieu  moyennant 
certaines  clauses  et  conditions  déterminées,  sur  le  libellé 
desquelles  nous  reviendrons  tout  à  l’heure. 

Dès  le  18  août  (12®  témoin  de  la  contre-enquête  (p.?)» 

(1)  Séance  du  8  janvier  1870. 
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une  partie  de  la  famille  et  d’autres  personnes,  mues  par  des 
intérêts  ou  des  passions  dont  nous  n’avons  pas  à  discuter 
l’origine,  contestaient  la  valeur  et  la  légalité  de  cette  vente, 
et  le  11  novembre  1867,  c’est-à-dire  trois  mois  après,  on 
demandait,  au  nom  de  la  C>..,  au  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  d’Angers,  de  déclarer  l’acte  de  vente  nul, 
parce  que,  entre  autres  motifs  invoqués,  cet  acte  était 
entaché  d’un  vice  radical,  le  défaut  d’un  libre  consentement 
de  la  part  de  l’exposante  qui  prétendait  «  qu’il  lui  serait 
»  facile  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  qu’elle  était,  à  ce 
»  dit  jour  (16  août  1867),  en  proie  à  une  fièvre  typhoïde 
»  rendue  à  son  apogée,  et  en  danger  de  mort. 

»  Que  si,  à  ce  fait,  elle  ajoute  qu’elle  est  âgée  de  plus  de 
»  soixante-dix  ans,  cela  suffira  à  démontrer  qu’à  la  date  où 
)3  se  place  l’acte  dont  il  s’agit,  elle  devait  être  et  était  réelle- 
»  ment  dans  l’impossibilité  de  manifester  «wcMwe  volonté,  de 
I)  donner  aucun  consentement  libre  et  raisonné,  et  par  suite 
»  de  faire  aucune  affaire.  » 

« . Qu’elle  a  vu,  par  la  copie  de  l’acte  qui  lui  a  été  dé- 

»  livrée...,  que  cet  acte  aurait  été  signé  par  elle,  et  qu’elle 
»  se  rappelle  confusément  que,  sans  qu’elle  eût  conscience 
»  de  ce  qu’ils  faisaient,  ils  lui  ont  conduit  la  main  pour  lui 
»  faire  signer  l’acte  préparé  qu’ils  avaient  apporté  avec 
»  eux . » 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d’Angers,  en 
date  du  2  mars  1869,  déclarait  cette  vente  nulle  pour  plu¬ 
sieurs  motifs,  dont  nous  n’avons  à  retenir  que  ceux  qui  ont 
trait  à  l’état  de  santé  de  la  G...  au  moment  où  l’acte  de 
vente  a  été  signé.  - 

Le  paragraphe  7,  par  exemple,  déclare  que,  le  16  août 
1867,  la  demoiselle  G...  était  gravement  malade  d'une  fièvre 
typhoïde,  dont  les  premiers  symptômes  s’étaient  mani¬ 
festés  depuis  quelques  jours  déjà  (depuis  le  13  août), 
—  que  le  15  août  le  docteur  Boutillier  déclare  avoir  reconnu 
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en  elle  les  signes  les  mieux  caractérisés  des  affectibûs 
typhoïdes;  que  la  malade  était  alors  sous  l’empire  du 
délire  particulier  que  développe  la  fièvré  dont  elle  étâii 
atteinte,  et  le  docteur  affî,rme quelle  n’ avait  paê  son  libré  ar- 
bitre,  qu’elle  était  incapable  de  discuter  sës  intérêts,  et 
n’avait  pas  plus  de  raison  qü’uü  enfant  de  cinq  ans. 

Le  paragraphe  8  du  même  jugement  déclârë  que  ce  même 
jourj  après  la  signature  dfe  l’acte,  là  dembiséllë  C.. .  était 
très-agitée,  ne  réconnaissait  pas  Tune  des  personnes  qtii 
lui  dohnaieht  des  soihs;  ignorait  ce  qü’elle  venait  de  faire. 

C’est  cette  portion,  en  quelque  Sorte  ttiédicàle,  dit  juge¬ 
ment,  c’est  la  valeur  des  témoignàgeS  qüi  Ont  été  prôdüitS 
dans  ce  sens>  qui  sont  principalement  soumis  à  nôtre  appré¬ 
ciation,  C’est  sur  eux  seuls  que  nous  avons  à  nous  expli¬ 
quer.  Sii  dans  le  feours  de  cettè  appréciation  critique, 
votre  rapporteur  est  amené  à  se  Servir  des  documents  d’ühe 
autre  nature  qui  figurent  parmi  les  pièces  qui  lui  ont  été 
envoyées,  il  ne  le  fera  jamais  qu’avec  uhC  grande  discfétioii 
et  pour  éclairer  sa  conscience  touchant  la  valeur  médicale 
des  faits  médicauw,  qui  sont  lë  nœud  véritable  de  la  contes¬ 
tation  soulevée. 

Permettez  moi  d’abord  d’énumérer  les  pièces  qui  Ont  été 
soumises  à  notre  appréciation  pour  servir  d’élémëhté  à 
notre  jugement. 

Ce  sont  : 

1°  Deux  lettres  de  M.  le  docteur  Mahier,  de  ChâtéaU-GOti- 
tier,  demandant  l’àvis  de  la  Société  sur  cette  affaire. 

2“  Une  lettre  de  M;  Desmarèts;  aVOcât;  éCritè  dans  le 
même  but  (2  janvier  1870). 

Un  double  questionnaire  de  M.  Desmârefé  éhr  les  faits 
médicaux  de  la  cause, 

4®  Une  copie  des  rapports  dé  MM.  les  docteurs  Daviers 
Mahier  et  Vetault  sur  les  faits  médicaux  afférents  au  pro¬ 
cès,  et  y  énoncés. 
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5“  Une  note,  fournie  au  soutien  de  l’appel  interjeté  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d’Angers  le  2  mars 
1869,  note  relatant,  sur  plusieurs  points,  le  libellé  dudit 
jugement. 

6“  L’enqüête  faite  à  propos  de  l’instructibn  qui  à  précédé 
le  jugement 

T  La  contre-enquête  faite  dans  lès  mômes  conditions  et 
vêts  la  même  époque. 

8“  La  photographie  dé  signatures  délivrées  â  diverses 
époqües  par  A...  G...,  et  ndtàmment  la  signature 
apposée  par  ladite  demoiselle  sur  l’acte  dé  vente  attaqué. 

9°  L’acté  de  vente  lui -même,  en  original. 

Votre  rapporteur  a  eu  communicàtion  de  cèttë  dërniête 
pièce  ;  il  l’a  étudiée  avec  soin  et  a  pu  notamment  constater 
la  rigoureuse  exactitude  de  la  photographie  ci-dessus 
indiquée.  Mais  comme  cet  acte  est  une  pièce  très-préëieüsë 
pour  les  parties,  votre  rapporteur  n’a  pas  voulu  prendre  la 
responsabilité  de  la  garder  et  il  l’a  rendue  au  secrétaire 
général  de  votre  Société  après  l’examen  et  l’étude  dont  il 
vous  a  déjà  parlé. 

Le  point  qu’il  s’agit  pour  nous  d’établir  le  miéUx  ët  le 
plus  sincèrement  possible,  à  l’aide  de  ces  divers  documents, 
c’est  l’état  réel  de  la  santé  et  de  l’intelligence  de  là  demoi 
selle  Collet  le  16  août  1867,  jour  de  la  signature  de  l’acte 
en  question. 

Le  renseignement  qui  semble  devoir  être  le  plüs  probant 
à  ce  sujet,  celui  qui  paraît  avoir  fixé  l’opinion  du  tribunal 
civil  d’Angers,  puisqu’il  a  surtout  été  visé  dans  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  c’est  la  déposition  du  médecin  qui 
adonné  ses  soins  à  mademoiselle  C....  C’est  ce  document 
qu’il  nous  faut  d’abord  étudier. 

Le  médecin  déposant  a  vu  mademoiselle  C...  le  15  août 
et  le  17  août  ;  il  ne  l’a  pas  vue  le  16. 

Pour  lui,  elle  était,  dès  le  15  août  atteinte,  d’une  fievre 


456  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

typhoïde  compliquée,  comme  cela  arrive  parfois,  d'une  angine 
diphthéritiquelpuavec  fausses  membranes)  (sic). 

«  Si  j’avais  pu  hésiter  (dit-il,  en  effet,  enquête,  p.  16),àma 
»  première  visite,  dans  mon  diagnostic,  cette  fois,  le 
»  17  août,  cela  n’était  plus  possible.  J’étais  bien  en  pré- 
»  sence  d’une  fièvre  typhoïde  compliquée,  comme  celaarrive 
»  parfois,  d’une  angine  diphthéritique.....  » 

Nous  devons  le  déclarer,  nous  sommes  dès  l’abord  peu 
disposés  à  accepter  le  diagnostic  du  médecin  déposant. 
Un  premier  motif  de  notre  incrédulité  à  cet  égard  c’est  l’ex¬ 
cessive  rareté  de  la  fièvre  typhoïde  à  l’âge  auquel  était  arri¬ 
vée  mademoiselle  C...  (soixante-huit  ans  selon  la  défense, 
plus  de  soixante-dix  ans  selon  la  requête  du  11  novembre 
1867). 

L’excessive  rareté  de  la  fièvre  typhoïde  après  cinquante 
ans,  à  plus  forte  raison  à  soixante-huit  ans  passés,  est  un 
fait  tellement  établi  et  tellement  vulgaire  en  médecine,  que, 
généralement,  l’idée  de  l’existence  de  cette  maladie  ne 
vient  pas  quand  on  a  à  examiner  un  malade  qui  a  dépassé 
cinquante  ans.  Chomel  et  M.  Louis  ont,  dans  leurs  belles 
recherches  posé  ce  fait  comme  une  véritable  loi  de  patho¬ 
logie.  Les  exceptions  à  cette  loi  sont  on  ne /peut  plus 
rares,  tellement  rares  qu’on  les  cite  comme  des  curiosités 
nosologiques.  Tels  sont  les  faits  de  Gendron  (1),  de  Lom¬ 
bard  (2),  d’Andral  et  de  Wilks  (3),  observés  sur  des  ma¬ 
lades  de  soixante-dix  ans,  de  M.  d’Ârcy  (â),  sur  une  femme 
de  quatre-vingt-six  ans,  enfin  le  fait  de  Hamernyck,  qui 
constata  un  exemple  positif  de  cette  maladie  sur  une 
femme  de  quatre-vingt-dix  ans. 

(1)  Gendron,  Archives  générales  de  médecine.  Paris,  1829. 

(2)  Lombard,  Gazette  médicale  de  Paris,  1843, 

(3)  Wilks,  Treatise  onenteric  fever,  1859. 

(4)  Rapport  de  Gaultier  de  Clanbry  sur  les  épidémies  {Académie  de 
médecine,  1849). 
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Ces  observations  sont,  il  faut  le  répéter,  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelles.  Nous  les  rapportons  pour  bien  montrer  que 
nous  n’avons  négligé  aucun  renseignement  contradictoire. 
Donc,  l’absence  de  la  fièvre  typhoïde  chez  les  malades  âgés 
de  plus  de  cinquante  ans  étant  la  règle,  et  mademoiselle 
G...  étant  parvenue  à  sa  soixante-huitième  année,  unique¬ 
ment  déjà  à  cause  de  l’âge  de  la  malade,  l’existence  chez 
elle  d’une  fièvre  typhoïde  est  peu  admissible. 

Mais  avons-nous,  par  hasard,  affaire  chez  cette  demoiselle 
a  un  de  ces  faits  exceptionnels,  et  l’étude  attentive  de  cet 
exemple  montre-t-elle  qu’il  soit  destiné  à  grossir  le  nombre 
de  ces  cas  rares  ?  Il  n’en  est  absolument  rien,  et  l’existence 
d'une  fièvre  typhoïde  chez  mademoiselle  C. ..  devient  bien 
moins  acceptable  encore  quand  on  se  livre  à  l’appréciation 
des  symptômes  et  de  la  marche  de  la  maladie,  tels  qu^on 
peut  les  saisir  d’après  les  documents  communiqués. 

En  effet,  les  seuls  symptômes  relatés  par  le  médecin  dépo¬ 
sant  sont,  le  15  août  :  c  Le  faciès  hâve,  les  ailes  du  nez  se 
))  rapprochant  de  la  cloison  centrale  (le  témoin  ajoute  : 
comme  cela  a  lieu  dans  les  affections  typhoïdes).  La  langue, 
»  dit-il,  était  très-sèche,  blanche  et  d’apparence  parche- 
»  minée.  » 

Or  la  malade  n’a  donné  signe  de  souffrance  que  le 
13  août,  car  le  6  août  elle  dînait  à  Saint-Jean  des  Mau- 
vrets  (4®  témoin,  contre-enquête;  13®  témoin,  proro¬ 
gation  de  la  contre-enquête). 

Le  11,  elle  était  bien  (6®  témoin  de  l’enquête). 

Le  12,  elle  avait  bien  ses  forces,  car  elle  s’est  rendue  à 
Angers  à  pied,  ayant  soin  de  partir  de  bonne  heure  afin 
d’éviter  la  chaleur.  Le  13,  elle  a  commencé  à  se  plaindre,  et 
sa  sœur  l’a  engagée  à  rentrer  chez  elle  à  Juigné. 

Ce  13,  août,  elle  n’était  pas  si  mal  qu’elle  n’ait  insisté 
pour  se  détourner  de  son  chemin  et  aller  chez  son  acqué¬ 
reur  futur,  où  elle  a  été  vue  (6®  et  V  témoin  de  la  contre- 
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enquÉÿe)  discutant  le  prix  de  la  vente  du  Plessis,  trin¬ 
quant  avec  les  témoins  et  causant  avec  les  enfants  de 
l’acquéreur  futur  de  sOn  bièn.  Enfin,  le  13  au  soir,  elle  est 
venue  dans  son  jardin  recevoir  son  pain  du  boulangef 
comme  cela  était  son  habitude  {17®  témoin  de  la  proro¬ 
gation  de  la  contre- enquête). 

Cette  situation  du  13  n’est  guère  compatible  avec  l’ap¬ 
préciation  faite  le  15  de  l’état  de  la  malade,  car,  la  science 
le  dit  positivement,  si,  deux  ou  trois  jours  au  plus  après  le 
début  de  la  maladie,  les  phénomènes  avaient  été  si  graves, 
si  la  demoiselle  G. ..  avait  été,  le  16  août,  eti  proie  à  une  fieere 
typhoïde  rendvie  (dès  lë  3®  jour)  à  &on  apogée,  et  en  danger 
de  mort,  si  elle  avait  été  comme  une  moui^ànte,  il  y  aurait  eu 
grande  chance  et  certitude  à  peu  près  complète  de  Voir  la 
mort  sürvenir  inévitablement,  et  dans  un  délai  très-rappfo- 
ché,  comme  cela  est  habituel  dans  ces  câs  à  début  gravé. 
Or,  la  demoiselle  O...  n’a  pas  succombé,  et  les  diverses 
dépositions  montrent  même  que  sa  maladie  n’â  pas  été 
longue. 

Voilà  donc  un  premier  motif  pour  repousser  l’existehce 
d’une  fièvre  typhoïde  aussi  grave,  laquelle,  si  elle  fût  arrivée 
à  ce  point,  n’aurait  pas  manqué  de  tuer  la  malade  en  peu 
de  temps.  5 

Voyons  maintenant  quelques  détails.  Est-ce  que  l’on 
peut  admettre  qüe  le  faciès  décrit,  hâve  avec  le  nez  pincé  {les 
ailes  étant  rapprochées  de  la  cloison),  appartienne  à  la  fièvre 
typhoïde  comme  un  caractère  habituel?  Nous  ne  savons 
rien  de  semblable.  Le  faciès  typhoïde  n’a  pas  ces  caractères 
du  faciès  hippocratique  ;  l’expression  du  faciès  typhoïde  lui 
vient  surtout  de  la  qualité  du  regard  et  de  l’apparence  d’hé¬ 
bétude  du  malade.  Ajoutons  qu’il  est  vraiment  très-difficile 
d’accepter  comme  bien  établis  et  comme  significatifs  les 
caractères  attribués  ici  à  l’aspect  de  la  langue.  Il  y  a  même 
une  espèce  d’incompatibilité  entre  plusieurs  des  signes  qui 
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sont  indiqués  cbDaine  s’étant  trouvés  réunis  dans  l’apparence 
dé  cet  organe.  En  effet, ’qtiand  la  langue  est  sèche  et  d’appa¬ 
rence  parcheminée  chez  un  malade  atteint  de  fièvre  ty¬ 
phoïde, elle  n’est  pas  d’ôrdinâire  en  même  temps  blanche. 
La  blancheur,  l’expériencé  quotidienne  le  dit,  appartient 
àüx  états  humides  de  la  langue;  la  blancheur  disparaît 
quand  vient  la  sécheresse;  la  blancheur  est  à  peu  près, 
sinon  tout  à  fait;  incompatible  avec  l’état  parcheminé  de 
set  organe,  qui  devient  alors  d’üh  rouge  sombre  ou  bru¬ 
nâtre. 

En  outre,  sans  ihsistèi'  ici  sur  le  peu  de  précision  des 
éâraetèrës  singuliers  assignés  au  déliré  du  début  de  la  fiè- 
Vré  typhoïde,  nous  devons  faire  remarquer  combien  il  est 
impossible  d’âflrhèttre  qu^ünè  fièvre  typhoïde  compliquée 
de  délire  au  troisième  jbür  (16  août)  ait  pu  être  encore  peu 
caractérisée  le  23  août  ;  oV  (âU  rapport  du  onzième  téinoin 
de  la  prorogatiOh  de  là  Cdütre-en quête).  Ce  jour-là,  le  mé- 
dècin  déposant  disait  qti’il  craignait  une  fièvre  typhoïde  ou 
une  fièvre  muqueuse.  Il  avait  donc,  au  dire  du  témoin  in¬ 
diqué  j  plus  d’iiicertitude  le  23  que  le  17.  Or,  une  fièvre 
typhoïde  qui,  dès  le  troisième  jour,  aurait  été  compliquée 
d’un  délire  pouvant  créer  l’absence  légale  de  libre  arbitre, 
n’aurait  pas  été  encore  douteuse  le  iO”  jour  à  partir  du  début. 

.  Enfin,  quant  à  ce  qui  est  de  la  marche  et  de  l’issue  de  la 
maladie,  rappelons  que  a  guéri,  et  guéri  prompte¬ 

ment.  Or,  les  divers  auteurs  qui  ont  étudié  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  et  notamment  Uhle  et  Griesinger  (1),  ont  établi  que 
chez  les  malades  âgés  de  plus  de  quarante  ans,  la  fièvre  sé 
prolonge  beaucoup  plus  longtemps  que  chez  les  adultes,  que 
les  conjonctives  sont  plus  injectées,  qu’il  y  a  du  tremble¬ 
ment  des  membres,  tous  symptômes  qui  n’ont  pas  été  si¬ 
gnalés;  et  quant  à  la  mortalité,  elle  est  beaucoup  plus  grande 
que  dans  l’enfance  et  que  chez  l’adulte,  puisque  dans  les 

(1)  Griesinger,  Traité  des  maladies  infectieuses,  traduit  par  G.  Lemaître. 

Paris,  1868. 
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relevés  statistiques  on  voit  que  la  mortalité  chez  les  vieil¬ 
lards  a  été  de  26  pour  100,  et,  pour  Uhle,  de  25  pour  loo, 
tandis  que  pour  les  enfants  elle  est  de  8  à  11  pour  100,  et  de 
20  pour  100  environ  chez  les  adultes. 

Pour  établir  en  outre  la  réalité  de  l’existence  d’une  fièvre 
typhoïde,  est-ce  assez  des  signes  indiqués  par  le  médecin 
déposant?  Et  la  diarrhée,  dont  il  ne  parle  nulle  part  et  qui 
est  habituelle  dans  la  fièvre  typhoïde,  existait-elle?  On  n’en 
dit  rien  dans  la  déposition.  Du  reste,  aucun  des  témoins  n’a 
fait  allusion  à  l’existence  de  ce  symptôme.  Et  le  météorisme, 
et  l’éruption  des  taches  rosées  lenticulaires  que  les  vieillards 
présentent  comme  les  adultes  (Griesinger,  ühle),  pourquoi 
n’en  est-il  pas  fait  mention  ?  En  l’absence  de  tout  désordre 
des  fonctions  intestinales,  d’ailleurs,  comment,  le  3®  et  le 
5®  jour,  oser  diagnostiquer  sans  hésitation  Texistence  d’une 
fièvre^'typhoïde  chez  une  femme  de  soixante-huit  ans.  C’est 
là  un  diagnostic  bien  subtil  et  que  nul  de  ceux  qui  connais¬ 
sent  bien  la  pathologie  n’oserait  établir  nettement  à  cette 
époque  de  la  maladie. 

Le  17,  cependant,  l’hésitation  n’était  plüs  possible  pour 
le  médecin  déposant  ;  il  insiste  pour  tout  symptôme,  sur  ce 
que  le  délire  qu’il  appelle  typhoïde  était  plus  marqué  ;  eh 
bien,  cependant,  il  cherche  lui-même  ce  même  jour  à  savoir 
de  la  malade  si  elle  avait  vendu  sa  propriété.  Quelle  foi  pou¬ 
vait  donc  avoir  le  témoin  sur  le  dire  de  la  malade  si,  suivant 
lui,  le  délire  était  si  complet. 

Tout  le  monde,  dit-il,  devait, -dès  le  16,  la  considérer  comme 
une  MOURANTE  ;  pourquoi  donc.la  questionne-t-il  ainsi  le  17  ? 
Que  peut-il  compter  savoir  d’une  mourante  en  délire  ? 

Tout  le  monde  devait  la  considérer  comme  une  mou¬ 
rante  !  Ce  n’est  pas  ce  que  disent  bon  nombre  de  témoins. 
Ainsi,  l’un  deux  (9®  tém.  de  la  contre-enquête)  l’a  vue  assise 
dans  son  fauteuil  le  16.  Le  même  jour,  elle  va  seule  de  son 
salon  à  sa  cuisine,  elle  dit  qu’elle  veut  faire  la  vente  qu’elle 
va  signer  quelques  heures  plus  tard  (25®  témoin,  contre-en- 
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{juête).Lel6,  elle  renvoie  à  l’église  des  chandeliers  qu’on  lui 
rapporte  et  qu’elle  avait  prêtés  pour  la  fête  du  15  août.  Le 
16,  àdeuxheureSj  elle  monte  dans  une  chambre  pour  donner 
ce  qu’il  faut  pour  faire  son  lit,  et,  quand  ce  lit  est  préparé, 
elle  le  refait,  disant  qu’elle  ne  peut  reposer  dans  un  lit  fait 
par  autrui  (8®  témoin  delà  contre-enquête  prolongée).  Enfin, 
le  1 6,  au  moment  de  signer  l’acte  attaqué,  elle  demande  ses 
lunettes;  on  ne  peut  les  trouver,  on  lui  en  présente  d’autres, 
et  elle  remarque  qu’elle  voit  avec  (1 4®  témoin  de  l’enquête). 
Nous  saurons  tout  à  l’heure  si  elle  disait  vrai. 

Il  y  a  loin  de  ces  divers  témoignages  à  l’assertion  du  mé¬ 
decin  déposant.  Et  si  l’on  voulait  rechercher  dans  l’enquête 
et  la  contre-enquête,  on  pourrait  multiplier  les  témoignages 
qui  prouveraient  que  le  17  et  le  18  août,  le  monde  était 
loin  de  considérer  la  demoiselle  G...  comme  mourante; 
ainsi  le  témoin  de  la  contre-enquête  l’a  vue,  le  17  août, 
se  mettre  à  table  après  avoir  été  chercher  son  vin,  manger 
nue  soupe,  une  côtelette,  et  refuser  qu’on  veille  auprès 
d’elle  la  nuit  en  disant  à  sa  sœur  :  «  Va  donc  chez  toi;  je  n'ai 
besoin  de  personne  ». 

Enfin,  elle  n’était  ni  mourante  ni  en  délire  le  18  août, 
quand,  au  dire  du  20®  témoinde  la  contre-enquête,  elle  ré¬ 
pondait  à  sa  sœur  David,  qui  lui  disait  qu’elle  aurait  mieux 
fait  de  donner  son  bien  à  ses  neveux  ;  «  Je  suis  bien  libre 
de  faire  ce  que  je  veux  de  mon  bien.  » 

Si  M'i®  G...  était  mourante  le  15  août,  quel  traitement 
lui  a  fait  subir  le  médecin  déposant  ;  à  quels  moyens  éner¬ 
giques  a-t-il  eu  recours  pour  conjurer  cet  état  de  mort 
imminente?  Quelques  cuillerées  de  vin  ou  du  sirop  de 
quinquina,  pour  s’en  tenir  à  sa  déposition  même.  Est-ce  là 
un  traitement  capable  d’écarter  un  malheur  imminent  et 
bien  reconnu?  D’autres  témoins  ont  parlé  d’aliments  solides 
(viandes  sèches)  prescrits,  et  pris  par  la  malade  (17®  témoin 
de  la  contre-enquête).  Gette  prescription  serait  peu  en 
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rapport  avec  la  fièvre  typhoïde  acceptée  et  décrite  sous  de 
si  spinbres  cpuleurs. 

Enfin,  aucun  de  nous  étant  en  présence  d"une  fièvre  ty¬ 
phoïde  compliquée  d’une  angine  diphthéritique,  pourrait-il 
être  convaincu,  cpmnie  Ip  ténaoin,  que,  s’il guérismit  l'angine 
il  aurait  bon  marché  de  la  fièvre  typhoïde  (sic)  ?  Je  ne  saurais, 
quant  à  napi,  avoir  cette  confiance;  cqr  on  sait  que  la  fausse 
rnernbrape  diphthéritique,  si  elle  existait  dans  une  fièvre 
typhoïde,  serait  la  traduction  d’un  état  général  telle¬ 
ment  grave,  que  la  mort,  en  semblable  occurrence,  serait  à 
peu  près  sûre  chez  un  adulte,  à  plus  fprte  raison  chez  un 
vieillard,  même  après  la  disparition  delà  fausse  membrane, 
en  supposant  qu’on  pût  parvenir  en  pareil  cas  à  empêcher 
la  reproduc|ion  du  dépôt  pseudo-membraneux. 

Du  reste,  il  faut  encore  faire  remarquer  que  l’angine  di¬ 
phthéritique,  loin  d’être  habituelle  dans  la  hèvre  typhoïde, 
comme  le  dit  le  médecin  déposant,  est  au  contraire  assez 
rare  dans  çette  affection.  Cette  complication,  en  effet,  n’a 
guère  lieu  que  dans  certaines  épidémies  telle  fut  celle 
observée  parM.  Oulmont  en  1854  (1). 

D’après  ce  qui  précède,  rien  comme  on  le  vpit,  n’établit 
réellement  que  la  demoiselle  C...  ait  été  atteinte  d’pne 
fièvre  typhoïde,  et  tout  semble  prouver,  au  contraire,  que 
ladite  demoiselle,  le  16  août,  n’était  pas  atteinte  de  cette 
maladie. 

Mais  elle  semble  avoir  été  affectée  d’une  angine,  consta¬ 
tée  le  17  à  la  visite  du  médecin,  indiquée  aussi  dans  plu¬ 
sieurs  autres  dépositions.  Était-ce  donc  une  angine  di¬ 
phthéritique,  laquelle  aurait  entraîné  de?  phénomèpes 
typhoïdes,  parmi  lesquels  le  délire?  Nosologiquement,  la 
chose  nurait  été  possible,  et  c’est  une  hypothèse  qu’il  faut 
examiner. 

On  ne  peut,  cependant,  malgré  le  diagnostic  nettement 

(1)  ûulmpat,  Rev.  méd.-chir.  de  Pam,  juillet  i855. 
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formnlé,  accepter  cpmme  démontrée,  chez  mademoiselle 
C...^  l’existence  d’une  wsigm&.diphthéritique.  Cette  angine, 
d’abord,  en  dehors  du  cas  d’épidémie,  est  habituellement 
secondaire,  c’est-à-dire  qu’elle  accompagne  une  autre 
pialadie.  Mais  alors  elle  se  manifeste,  .en  général,  dans  le 
cours  et  non  au  début  de  la  maladie  à  laquelle  elle  se 
surajoute.  Or,  nous  l’avons  vu,  il  n’y  avait  pas  chez  mademoi¬ 
selle  G...  de  hévre  typhoïde,  secondairement  à  laquelle 
elle  ait  pu  se  manifesmr.  D’autre  part,  ou  ne  fait  mention 
d’aucun  symptôme  pouvant  se  rapporter  à  une  pneumonie, 
autre  maladie  dans  laquelle  on  rencontre,  chez  les  vieillards, 
la  complication  pseudo-membraneuse  plus  fréquemment 
que  chez  les  adultes.  Point  d’érysipèle,  autre  affection  que 
l’angine  diphthéritique  complique  chez  les  malades  d’un 
âge  avancé. 

Et  puis,  quel  était  l’état  des  surfaces  ainsi  atteintes 
de  diphthérie.  Quel  était  l’état  des  ganglions  sous-maxil¬ 
laires,  ordinairement  développés  dans  la  diphthérie?  Ce 
sont  là  des  points  qui  seraient  venus  tout  naturellement 
dans  la  déposition  d’un  médepin  habitué  à  connaître  réelle¬ 
ment  ces  affections.  Il  n’en  est  fait  nulle  mention. «  Le 
»  17  j’ai  prescrit  du  perchlorure  de  fer,  un  gargarisme  de 
»  chlorate  de  potasse...  » ,  dit  le  témoin;  mais  ce  perchlorure 
de  fer,  comment  a-t-il  été  employé?  A-t-il  été  administré 
à  l’intérieur,  ou  appliqué  topiquement  sur  les  surfaces 
occupées  par  la  fausse  membrane?  Aucun  renseignement 
à  ce  sujet.  Et  en  outre,  d’où  serait  venu  ce  médicament?  Le 
médecin  déposant  l’a-t-il  fait  prendre  chez  le  pharmacien? 
S’il  l’avait  apporté  avec  lui  il  l’aurait  vraisemblablement  dit 
dans  sa  déposition.  Quant  au  pharmacien  Vielle  (deuxième 
témoin  de  la  contre-enquête),  il  ne  fait  nullement  mention 
qu’il  ait  fourni  ce  médicament.  Ce  qu’il  dit  de  ses  fournitures 
est  appuyé  par  ses  livres;  or,  le  15,  il  a  délivré  pour  made¬ 
moiselle  G...  du  vin  de  quinquina  au  malaga,  additioané 
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de  sirop  d’orange  et  cinquante  grammes  de  sirop  diacode. 

Le  17,  il  fournit  soixante  grammes  d’huile  de  ricin  (dose 
assez  peu  modérée  du  reste);  et  ce  n’est  que  le  22  qu’il  dé¬ 
livre  un  gargarisme  d’eau  miellée  et  de  chlorate  de  potasse. 

Ces  dates  du  registres  de  M.  Vielle  prouvent  encore  que 
j’avais  raison  tout  à  l’heure  de  ne  pas  vouloir  partager  la 
confiance  du  médecin  déposant  quand  il  était  convaincu 
d" avoir  bon  marché  de  la  fièvre  typhoïde  s’il  guérissait  l’angine; 
car  si  l’on  compare  ces  dates,  on  voit  que  la  confiance  à 
laquelle  je  me  refuse  avait  quelque  tort  d’être  pleine  et 
entière  le  17,  quand  c’est  le  22  seulement  que  le  garga¬ 
risme  a  été  fourni  pour  la  guérison  de  cette  angine  qui 
devait  avoir  une  influence  si  radicale  sur  la  fièvre  typhoïde. 

On  ne  trouve  donc,  ni  dans  les  symptômes  ou  dans  les 
circonstances  relatées  par  le  témoin,  ni  dans  le  traitement, 
indiqué  du  reste  d’une  façon  incomplète,  la  preuve  de 
l’existence  d’une  angine  véritablement  diphthéritique.. 
Peut-être  bien  y  a-t-il  eu  angine  pultacée,  ou  un  herpès 
de  la  gorge.  Ce  dernier  fait  est  possible  en  présence  des 
dépositions  si  nombreuses  qui  établissent  que  la  demoi¬ 
selle  C...  était  souffrante,  qu’elle  avait  mal  à  là  gorge, 
sans  être  habituellement  alitée  et  sans  avoir  cessé  toute 
alimentation.  Or,  dans  l’espèce,  cette  distinction  que  j’éta¬ 
blis  entre  l’angine  pultacée  et  la  diphthérie  est  très-impor¬ 
tante,  car  l’angine  pultacée  est  de  beaucoup  moins  grave 
que  l’angine  diphthéritique,  et  surtout  elle  entraîne  bien 
rarement  des  phénomènes  typhoïdes  et  notamment  le 
délire. 

Mais,  d’ailleurs,  ce  délire  existait-il  le  16  août,  au  moment 
où  l’acte  de  vente  incriminé  a  été  signé?  Nous  ne  ferons 
pasappel  ïci  aux  nombreuses  dépositions  qui  contredisent 
ce  fait.  Ce  n’est  pas  à  nous  de  connaître  ou  même  de 
discuter  la  valeur  du  dire  des  témoins.  Je  ne  sortirai  pas  de 
l’examen  médico-légal  de  l’acte  lui-même. 
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Or,  dans  cet  acte,  deux  faits  sont,  selon  moi,  significatifs 
au  plus  haut  degré. 

1»  En  marge,  au  niveau  de  l’article  établissant  les  clau¬ 
ses  rémunératrices  de  la  vente,  se  trouve  un  renvoi  sti¬ 
pulant,  outre  le  prix  mentionné,  la  redevance  annuelle, 
imposée  à  l’acquéreur,  au  profit  de  la  demoiselle  C..., 
d’une  pièce  de  vin  et  de  diverses  fournitures  alimentaires. 
Est-ce  le  fait  d’une  femme  de  soixante-huit  ans  en  délire  et 
n’ayant  pas,  selon  l’expression  du  médecin  déposant,  plus 
de  raison  qu’un  enfant-  de  cinq  ans  (terme  accepté  par  le 
jugement),  est-ce  le  fait  d’une  femme  en  délire  que  l’obten¬ 
tion,  au  dernier  moment,  d’une  condition  annuellement 
onéreuse  pour  l’acquéreur? 

•  Cette  clause,  selon  certains  témoins,  aurait  été  assez  long¬ 
temps  débattue  au  moment  de  la  signature,  et  la  demoi¬ 
selle  C...  en  aurait  parlé  à  quelques-uns  comme  d’une 
habileté.  On  ne  dira  pas  que  l’acquéreur  s’est  imposé  cette 
clause  pour  le  succès  de  ses  manoeuvres. 

D’ailleurs,  le  renvoi  qui  contient  l’énoncé  de  ces  condi¬ 
tions  est  paraphé  sur  l’acte  original  par  mademoiselle 
G...  elle-même. 

Ce  paraphe,  celui  qui  est  situé  plus  bas,  et  la  signa¬ 
ture  complète  de  mademoiselle  C...  apposée  à  la  fin  de 
l’acte,  constituent  la  seconde  remarque  que  j’ai  pu  faire  sur 
l’acte  du  16  août  1867.  Cette  remarque  me  semble  très- 
importante  et  l’étude  de  ces  paraphes  et  de  cette  signature 
prouve  très-nettement,  à  mon-  sens,  que  la  demoiselle  C... 
n’était,  au  moment  où  elle  a  signé  cette  pièce,  ni  déli¬ 
rante,  ni  somnolente,  et  je  dirai  même  ni  abattue. 

Les  médecins  sont  habitués  à  rechercher  dans  l’éciâture 
des  malades  les  signes  du  délire  et  de  ses  différentes  for¬ 
mes;  ils  savent  à  quoi  s’en  tenir  en  pareils  cas  sur  les  divers 
caractères  des  déviations  que  peut  subir  l’écriture. 
i^Eh  bienl  qu’on  regarde  les  deux  paraphes  et  la  signature 
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qui  ont  été  photographiés  d’après  l’acte  original  (je  réponds 
de  l’exactitude  de  la  reproduction  photographique  après 
vérification  attentive)  ;  qu’on  y  regarde,  et  je  crois  qn’on 
reconnaîtra  avec  moi  qu’il  est  absolument  impossible 
d’accepter  que  cette  signature  nette,  ferme,  complète, 
ait  pu  être  tracée  par  la  main  d’une  personne  en  délire. 
Qu’on  la  compare  à  celles  qui  ont  été  photographiées  sur 
des  actes  signés  par  mademoiselle  G...  en  1864  et  en  1866, 
et  on  sera  forcé  de  reconnaître  qu’elle  est  identique  à 
la  signature  qu’elle  écrivait  à  ces  deux  époques.  Celle 
de  1864  a  été  probablement  écrite  avec  une  plume  d’oie, 
car  elle  est  plus  lourdement  tracée;  mais  elle  a  les  mêmes 
caractères  que  celle  de  1866,  et  la  signature  de  l’acte  du 
16  août  1867  est  complètement  semblable  à  ces  deux  signa-* 
türes  précédentes.  Mademoiselle  G...  avait  donc  bien  rai¬ 
son  de  dire  en  signant  qu’elle  y  voyait  bien  avec  les  lunettes 
que  le  quatorzième  témoin  de  l’enquête  lui  avait  mises  sur 
le  nez. 

L’étude  de  cette  même  signature  du  16  août  répond  aussi 
très-catégoriquement  à  cette  assertion  de  la  requête  et  de 
la  déposition  du  premier  témoin  de  l’enquête,  savoir  r 
«qu’on  a  conduit  la  main  de  la  demoiselle  G...  pour  la 
«  faire  signer  sans  qu’elle  eût  conscience  de  ce  qu’on  lui 
«  faisait  » ,  Est-il  quelqu’un  qui  puisse  accepter  un  moment 
que  cette  signature,  telle  qu’elle  est  tracée,  nettement  et 
sans  hésitation,  ait  été  faite  par  une  personne  ayant  perdu 
toute  conscience  et  alors  qu’on  lui  conduisait  la  main?  Rien 
que  par  ses  caractères,  cette  signature  démontre  là  faus¬ 
seté  de  cette  dernière  assertion. 

Elle  n’a  été  tracée  ni  par  une  personne  en  délire  ni  par 
une  personne  de  laquelle  on  conduisait  la  main. 

Elle  est  de  tous  points  semblable  aux  signatures  tracées 
à  d’autres  époques  par  mademoiselle  G....  Je  n’en  puis 
dire  autant  de  celle  qui,  le  29  août  1867,  a  été  obtenue  pour 
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commencer  les  actes  du  procès;  soit  par  la  fatigue  due  à 
l’angine  pultacée  dont  elle  avait  souffert,  soit  pour  tout 
autre  motif,  mademoiselle  C.. ce  jour-là,  a  tracé  une  signa¬ 
ture  qui,  elle,  porte,  plutôt  que  celle  du  16,  le  cachet  de  la 
faiblesse,  de  l’absence  de  présence  d’esprit  ou  de  la  pression 
étrangère.  Son  prénom,  Apolline,  est  en  effet  devenu  Apolie, 
et  deux  essais  infructueux  qui  précèdent  témoignent  de  la 
difiSculté  que  cette  demoiselle^  éprouvée  à  donner  cette 
signature,  pour  laquelle,  malgré  ces  caractères  singuliers, 
la  défense neprétend pas  qu’on  ait  conduit lamain  de  made¬ 
moiselle  G.... 

Ainsi,  messieurs,  de  ce  qui  précède  il  me  paraît  résulter  : 

—  Que,  le  16  août  1867,  au  moment  où  elle  a  signé  l’acte 
incriminéj  mademoiselle  G.. .  n’était  pas  atteinte  de  fièvre 
typhoïde; 

—  Qu’elle  n’était  pas  atteinte  d’angine  dipbthéritique  ; 

—  Qu’elle  était  au  troisième  jour  du  début  d’une  angine, 
qui  a  pu  être  une  angine  pultacée  ou  herpétique  ; 

—  Que,  d’après  l’étude  de  l’acte  avec  ses  conditions 
additionnelles,  et  d’après  l’exâmen  des  paraphes  et  de  la 
signature  que  porte  cet  acte,  mademoiselle  G.^.  n’était 
pas  en  état  de  délire  même  tranquille,  au  moment  où  elle 
a  signé  ; 

—  Que  personne,  en  lui  conduisant  la  main,  n’aurait  pu 
lui  faire  tracer  la  signature  et  les  paraphes  qui  figurent  sur 
cet  acte. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  la  longueur  de  eé 
rapport;  mais^  comme  il  s’agissait  d’apprécier  les  faits  avec 
des  renseignements  souvent  incomplets  ou  équivoques,  j’âi 
été  entraîné  à  des  discussions  souvent  minutieuses  sur  les 
diverses  circonstances  qui  pouvaient  être  relevées.  Cela 
a  été  cause  de  ces  longueurs  dont  je  vous  fais  de  nouveau 
toutes  mes  excuses. 
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Les  conclusions  de  ce  Rapport  ont  été  adoptées  à  l’una¬ 
nimité  par  la  Société  dans  sa  séance  du  10  janvier  1870. 

[La  cour  impériale  d’Angers  a  rendu,  dans  cette  affaire 
un  arrêt  par  lequel  elle  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
1"  instance  et  maintient  la  validité  de  la  vente  consentie 
par  la  denioiselle  G....] 


DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  M.  DEVERGIE, 

DANS  LA  SÉANCE  DD  lA  FÉVRIER  1870,  EN  QUITTANT  LE  FAUTEUIL 
DE  LA  PRÉSIDENCE. 

Messieurs,  en  quittant,  aux  termes  de  nos  statuts,  le  fau¬ 
teuil  de  la  présidence  auquel  vous  avez  bien  voulu  m’appe¬ 
ler  lors  de  la  fondation  de  la  Société,  je  n’éprouve  d’autre 
sentiment  que  celui  d’une  reconnaissance  profonde  pour 
les  témoignages  d’estime  que  j’ai  reçus  de  vous,  et  pour  le 
concours  sympathique  que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter 
dans  l’accomplissement  de  mes  fonctions. 

Fonder  une  Société  durable,  sans  précédents,  sans  ana¬ 
logue  dans  le  passé,  —  telle  était  l’œuvre  à  accomplir. 
Cette  œuvre  nous  l’avons  réalisée  et  le  succès  a  dépassé  nos 
espérances. 

Dans  toute  Société  savante,  deux  conditions  sont  ordi¬ 
nairement  remplies.  Homogénéité  dans  les  études  et  les 
travaux  de  chacun  de  ses  membres;  concours  simultané 
pour  faire  progresser  la  branche  de  l’art  de  guérir  que 
représente  la  Société. 

La  nôtre  n’a  d’analogie  avec  ses  sçeurs  aînées  que  le  but 
général  et  commun,  le  progrès  de  la  science. 

Elle  en  diffère  par  sa  composition  et  par  un  autre  but  à 
atteindre.  Contrairement  à  l’usage,  ses  éléments  sont  tous 
hétérogènes.  Ils  représentent  une  heureuse  association  du 
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droit,  de  la  médecine,  de  l’art  vétérinaire,  des  sciences 
physiologiques,  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

C’est  que  la  médecine  légale  est  presque  une  science 
d’emprunt  ;  elle  n’existe  pas  par  elle-même  d’une  manière 
absolue  ;  elle  fait  appel  à  l’universalité  des  connaissances 
pour  se  constituer.  Rien  ne  lui  est  étranger;  ses  progrès 
comme  sa  pratique  découlent  de  tous  ces  éléments.  Mais 
c’est  dans  sa  pratique  qu’elle  se  révèle  comme  art,  par  la 
spécialité  de  ses  interprétations,  son  diagnostic,  son  pro¬ 
nostic  et  la  lumière  dont  elle  éclaire  les  faits,  après  les  avoir 
envisagés  à  un  point  de  vue  nouveau. 

Un  procès  qui  restera  célèbre  dans  les  fastes  judiciaires, 
où  les  horreurs  et  les  atrocités  du  crime  ont  montré  les  con¬ 
séquences  fatales  de  la  cupidité  et  de  la  soif  de  l’or,  est  un 
exemple  récent  de  ce  que  peut  la  médecine  légale,  comme 
art . J’ai  nommé  l’affaire  Troppmann  (1). 

Dans  cette  affaire,  si  le  hasard  a  fait  découvrir  le  meur¬ 
trier  et  ses  victimes,  notre  science  a  fait  reconnaître  que 
pour  ces  neuf  victimes  il  n’y  avait  eu  qu’un  assassin;  que 
les  deux  principales  :  le  fils  Kinck  aîné  et  la  femme  Kinck, 
avaient  été  surpris  et  frappés  d’abord  par  derrière;  que 
deux  couteaux  et  une  pioche  avaient  servi  à  l’accomplisse¬ 
ment  des  divers  meurtres;  que  la  femme  Kinck  seule 
s’était  défendue;  avait  arraché  les  cheveux  de  Troppmann; 
égratigné  sa  figure;  s’était  emparée  de  son  couteau;  que  le 
meurtrier  avait  ressaisi  son  arme  en  se  blessant  entre  le 
pouce  et  l’index;  que  le  sang  de  la  femme  Kinck  avait 
rejailli  sur  la  chemise  de  l’assassin. 

Que  le  second  couteau  s’étant  cassé,  comme  le  premier, 
dans  les  plaies  du  cou,  Troppmann  avait  eu  recours  à  la 
strangulation  pour  étouffer  les  cris  de  certains  enfants  et 
les  mettre  dans  l’impossibilité  de  se  défendre:  et  qu’en 

(1)  Voyez  Relation  médico-légale  de  V affaire  Troppmann  (voy.  p.  166 
de  ce  volume). 
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présence  de  tant  de  vies  à  détruire,  la  mort  n’arrivant  pas 
assez  sûrement  et  assez  promptement, Troppmann,  à  défaut 
d’instruments  brisés,  avait  eu  recours  à  la  pioche  pour 
frapper  à  la  tête  et  enfoncer  les  os  du  crâne  des  autres 
enfants. 

On  assiste  donc,  avec  ces  données,  à  toutes  les  péripéties 
de  ce  drame  infernal. 

Des  complices!  pouvait-il  en  exister?  la  science  disait 
non;  et,  comme  précédemment,  elle  disait  encore  vrai. 

^assassinat  a  ses  écoles  et  son  éducation.  L’assassin  de 
profession  porte  un  seul  coup  ;  mais  il  est  sûr,  il  foudroie 
la  vie.  L’assassin  sans  éducation  du  meurtre  et  à  ses  débuts, 
frappe  à  coups  redoublés;  il  a  une  main  mal  dirigée;  mais 
il  frappe  toujours.  Le  point  mortel?  il  ne  le  connaît  pas 
assez  ;  et  lorsque  le  hasard  dirige  son  bras  vers  la  tête, 
armé  qu’il  est  d’un  marteau  par  exemple,  il  frappe,  il 
frappe  encore,  sauf  à  broyer  le  crâne. 

Tel  était  Troppmann,  abordant  pour  accomplir  ses 
assassinats  le  fils  aîné  Kinck  et  sa  malheureuse  mère;  il 
porte  jusqu’à  dix-neuf  coups  sur  le  dos  de  la  femme  Kinck  ! 
dix-neuf  blessures  non  mortelles  !  C’est  lorsque  l’un  et 
l’autre  se  retournent,  qu’il  s’adresse  instinctivement  chez 
tous  deux  à  la  région  du  cœur  et  à  celle  du  cou  ;  mais 
avec  quelle  violence  !  et  quel  peu  de  sang-froid  !  Chez  tous 
deux  la  lame  du  couteau  se  brise  sur  les  os,  et  une  partie 
de  chaque  instrument  reste  dans  la  plaie. 

Après  de  pareilles  constatations,  on  entend  d’abord 
Troppmann  dire  qu’il  n’est  que  complice  !  Mais  ses  che¬ 
veux  arrachés  par  places,  ces  égratignures  à  la  figure,  sa 
main  blessée  par  la  lame  de  son  couteau  qui  lui  a  été  arra- 
,ché  et  qu’il  a  voulu  ressaisir,  le  sang  qui  a  rejailli  sur  sa 
chemise  !  que  de  preuves  du  contraire  ! 

Puis  il  déclare  qu’il  a  des  complices  ! 
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A  quels  hommes  se  serait-il  donc  confié?  A  des  assas-. 
sins  de  profession?  Ceux-là  procèdent  tout  autrement. 

Nous  n’hésitons  donc  pas  à  le  dire,  dans  ce  lugubre 
assassinat,  la  médecine  légale  est  intervenue  pour  une  part 
considérable  dans  l’instruction  judiciaire;  et,  pour  complé¬ 
ter  ces  investigations,  M.  Roussin,  après  plus  de  six  semai¬ 
nes  de  mort,  a  démontré  que  Troppmann,  qui  jusque-là 
avait  accumulé  mensonge  sur  mensonge,  avait  dit  une  fois 
la  vérité,  en  déclarant  qu’il  avait  empoisonné  Kinck  père 
avec  de  l’acide  hydrocyanique  qu’il  avait  fabriqué  lui- 
même. 

De  l’art  de  guérir,  il  n’en  pouvait  êtr,e  question  dans 
toute  cette  affaire,  et  c’est  là  ce  qui  sépare  la  médecine 
légale  du  but  principal  de  nos  études  et  des  efforts  soutenus 
de  notre  pratique  médicale.  Dans  un  cas,  nous  interrogeons 
de  sang-froid  l’accomplissement  des  causes  qui  ont  amené 
la  mort;  dans  l’autre,  nous  interrogeons  avec  anxiété  les 
causes  du  mal,  pour  faire  l’application  des  moyens  qui 
peuvent  sauver  la  vie. 

C’est  en  se  plaçant  à  ce  premier  point  de  vue,  que  bon 
nombre  de  nos  collègues  qui  jusqu’à  présent  ne  s’étaient  pas 
occupés  de  médecine  légale  pratique,  s’éloignant  de  leurs 
tendances  habituelles,  ont  trouvé  un  intérêt  nouveau,  je 
dirai  presque  un  certain  charme,  à  appliquer  à  l’élucidation 
de  faits  qui  nous  étaient  soumis,  leur  savoir  et  leur  instruc¬ 
tion  générale  ;  de  là  les  rapports  si  remarquables  qui  nous 
ont  été  lus. 

Tout  récemment,  mon  honorable  successeur,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Béhier,  n’éclairait-il  pas,  par  ses  connaissances  pro¬ 
fondes  dans  la  pathologie  médicale,  un  point  demeuré 
jusque-là  obscur,  qui  est  appelé  à  servir  de  base  à  un  juge¬ 
ment  à  rendre  par  la  cour  impériale  d’Angers,  où  l’une  des 
parties  appuyait  ses  prétentions  en  matière  civile,  sur  l’exis¬ 
tence  d’une  affection  typhoïde  avec  délire.  Cette  maladie. 
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M.  Béhier  en  a  démontré  l’impossibilité  dans  l’espèce.  Que 
de  cas  analogues  ne  pourrais-je  pas  citer  ! 

Mais  notre  Société  se  distingue  de  toutes  les  autres  par 
un  but  à  la  fois  scientifique  et  philanthropique  qu’on  cher¬ 
cherait  vainement  ailleurs. 

Elle  a  inscrit  dans  ses  statuts  un  concours  à  prêter  à  tous 
ceux  qui  par  position  ou  par  état  sont  appelés  à  éclairer  la 
justice. 

Cette  porte,  qui  n’a  jamais  été  ouverte,  a  été  diversement 
interprétée.  On  a  généralement  pensé  que  nous  allions 
donner  un  appui;  et  des  demandes  qui  tout  d’abord  nous  ont 
été  faites,  justifiaient  cette  manière  de  voir;  mais  la  Société 
a  bientôt  prouvé  par  ses  actes  toute  l’indépendance  qu’elle 
désirait  conserver. 

Elle  était  disposée  à  donner  un  concours  désintéressé 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  que  la  demande  vînt  de  l’ex¬ 
pertise  judiciaire,  de  l’accusation  ou  de  la  défense;,  mais 
elle  n’a  jamais  consenti  à  donner  un  appui. 

Les  allures  de  vos  rapports  ont  mis  ce  fait  en  évidence. . 
Aussi  avons-nous  vu  nos  actes.souvent  acceptés  par  la  magis¬ 
trature  chargée  de  porter  un  jugement  dans  la  cause. 

Tels  ont  été,  messieurs,  nos  débuts  et  ces  errements  pre¬ 
miers  vous  les  avez  constamment  suivis  depuis  deux  ans. 

Bon  nombre  de  nos  confrères  doivent  aujourd’hui  à  l’in¬ 
stitution  de  notre  commission  permanente  toujours  active, 
toujours  empressée,  la  solution  de  questions  parfois  très- 
délicates. 

De  son  côté,  la  Société  a  trouvé  dans  cette  institution, 
comme  nous  l’avions  pressenti  au  début,  un  aliment  impor¬ 
tant  à  ses  travaux.  —  On  peut,  en  effet,  faire  progresser  la 
médecine  légale  de  deux  manières  :  d’abord  par  une  direc¬ 
tion  donnée  à  un  ensemble  de  recherches  qui  prévoit  et 
qui  prquge  des  cas  éventuels.  C’est  ainsi  que  le  toxicolo- 
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giste  procède  à  Tégard  de  poisons  peu  connus  dans  leur 
nature  et  dans  leurs  effets. 

De  son  côté,  le  médecin  peut  se  livrer  à  des  études  et  à 
des  observations  tendant  à  mettre  en  lumière  beaucoup 
de  points  applicables  à  la  pratique  de  la  médecine  légale. 

Ce  sont  là  des  investigations  toujours  fructueuses,  mais 
dans  les  deux  cas  on  les  dirige  à  son  gré. 

V incident,  au  contraire,  ne  peut  venir  que  de  lamwe  en 
scène.  Il  naît  du  fait  médico-légal  dans  toute  son  actualité; 
toujours  nouveau  par  les  mille  circonstances  dans  lesquelles 
il  se  Tproduit,  il  vous  impressionne,  vous  surprend,  vous 
interroge  sur  des  conditions  auxquelles  on  n’a  jamais  réflé¬ 
chi.  Il  invoque  des  connaissances  si  variées  qu’avec  Tin- 
struction  la  plus  étendue  en  médecine,  on  peut  se  trouver 
étranger  aux  connaissances  spéciales  que  demande  sa  solu¬ 
tion. 

Il  y  a  plus,  Vincident  fait  quelquefois  sentir  des  lacunes; 
il  provoque  des  recherches  nouvelles,  de  nouvelles  médita¬ 
tions,  et  c’est  ainsi  que  le  cercle  des  travaux  de  la  Société 
se  trouve  agrandi,  en  même  temps  qu’il  prend  pour  chacun 
de  nous  un  intérêt  proportionné  aux  difficultés  qu’il  s’agit 
de  surmonter. 

Ainsi  se  trouve  justifié  le  concours  actif  que  tous  les 
membres  de  notre  Compagnie  ont  bien  voulu  prêter  à  nos 
travaux. 

C’est  à  vous,  messieurs,  qu’il  faut  reporter  le  mérite  d’a¬ 
voir  fait  naître  dans  le  monde  judiciaire  et  médical  la  con¬ 
sidération  dont  commence  à  jouir  la  Société  de  médecine 
légale.  Il  vous  appartient  de  vous  en  enorgueillir. 

Dirai-je  avec  quel  calme,  quelle  modération  se  sont  ac¬ 
complies  toutes  nos  discussions?  Jamais  un  mot  superflu; 
toujours  les  opinions  se  sont  fait  jour  avec  l’observation 
des  plus  grandes  convenances,  je  dirais  presque  avec  mo¬ 
destie.  Ici  l’égalité  la  plus  parfaite  a  régné  dans  nos  réu- 
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nions,  quelques  membres  plus  haut  placés  que  d’autres 
n’ont  jamais  fait  sentir  leur  prépondérance.  Aussi  la  tâche 
de  votre  président  a-t-elle  été  rendue  tellement  facile,  que 
la  Société  aurait  pu  se  passer  d’une  direction. 

.  Sachons  cependant  rendre  justice  à  notre  secrétaire  gé¬ 
néral,  dont  l’activité  ne  s’est  jamais  démentie,  et  qui  a  suffi 
à  tous  nos  besoins. 

Après  avoir  fait  un  abrégé  de  notre  naissance,  je  ne 
puis  résister  au  désir  de  parler  de  notre  jeune  existence. 

Deux  ans  d’âge  !  Pour  lAie  société  c’est  peu,  et  cependant 
on  commence  à  compter  avec  elle. 

Si  nous  jetons  en  effet  un  coup  d’œil  rapide  sur  nos 
travaux,  nous  voyons  qu’ils  se  rattachent  à  la  législation 
d’intérêt  professionnel,  à  la  médecine  et  aux  sciences  pby<» 
siôlogiques,  physiques  et  naturelles. 

Dr  ce  qui  concerne  la  législation  que  l’on  pourrait  appe¬ 
ler  médicale,  puisqu’elle  régit  certains  actes  de  notre  pro¬ 
fession,  nous  voyons  que  depuis  la  création  de  nos  Codes 
en  vigueur,  les  médecins  étaient  restés  toujours  flottants 
entre  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi  et  leur 
conscience  souvent  plus  impérieuse  que  ces  devoirs,  en  ce 
qui  a  trait  aux  secrets  dont  ils  deviennent  dépositairés  ou 
qu’ils  découvrent  dans  l’exercice  de  leur  art. 

Quelques-uns  qui  ne  connaissaient  pas  de  transactions 
avec  leur  conscience  avaient  été  de  l’avant,  sauf  à  encou¬ 
rir  les  peines  édictées  par  la  loi.  D’autres,  de  tempérament 
plus  timoré,  ou  plus  indécis,  ont  failli  dans  quelques  cas. 
Tous  déploraient  cette  incertitude  dans  la  conduite  à  tenir 
selon  des  règles  précises. 

Un  des  membres  les  plus  autorisés  de  la  magistrature 
n’a  pas  hésité  à  aborder  cette  question  dans  le  sein  de  notre 
Société  ;  son  témoignage  a  d’autant  plus  de  poids,  qu’avocat 
général  près  de  la  courimpériale  de  Paris,  il  est  appelé  par 
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position  à  poursuivre  les  crimes  et  les  délits.  Ce  n’a  donc  été 
qu’en  s’inspirant  des  termes  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence 
des  cours  de  l’ordre  le  plus  élevé,  qu’il  a  pu  rendre  clairs 
et  lucides  des  textes  qui  jusque-là  portaient  le  doute  dans 
nos  esprits  inhabiles  à  établir  entre  les  articles  de  la  loi,  les 
corrélations  qui  les  relient  et  les  différences  qui  les  séparent. 

Avec  ce  sentiment  des  plus  grandes  convenances  pour 
notre  art,  M.  Hémar  a  fait  voir  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  prenant  pour  point  de  départ  de  ses  ap¬ 
préciations  un  respect  profond  pour  le  secret  des  familles, 
avait  assimilé  l’exercice  de  la  profession  du  médecin  à  une 
sorte  de  sacerdoce;  qu’elle  avait  jugée  obligatoire  la  non- 
révélation  du  secret  dans  trois  cas  :  1°  lorsqu’il  est  confié  au 
médecin  par  la  famille  ou  par  un  tiers;  2“  lorsque  le  malade 
est  obligé  de  confier  ce  secret  à  son  médecin  pour  l’éclairer 
dans  la  direction  à  donner  à  ses  soins;  3®  lorsque  enfin  le 
médecin,  sans  avoir  reçu  de  confidence,  découvre  ce  secret 
dans  l’exercice  de  sa  profession  et  par  le  seul  fait  des  con¬ 
naissances  médicales  qu’il  a  acquises. 

La  révélation  est  cependant  possible  dans  ces  diverses 
circonstances.  C’est  le  cas  où  le  médecin  est  délié  par  le 
consentement  de  toutes  les  personnes  qui  ont  confié  le 
secret  ou  de  celles  à  l’occasion  desquelles  il  a  été  découvert. 

D’une  autre  part,  en  interprétant  l’art.  378  du  Gode  pénal 
qui  inflige  aux  médecins  la 'prison  et  l’amende  dans  le  cas 
de  révélation  d’un  secret,  M.  Hémar  a  rappelé  cette  maxime 
du  législateur  :  à  savoir,  que  pour  qualifier  les  crimes  et  les 
délits, il  ne  faut  jamais  séparer  l’intention  du  fait  matériel; 
de  sorte  que  cet  article  ne  peut  être  appliqué  à  la  révéla¬ 
tion  par  le  médecin  qu’autant  que  celle-ci  aurait  été  faite 
dans  l’intention  de  nuire. 

Aussi  la  révélation  d’un  crime  ou  d’un  délit  faite  par  un 
médecin  aux  termes  de  l’article  30  du  Code  d’instruction 
ciminelle,  qui  oblige  toute  personne  qui  aura  été  témoin 
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d'un  attentat  contre  la  sûreté  publique  ou  contre  la  vie  ou 
la  propriété  d’un  individu,  à  en  donner  avis  au  procureur 
du  roi,  n’est-ellé  pas  justiciable  de  l’article  378,  car  elle 
n’est  que  l’accomplissement,  quelquefoistrop  complet  peut- 

être,  d’un  dévoir  légal. 

De  même  la  révélation  du  secret  avec,  le  consentement 
de  tous  ceux  qui  l’ont  confié,  mais  dans  ce  cas  seulement 
n’est-elle  pas  justiciable  de  l’article  378. 

Il  ne  s’ensuit  pas  qu’en  raison  du  consentement  qu’il  a 
reçu,  le  médecin  soit  obligé  de  révéler  à  la  justice  le  secret  qui 
lui  a  été  confié.  Le  médecin,  dans  ce  cas,  reste  encore  libre 
de  conserver  ce  secret  et  de  ne  pas  le  divulguer.  C’est 
alors  sa  conscience  qui  doit  le  diriger  dans  la  révélation 
autorisée  ou  la  non-révélation. 

Restait  à  éclairer  les  médecins  sur  l’interprétation  à  don¬ 
ner  â  l’art.  80  du  même  code  ainsi  conçu  :  «Toute  personne 
citée  pour  être  entendue  en  témoignage,  sera  tenue  de  com¬ 
paraître  et  de  satisfaire  à  la  citation,  sinon  elle  pourra  y 
être  contrainte  par  le  juge  d’instruction  qui,  à  cet  effet,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  roi,  sans  autre  formalité 
ou  délais,  et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  excéder  100  francs,  et  pourra  ordonner  que  la 
personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son 
témoignage.  » 

Cet  article  se  rapporte  aussi  aux  témoins  cités  devant  le 
tribunal  de  police  (art.  157),  devant  les  tribunaux  correc¬ 
tionnels  (art.  189)  et  devant  la  cour  d’assises  (art.  304). 

A  cet  égard,  M.  Hémar  a  établi  une  distinction  entre  la 
citation  et  déposition  : 

Se  conformer  à  la  citation  est  chose  obligatoire  dans  tous 
les  cas,  le  médecin  est  tenu  de  s’y  rendre. 

Quant  à  la  déposition  elle  subit  toutes  les  conséquences 
du  secret  médical.  Aussi,  avant  de  répondre  à  la  prestation 
de  serment  qui  lui  est  toujours  demandée,  le  médecin  doit 
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déclarer  que,  si  l’interrogatoire  porte  sur  des  faits  à  lui  con¬ 
fiés  sous  le  sceau  du  secret,  ou  qu’il  a  acquis  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  il  ne  peut  en  témoigner^  cette  décla¬ 
ration  n’étant  pas  obligatoire. 

Cependant  en  divulguant  à  la  justice  les  faits  qu’il  a  pu 
recueillir  sous  le  sceau  du  secret  ou  dans  l’exercice  de  sa 
profession,  le  médecin  n’est  pas  passible  des  peines  édictées 
par  l’article  378,  parce  qu’il  est  sollicité  dans  ce  cas  par  la 
justice  et  que  ce  n’est  pas  dès  lors  dans  l’intention  de  nuire 
qu’il  dépose. 

La  déposition  ou  le  silence  sont  donc  abandonnés  à  sa 
propre  conscience;  mais  dans  l’espèce,  qu’il  se  taise  ou  qu’il 
parle,  il  n’est  passible  d’aucune  peine  correctionnelle  en 
prêtant  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  s’il  juge  convenable 
de  divulguer  les  faits  qui  lui  ont  été  confiés. 

Il  resterait  à  envisager  la  question  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  civile,  la  révélation  pouvant  constituer  la, 
faute  définie  par  le  Code  civil  au  chapitre  des  délits  et 
quasi-délits,  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil. 

Délits  et  quasi-délits.  — Dans  le  délit  on  lèse  sciemment  et 
méchamment  le  droit  d’autrui. 

Dans  le  quasi-délit  on  porte  comme  précédemment  pré¬ 
judice  à  autrui,  mais  sans  intention  de  nuire. 

Or,  chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a  causé, 
non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  son  imprudence. 

Le  fait,  quoique  dommageable  pour  autrui  n’est  pas  illi¬ 
cite,  s’il  constitue  de  la  part  de  son  auteur  l 'exercice  d’un 
droit  ou  l’accomplissement  d’une  obligation  légale.  Dans  ce 
cas,  il  ne  donne  pas  ouverture  à  l’action  en  dommages- 
intérêts.  Ainsi  :  1"  si  la  révélation  est  faite  à  l’autorité  judi¬ 
ciaire  dans  les  conditions  prescrites  par  l’article  30  du  Code 
d’instruction  criminelle  ;  2“  si  elle  résulte  d’un  témoignage 
provoqué  et  reçu  par  l’autorité  judiciaire;  3“  si  elle  est 
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faite  aux  supérieurs  ou  aux  surveillants  légaux  de  l’auteur 
du  crime  oü  du  délit  qui  ont  fait  appel  eux-mêmes  à  la 
science  du  médecin. 

Il  n’en  sera-  plus  de  même  du  médecin  qui,  par  igUo- 
Tance,  légèreté  ou  après  des  observations  mal  faites  ou  mal 
dirigées,  aura  donné  comme  crime  ou  délit  une  action  qui, 
en  réalité,  n’avait  pas  sa  raison  d’être  ainsi  qualifiée; 

Mais  si  l’action  en  réparation  ne  peut  être  admise  de  la 
part  de  la  personne  qui  a  confié  Un  secret  et  qui  a  autorisé 
le  médecin  à  le  révéler,  il  n’en  saurait  être  de  même  d’un 
tiers  qui  serait  atteint  dans  son  honneur  ou  sa  considération 
par  la  révélation  de  ce  secret. 

Aussi  le  médecin,  invité  par  la  personne  qui  lui  a  confié 
un  séeret  à  le  faire  connaître,  doit  avant  tout  examiner  si 
en  le  divulguant  il  ne  va  pas  porter  atteinte  à  l’honneur  et  à 
la  considération  du  tiers.  En  Un  mot,  ruUtorisation  qu’il  a 
reçue  de  hauteur  du  secret  met  le  médecin  à  l’abri  des 
peines  édictées  par  l’article  378,  et  dé  l’action  civile  de  la 
part  de  l’auteur  du  secret;  mais  elle  ne  l’exonère  pàs  de 
l’action  civile  à  l’égard  des  tiers  intéressés. 

Telles  sont,  messieurs,  les  conséquences  du  travail  côü- 
sidétable  que  M.  Hémar  a  fait  pour  la  Société.  Ce  sont  les 
textes  de  laloi  interprétés  et  mis  à  la  portée  du  monde  mé¬ 
dical,  et  interprétés  avec  toute  l’autorité  de  la  chose  jugée. 
C’est  le  code  du  médecin  à  l’égard  du  secret  médical,  et 
après  les  développements  dans  lesquels  est  entré  M.  Hémar 
avec  une  grande  logique,  nous  avons  pu  eU  déduire  lës  co¬ 
rollaires  qui  précèdent  comme  devant  servir  dè  guide  poüf 
l’âveniri 

Trois  autres  articles  du  Code  civil  (art.  55,  56  et  57),  qui 
imposent  aux  médecins  des  obligations  spéciales  en  raison 
de  leur  assistance  à  l’accouchement,  à  défaut  desquelles  lë 
Code  pénal  (art.  346)  prononce  l’emprisonnement  et  l’a¬ 
mende  dans  les  cas  de  non-déclaration  de  naissance,  lais- 
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saientla  plus  grande  incertitude  dans  les  devoirs  à  remplir. 

Ajoutons  que  raccomplissement  de  ces  devoirs  pouvait 
aussi  se  rattacher  à  la  question  du  secret  médical. 

Une  demande  fut  adressée  à  la  Société,  avec  prière  d’é¬ 
clairer  nos  confrères  sur  ces  points  délicats. 

MM.  Géry,  Devergie  et  Démangé  ont  été  chargés  de  cette 
mission  et  tous  trois  ont  concouru  dans  la  mesure  de  leurs 
connaissances  à  la  rédaction  d’un  rapport  dont  nous  allons 
tirer  des  corollaires  sous  forme  de  règles  à  suivre  à  l’avenir. 

Après  avoir  établi  (art.  55)  que  les  déclarations  de  nais¬ 
sance  seraient  faites  dans  les  trois  jours  de  l’accouchement, 
la  loi  indique  des  catégories  de  personnes  qui  seront  chargées 
de  faire  cette  déclaration.  L’ordre  dans  lequel  elle  les  dé¬ 
signe  implique  le  rang  que  chacune  d’elles  doit  occuper  : 

1“  Le  père; 

2“  A  défaut  du  père,  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi¬ 
rurgie^  sages-femmes  ou  officiers  de  santé  ; 

3®  Les  autres  personnes.  , 

A  la  condition  qu’à  défaut  du  père  les  catégories  de  per¬ 
sonnes  désignées  auront  assisté: à  V accouchement [OiVt.  56). 

Dans  l’article  57  la  loi  spécifie  tous  les  renseignements 
que  devra  contenir  l’acte  de  naissance,  et  parmi  ces  ren¬ 
seignements  se  trouvent  les  prénoms,  noms,  professions  et 
domicile  des  pères  et  mères. 

Or,  deux  choses  ont  été  l’objet  d’interprétations  diverses 
de  la  part  de  certaines  cours  judiciaires  :  1“  les  expressions 
assister  et  accmchemmt ;  2®  la  déclaration  du  mm  et  du 
domicile  de  l’accouchée. 

T  .a  commission  commence  par  établir  l’ordre  successif 
d’après  lequel  la  charge  de  déclarer  l’accouchement  incombe 
aux  diverses  catégories  de  personnes  désignées.  Nous  l’avons 
fait  connaître  par  l’énoncé  précédent. 

Puis  elle  distingue  la  déclaration  de  naissance  de  Vaele 
de  naissance;  la  première  n’est  faite  que  pour  arriver  à  la 
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seconde.  La  déclaration  de  naissance  est  un  acte  tout  à 
fait  indépendant  de  la  rédaction  de  l’acte  de  naissance. 

La  déclaration  de  naissance  n’a  pour  but  que  de  faire 
connaître  qu’un  nouveau  membre  de  la  société  est  né,  et 
ce  n’est  pas  la  personne  qui  fait  la  déclaration  qui  est  obligée 
de  fournir  les  éléments  de  l’acte  de  naissance;  celui-ci 
comporte  un  ensemble  de  faits  énoncés  sous  la  garantie  de 
deux  témoins  qui  peuvent  être  et  qui  souvent  sont  étran¬ 
gers  à  la  personne  qui  fait  la  déclaration  de  naissance. 

Mais,  pour  accomplir  cette  déclaration,  il  faut  nécessai¬ 
rement  donner  une  indication  qui  permette  à  l’autorité  civile 
ou  judiciaire  de  s’enquérir  de  l’enfant,  pour  lui  constituer 
un  état  civil.  A  sa  naissance,  la  société  prend  et  doit 
prendre  l’enfant  sous  sa  protection  ;  elle  ne  peut  le  faire 
qu’autant  que  l’enfant  sera  connu. 

Supposer  qu’un  médecin  a  rempli  le  devoir  que  lui 
impose  l’article  56  lorsqu’il  s’est  rendu  à  la  mairie  et  qu’il 
a  déclaré  qu’il  a  fait  la  nuit  précédente  un  accouchement 
sans  autre  indication,  ce  nest  'pas  admissible,  car  l’autorité 
civile  se  trouverait  obligée  de  faire  des  recherches  dans 
toute  une  ville  populeuse  pour  arriver  à  connaître  la  nais¬ 
sance,  et  elle  le  ferait  sans  résultat. 

S’ensuit-il  que  le  médecin  doive  déclarer  le  nom  de  la 
mère  ?  Évidemment  non,  car  dans  beaucoup  de  cas,  alors 
même  que  le  médecin  aurait  reconnu  ou  cru  reconnaître 
la  personne  accouchée,  il  pourrait  s’être  trompé. 

11  est  même  des  circonstances  où  la  personne  accouchée 
lui  reste  tout  à  fait  inconnue.  Cest  donc  à  tort  que  dans 
les  considérants  de  certains  jugements  on  a  déclaré  que  le 
médecin  pouvait  ou  devait  faire  connaître  le  nom  de  la 
mère,  et  que  d’autres  ont  prétendu  qu’il  pouvait  le  cacher. 

11  n’en  est  plus  de  même  de  la  déclaration  du  domicile. 
Elle  a  paru  nécessaire  à  quelque  point  de  vue  qu’on  se 
place  pour  envisager  la  question. 
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Le  médèciii,  dans  la  déclaration  de  naissance,  doit 
donc  se  borner  à  dire  qn’il  à  fait  un  accoucbement  dans 
telle  ou  telle  maison.  Telle  a  été  au  moins  l’opinion  de  la 
majorité  de  la  commission, 

Quant  aux  expressions  assister  eX  accçmchement,  ni  l’une 
ni  l’autre  n’ont  jamais  été  définies  d’une  manière  exacte. 

Le  mot  accouchement  a  des  significations  diverses  suivant 
les  conditions  des  personnes  qui  l’emploient.  En  médecine, 
en  justice,  il  ne  reçoit  pas  la  même  acception;  tantôt  il  est 
limité  au  fait  de  la  sortie  de  l’enfant  de  l’utérus;  tantôt, 
au  contraire,  il  comprend  tous  les  prodromes  et  tous  les  actes 
qui  précèdent  la  sortie  de  l’enfant,  tels  que  ceux  qui  annon¬ 
cent  l’accoucbement  plus  ou  moins  immédiat;  les  douleurs 
qui  précèdent  et  aecompagnent  la  parturition;  comme  aussi 
la  délivrance  de  la  femme  qui  suit  à  une  époque  rapprochée 
la  sortie  de  l’enfant  de  l’utérus. 

Il  y  avait  lieu  d’interpréter  le  moi  accouchement  dans  un 
sens  qui  représentât  le  but  que  s’était  proposé  le  législateur. 

Or,  en  imposant  au  médecin  ou  à  toute  autre  personne 
étrangère  à  l’art  dê  guérir  l’obligation  de  déclarer  la  nais¬ 
sance,  le  législateur  a  dû  supposer  que  cette  personne  avait 
connaissance  parfaite  du  fait  qu’elle  déclarait.  C’était  un  té¬ 
moignage  que  rendait  la  personne.  Elle  avait  donc  été  témoin. 
De  quoi.^  De  là  sortie  de  l’enfant  du  sein  de  la  mère,  de  ma¬ 
nière  à  établir  une  identité  parfaite  entre  l’enfant  et  la  mère. 

La  commission  n’a  donc  pas  hésité  à  déclarer  que,  dans 
le  sens  légal,  le  mot  accouchement  ne  pouvait  signifier  autre 
chose  que  là  sortie  de  Venfant  du  corps  de  la  mère. 

Le  sens  du  mot  assister  se  déduit  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  mot 
accouchement',  assister  à  l'accouchement,  c’est  assister  à  la 
sortie  de  l'enfant  du  sein  de  sa  mère. 

Le  médecin  qui  constate  les  prodromes  d’un  accoucbe¬ 
ment,  qui  assiste  à  une  partie  des  douleurs  de  l’accoucbe- 
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ment  ou  qui,  après  Faccouchement,  et  sans  qu'il  en  ait  été 
témoin,  opère  la  sortie  du  délivre,  n’a  donc  pas  assisté  à 
l'accouchement,  car  il  n’a  pas  été  témoin  de  la  sortie  de  l’en¬ 
fant  de  l’utérus  de  la  mère. 

Il  n’est  donc  pas  tenu  de  faire  la  déclaration  de  nais- 
sance. 

S’il  agissait  autrement  il  pourrait  se  constituer  complice 
involontaire  d’une  substitution  d’enfant. 

Il  n’en  serait  pas  de  même,  toutefois,  si  le  médecin  se 
trouvait  en  présence  (le  la  mère  et  de  l’enfant  encore  uni  à 
la  mère  par  le  cordon  ombilical  non  coupé  et  reliant  l’en¬ 
fant  au  délivre  contenu  dans  l’utérus. 

Il  est  même  certains  cas  où  le  médecin,  par  les  connais¬ 
sances  spéciales  de  son  art,  par  ses  relations  intimes  avec 
M  famille,  pourrait  résoudre  la  question  d’identité.  C’est  là 
une  affaire  d’appréciation  et  de  conscience,  mais  ce  n’est 
plus  une  obligation,  un  devoir. 

Lorsque  la  femme  accouche  hors  de  son  domicile,  c’est 
Ùla  personne  chez  laquelle  elle  accouche  à  faire  la  déclara¬ 
tion  de  naissance,  à  défaut  de  cette  personne,  les  méde¬ 
cins,  etc. 

Il  est  une  question  qui  a  toujours  préoccupé  les  médecins, 
c’est  celle  de  savoir  si  la  loi  exigeait  la  déclaration  de  nais¬ 
sance,  quelle  que  soit  l’époque  de  la  grossesse  à  laquelle  la 
naissance  a  lieu. 

Si  aucun  article  de  nos  Codes  ne  spécifie  et  n’impOse  pas 
l’obligation  dans  l’espèce,  le  décret  du  k  juillet  1806  im¬ 
pose  à  l’ofiicier  de  l’état  civil  l’obligation  de  tenir  un  registre 
spécial  sur  lequel  est  inscrite  la  présentation  des  enfants 
nés  sans  vie, 

Ici  pas  de  distinction  d'âge,  donc  la  mesure  est  générale 
et  la  déclaration  paraît  obligatoire,  ce  décret  pouvant  être 
visé  par  l’article  346  du  Code  pénal. 

La  jurisprudence,  résultant  de  nombreux  arrêts,  sanc- 
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tioime  cette  manière  devoir,  mais  elle  ne  s’est  établie  qu’à 
l’occasion  de  faits  dans  lesquels  le  fœtus  était  âgé  de  quatre 
mois,  n  ne  saurait  en  être  autrement,  car  il  faut  que  la 
conception  soit  assez  avancée  pour  que  la  distinction  du 
sexe  de  l’enfant  soit  à  l’abri  de  toute  erreur.  ' 

Aussi,  tout  récemment,  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le 
procureur  impérial  ont-ils  pris  pour  point  de  départ  de  leur 
circulaire  sur  les  obligations  de  déclaration  de  naissance,  ce 
terme  de  quatre  mois. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  la  loi  ne  donne  peut-être  pas 
des  garanties  suffisantes  à  la  société  contre  le  crime  d’avor¬ 
tement,  mais  il  était  difficile  de  faire  plus. 

Enfin,  c’est  toujours  à  la  commune  où  l’enfant  est  né  que 
déclaration  doit  être  faite. 

Dans  un  nouvel  ordre  d’idées,  mais  toujours  dans  un 
intérêt  professionnel,  M.  Gbaudé  a  résolu  une  question  qui 
avait  été  soumise  à  la  Société,  celle  de  savoir  si  l’expert 
nommé  par  la  justice  devait  se  borner  à  relater  dans  son 
rapport  les  faits  qu’il  observait,  ou  s’il  était  obligé  de  livrer 
à  la  justice,  avec  ces  faits,  les  inductions  et  les  conséquences 
que  son  instruction  médicale  lui  permet  d’en  tirer. 

A  cet  égard  il  faut  établir  nne  différence  entre  la  demande 
d’un  simple  certificat  et  celle  d’un  rapport.  Dans  le  certi¬ 
ficat  l’expert  expose  les  faits  et  les  certifie  véritables. 

Dans  le  rapport  il  retrace  tous  les  faits  observés,  et  il  en 
déduit  des  conclusions,  c’est-à-dire  qu’il  les  interprète  de 
manière  ^prêter  un  concours  utile  à  la  justice.  Il  doit  à 
l’autorité  judiciaire  toutes  les  appréciations  et  toutes  les 
inductions  que  la  science  lui  permet  d’en  tirer.  La  justice, 
en  le  nommant  expert,  le  met  en  son  lieu  et  place  pour  con¬ 
naître  et  interpréter  des  faits  qu’elle  n’est  pas  à  même  d’ap¬ 
précier.  C’est  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée. 

En  ce  qui  touche  les  sciences  médicales,  M.  Legrand  du 
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Saulle  a  fait  un  mémoire  remarquable  sur  un  sujet  tout  à 
fait  neuf  et  qui  se  rattache  à  Tapplication  de  l’article  901 
du  Code  civil. 

S’inspirant  des  idées  de  Bichat  sur  les  trois  modes  de 
mort  possible,  par  le  cerveau,  le  cœur  et  les  poumms,  il  a 
recherché  quelles  étaient  les  conditions  mentales  dans  les¬ 
quelles  se  trouvait  l’individu,  suivant  qu’il  succombait  par 
l’un  ou  l’autre  de  ces  organes,  et  ici  par  conditions  men¬ 
tales  il  s’agit  de  la  conservation  plus  ou  moins  complète 
des  facultés  de  l’esprit,  de  telle  sorte  que,  pour  tester,  l’in¬ 
dividu,  à  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  de  la 
mort,  se  trouve  dans  les  conditions  de  l’article  901  du 
Code  civil. 

Il  faut  lire  l’enchaînement  des  idées  et  des  faits  émis  par 
M.  Legrand  du  Saulle,  pour  juger  de  l’utilité  pratique  que 
peut  avoir  ce  mémoire,  et  de  l’assistance  qu’il  peut  prêter 
aux  magistrats  qui  sont  chargés  de  valider  ou  d’invalider  un 
testament. 

A  ce  même  point  de  vue  la  Société  avait  été  consultée 
par  un  de  nos  confrères  sur  la  question  de  savoir  si  une 
personne  atteinte  d’aphasie  (privation  de  la  parole),  avait 
pu  faire  ou  dicter  un  testament. 

M.  Jules  Falret,  chargé  d’élucider  la  question,  a  lu  à  la 
Société  un  rapport  très-étendu  dans  lequel  il  a  développé 
toutes  les  conséquences  de  l’aphasie.  Il  a  montré  que  l’a¬ 
phasie,  qui  est  généralement  accompagnée  d’hémiplégie, 
avait  ses  nuances  et  ses  degrés  d’intensité. 

Il  a  prouvé  par  des  faits  qu’il  a  cités,  qu’aie  pouvait 
coïncider,  dans  certains  cas,  avec  la  liberté  complète  de 
l’intelligence.  Dans  l’espèce,  l’individu  gérait  toutes  ses 
affaires,  et  les  gérait  bien  ;  il  se  faisait  comprendre  par 
signes  de  la  manière  la  plus  intelligente  ;  il  jouissait  donc 
de  la  liberté  d'esprit;  il  pouvait  donc  tester  dans  les  con¬ 
ditions  exigées  par  la  loi.  La  demande  d’interdiction  n’était 
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pas  fondée,  seulement  la  Société  a  pensé  qu’il  y  avait  lieu 
de  lui  nommer  un  conseil  judiciaire. 

U  a  paru  dans  un  journal  américain,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  une  note  ainsi  conçue  :  k  On  vient  de  découvrir  une 
»  nouvelle  application  de  laphotograpMeauxrecherclies  delà 
»  médecine  légale  ;  on  a  pu,  en  soumettant  au  daguerréotype 
»  les  yeux  d’un  individu  assassiné,  y  trouver  l’image  de 
»  celui  qui  l’avait  frappé.  »  Cette  note,  reproduite  dans  plu¬ 
sieurs  journaux  de  médecine,  tomba  bientôt  dans  l’oubli. 

Mais  en  janvier  1869,  M.  le  docteur  Bourion,  de  Darney 
(Vosges),  adressa  à  la  Société  une  épreuve  photographique 
avec  la  mention  suivante  ; 

«  Cette  photographie,  prise  sur  la  rétine  d’une  femme 
assassinée  le  14janvier  1868,  représente  le  moment  où  l’as¬ 
sassin,  après  avoir  frappé  la  mère,  tue  l’enfant;  le  chien  de 
la  maison  se  précipite  vers  la  malheureuse  petite  victime.  » 

On  fit  d’abord  circuler  la  photographie  dans  la  Société 
avant  de  lire  la  mention  précédente.  11  fut  impossible 
de  reconnaître  ce  que  traduisait  l’épigraphe.  Toutefois, 
M.  Vernois  fut  invité  à  rechercher  si  réellement  cette  sorte 
d’application  pouvait  être  utilisée  en  médecine  légale. 

M.  Vernois  a  institué  une  série  d’expériences  sur  les 
chiens  avec  le  concours  d’un  des  meilleurs  photographes 
de  Paris,  en  simulant  l’assassinat;  il  vous  a  montré  diverses 
épreuves  qui  ne  lui  ont  donné  aucun  résultat  satisfaisant. 

Il  a  conclu  à  l’impossibilité  d’obtenir  une  indication 
quelque  peu  positive.  Une  discussion  s’est  alors  engagée  à 
ce  sujet,  daps  laquelle  M.  Giraldès  a  donné  une  explication 
physiologique  qui  démontre  l’impossibilité  physique  d’ob¬ 
tenir  la  reproduction  des  images  sur  la  rétine  même  après 
peu  de  temps  écoulé  depuis  la  mort.  Il  a  rappelé  ce  fait 
d’observation  très-précise,  à  savoir  :  que  quelques  instants 
après  la  mort  la  couche  des  cônes  et  des  bâtonnets  de  la  ré¬ 
tine  devenait  immédiatement  opaque,  et  qu’alors  même 
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qu’une  image  existerait  au  moment  de  la  mort  sur  la  rétine, 
cette  image  serait  immédiatement  masquée.  Le  hasard  avait 
donc  présidé  à  l’image  photbgraphiée'dé  la  rétine  qui  avait 
été  envoyée  à  la  Société  par  le  docteur  Bourion,  en  repro¬ 
duisant  des  masses  dans  lesquelles,  avec  ün  peu  de  com¬ 
plaisance,  on  pouvait  reconnaître  la  forme  d’un  chien.  Les 
explications  données  par  M.  Giraldès  ont  été  confirmées 
par  notre  savant  membre  honoraire,  M.  le  professeur 
Gavarret. 

Cmst  donc  encore  un  point  de  fait  que  la  Société  a  élucidé 
en  faisant  faire  un  progrès  k  l’expertise  judiciaire,  en  ce 
sens  qu’elle  évitera  à  l’avenir  les  erreurs  qu’elle  aurait  pu 
commettre  dans  des  circonstances  analogues  èn  employant 
la  photographie  sur  la  foi  de  quelqdes  journaux. 

On  n’a  pas  oublié  une  affaire  d’empoisonnement  par  lé 
phospore,  qui  a  été  jugée  à  Auch,  le  2  avril  1868.  Une  mère 
avait  empoisonné  _sa  fille  avec  la  matière  phosphorée  des 
allumettes  chimiques.  M.  Duharry,  médecin  à  Condom, 
appelé  auprès  de  cette  enfant,  avait  reconnu  l’empoisonne¬ 
ment  à  rensemble  de  phénomènes  morbides  dont  il  était 
témoin.  Il  avait  cru  devoir  dénoncer  le  fait  à  la  justice. 

Cependant  l’analyse  chimique  faite  par  MM.  Tardieu  et 
Boussin  ne  put  mettre  en  évidence  le  phosphore  en  nature, 
et  le  jury,  dans  le  doute,  acquitta  l’accusée. 

M.  Dubarry  crut  devoir  saisir  la  Société  en  appelant  ses 
lumières  et  en  invoquant  des  moyens  nouveaux  propres  à 
déceler  la  présence  du  phosphore. 

La  question  ainsi  généralisée,  a  vivement  préoccupé  la 
Société. 

Ce  qui,  dans  l’espèce,  faisait  naître  la  difficulté  la  plus 
grande,  c’était  une  Opinion  formulée  par  MM.  Roussin  et 
Tardieu  (1),  à  savoir  :  «  Que  le  phosphore  ayant  disparu 

(1)  Tardieu  et  Roussin,  Étude  médico~légale  et  clinique  sur  V empoi¬ 
sonnement.  Paris,  1866. 
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»  des  organes  et  des  matières  vomies  par  sa  transformation 
»  naturelle  en  acide,  il  n'est  pas  possible  de  tirer  quelque 
a  induction  de  ses  produits  d’oxydation  et  de  conclure  à  ün 
»  empoisonnement  par  le  phosphore,  alors  même  qu’on 
»  aura  mis  en  évidence  l’acide  phosphorique.  Nos  tissus, 
»  nos  organes,  nos  aliments  ordinaires  contiennent  des 
B  phosphates  alcalins  et  terreux,  notanimént  du  phosphaté 
»  de  soude  et  de  chaux, 

B  La  présence  seule  de  l’acide  phosphorique  ne  prouve- 
B  rait  rien;  il  est  indispensable  de  retrouver  le  phosphore 
»  en  nature,  b 

M.  Mialhe  a  fait  un  rapport  très-étendu  sur  cettè  ques¬ 
tion, 'et  s’emparant  tout  d’abord  de  la  difficulté  précédente^ 
née  de  l’assertion  émise  par  MlVi.  Tardieu  èt  Roüssin,  il 
établit  en  fait  que  les  acides  libres  de  l’estomac  sont  des 
acides  très- faibles  ;  que  le  suc  gastrique  ne  contient  que 
2  pour  1000  d’acide  libre;  que  MM.  Ôouchardai  et  Sahdras 
ont  démontré  que  de  l’eau  additionnée  d’un  demi-millième 
de  son  poids  d’acide,  donne  une  liqueur  qui  se  comporte 
dans  les  digestions  artificielles  absolument  comme  le  suc 
gas  trique; 

Que  dans  ces  conditions  il  est  impossible  qu’un  pareil 
liquide  puisse  mettre  à  nu  l’acide  phosphorique  des  phos¬ 
phates  naturels  qui  font  partie  intégrante  des  tissus. 

Il  y  a  plus,  M.  Mialhe  a  fait  des  expériences  avec  du  suc 
gastrique  artificiel,  acidulé  avec  de  l’acide  hydrochlorique, 
et  mettant  cette  liqueur  en  contact  avec  des  tissus  organi¬ 
ques  à  la  température  de  40  degrés,  il  n’a  jamais  pu  obtenir 
par  la  macération  prolongée  la  décomposition  des  phos¬ 
phates  naturels. 

Dans  la  discussion,  M.  Devergie  a  cherché  à  démontrer 
l’impossibilité  d’une  pareille  réaction  ;  les  phosphates  natu¬ 
rels  sont  dans  nos  tissus  dans  un  état  de  combinaison  intime 
avec  les  molécules  organiques.  Ils  ne  peuvent  être  atteints 
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qu’après  la  destruction  de  la  matière  organique.  Gommât 
admettre  qu’un  liquide  qui  contient  un  deux-millième 
d’un  acide  faible,  puisse  détruire  les  tissus  et  attaquer  la 
composition  des  phosphates  naturels.  Comment  supposer 
que  dans  l’harmonie  si  admirable  de  notre  organisation, 
l’estomac  puisse  sécréter  une  liqueur  capable  de  le  désor¬ 
ganiser.  En  supposant  même  que  du  phosphore  se  transforme 
dans  l’estomac  en  produits  oxygénés,  c’est-à-dire  en  acide 
hypophosphorique  ou  même  phosphorique^  cet  acide  fût-il 
en  contact  avec  du  phosphate  de  soude  ou  de  chaux  libre, 
ne  pourrait  pas  décomposer  ces  sels  pour  se  mettre  à  la 
place  du  même  acide  préexistant.  C’est  donc  là  une  suppo¬ 
sition  qui  a  été  faite  sans  être  mûrie  par  la  réflexion,  et 
qui  répugne  aux  lois  chimiques  et  vitales. 

M.  Mialhe,  dans  son  rapport,  a  ajouté  que  dans  l’hypo¬ 
thèse  où  l’on  admettrait  cette  supposition,  on  pourrait 
aborder  avec  avantage  la  question  du  dosage,  ainsi  que 
l’ont  fait  MM.  Persoz,  Oppermann  et  Tillemin,  dans  l’af¬ 
faire  de  la  jeune  femme  Ri  ehl,  de  Wangen,  pour  démon¬ 
trer  que  le  liquide  contenu  dans  l’estomac  de  Jean  Riehl 
contenait  de  l’acide  phosphorique  dans  une  proportion  neuf 
fois  plus  grande  que  celle  du  phosphore  de  la  substance 
animale  la  plus  phosphorée. 

C’est  à  propos  de  cette  question  de  dosage  à  laquelle 
M.  Roucher  avait  prêté  tout  son  appui,  que  M.  Chevallier 
père,  a  fait  à  la  Société  une  lecture  fort  intéressante  sur  les 
difficultés  dont  est  entoimée  l’analyse  chimique  lorsqu’il 
s’agit  de  tirer  de  cette  analyse  une  conclusion  suivant  que 
le  phosphore  est  à  l’état  acide  ou  à  l’état  de  sel,  et  notam¬ 
ment  de  phosphate  ammoniaco- magnésien.  Il  a  conclu  à 
la  nécessité  de  nouveyes  recherches  et  de  nouvelles  expé¬ 
riences.  Il  a  formulé  en  terminant  une  série  de  propositions 
qu’il  nous  est  impossible  de  reproduire  ici. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  expériences  qui 
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ont  été  faites  par  notre  collègue,  M.  Roucher,  à  l’occasion 
d’un  cas  de  suicide  par  le  phosphore, -que  M.  Gallard  a  eu 
à  traiter  dans  son  service  de  l’hôpital,  et  dont  il  a  donné 
communication  à  la  Société.  L’empoisonnement  s’est  ter¬ 
miné  par  la  mort,  et  M.  Roucher  a  procédé  à  des  recher¬ 
ches  sur  le  tube  digestif.  M.  Roucher  admet  avec  la  géné¬ 
ralité  des  chimistes  que,  dans  le  cas  où  le  phosphore  se 
transforme  en  acides,  on  peut,  au  moyen  du  dosage,  arriver 
à  la  solution  de  la  question  d’empoisonnement.  Mais  il 
n’en  est  plus  de  même  si  les  acides  produits  passent  à  l’état 
de  phosphate  ammoniaco-magnésien. 

M,  Roucher  a  démontré  d’abord  que  ce  sel  cristallisé 
pouvait  persister  en  cet  état  dans  une  liqueur  acide,  sauf  à 
ce  que  sa  forme  cristalline,  vue  au  microscope,  fût  changée, 
car  la  forme  cristalline  du  sel  peut  varier  suivant  le  milieu 
où  le  sel  se  trouve. 

Quant  à  la  valeur  médico-légale  de  ce  sel,  elle  n’est  pas 
absolue  comme  celle  du  phosphore,  de  l’acide  phosphoreux 
ou  de  l’acide  phosphorique  libre  ;  mais  elle  est  loin  d’être 
rendue  de  nulle  valeur,  par  ce  fait  que  le  sel  peut  se  former 
spontanément  par  la  décomposition  de  nos  organes,  at¬ 
tendu  qu’il  ne  faut  jamais  séparer,  pour  tirer  une  conclusion, 
la  présence  de  ces  phosphates  avec  l’absence  ou  la  coïnci¬ 
dence  de  la  stéatose  des  organes. 

Pour  préconiser  d’une  manière  certaine  la  question  de 
dosage,  il  faut  nécessairement  attendre  que  de  nouvelles 
recherches  aient  été  faites  sur  les  organes  et  sur  les  liqueurs 
animales  de  l’économie. 

Enfin  M.  Mayet  ayant  été  frappé,  à  la  lecture  des  cas  d’em¬ 
poisonnement  par  le  phosphore,  de  cette  circonstance  que 
pour  arriver  à  établir  la  quantité  de  poison  employée  pour 
prouver  l’empoisonnement,  MM.  Tardieu  et  Roussin,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  l’avaient  évaluée  par  une  pro¬ 
portion  donnée  d’allumettes  chimiques  employées,  M.  Mayet 
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a  eu  ridée  de  rechercher  quelle  quantité  de  phosphore 
pouvait  contenir  un  chiffré  donné  d’allumettès,  et  il  est 
arrivé  à  ce  résultat,  que  100  allumettes  contiennent  0,055 
de  phosphore,  pouvant  fournir  0,125  d’acide  phosphorique. 
Il  a  dressé  un  tableau  comportant  les  mêmes  proportions 
relatives  pour  250  ou  300  allumettes,  500,  1000,  3000,  en 
rattachant  ces  proportions  aux  diverses  observations  rap- 
portées  par  MM.  Tardieu  et  Roussin. 

Ainsi,  ajoute-t-il,  il  résulte  des  expériences  précédentes 
que,  sur  18  empoisonnements,  55  milligrammes  de  phos¬ 
phore  ont  suffi  pour  amener  la  mort  dans  six  d’entre  eux, 
et  dans  plus  de  la  moitié  des  cas  125  milligranimes  ont  été 
suffisants  pour  causer  la  mort. 

Ges  expériences  ont  Conduit  M.  Mayetàfaire  une  remar¬ 
que  entièrement  neuve  et  qu’il  faut  cependant  terminer  par 
un  point  d’interrogation,  c’est  celle-ci  : 

Ce  n’est  pas  la  quantité  d’acide  phosphorique  en  laquelle 
se  transforme  le  phosphore  qui  cause  la  mort;  dànS  six 
observations  elle  n’a  été  que  de  125  milligrammes,  car  tous 
les  jours  on  prescrit  de  la  limonade  phosphorique  contè- 
nant  par  litre  2  grammes  d’acide.  Si  donc  l’on  se  reporté  à 
ce  qui  se  passe  dans  la  transformation  du  phosphore  en 
acides  dans  Festomac,  on  voit  qu’il  faut  une  proportion 
très-grande  d’oxygène  pour  opérer  ce  changement  d’état. 
Cette  absorption  coïncide  avec  la  formation  dé  la  stéatose, 
C’est-à-dire  d’une  substance  très-riche  en  carbone  et  en 
hydrogène;  les  matières  animales  doivent  probablement 
fournir  cet  oxygène  pour  cette  transformation.  Pour  quelle 
part  dans  la  mort  cette  décomposition  de  la  matière  animale 
entrerait-elle  ?  . 

Enfin,  messieurs,  au  point  de  vue  du  progrès  que  nous 
avons  fait  faire  à  la  science,  je  citerai  encore,  mais  je  me 
bornerai  à  citer,  parce  que  ce  fait  n’a  pas  encore  reçu  de 
solution  définitive,  unîexcellent  rapport  de  M.  flallé,  ten- 
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dant  à  déterminer  d’après  la  demande  qui  nous  en  a  été  faite  : 
1“  si  l’huile  de  croton  tiglium  doit  être  considérée  comme 
un  poison?  2®  A  quelle  dose  elle  peut  donner  la  mort. 

Vous  le  voyez,  la  Société  de  médecine  légale  a  largement 
accompli  sa  tâche  en  ce  qui  touche  les  progrès., à  faire  à  la 
médecine  légale,  et  cependant  j’ai  encore  à  placer  sous  vos 
yeux  des  rapports  que  je  ne  ferai  que  citer,  parce  qu’ils 
donneraient  à  ce  résumé  déjà  trop  long  une  étendue  trop 
considérable. 

Ces  rapports  ont  été  faits  par  chacun  de  vous,  en  réponse 
à  dès  confrères  qui  les  ont  demandés,  et  il  en  est  de  si  im¬ 
portants  que  c’est  avee  le  plus  vif  regret  que  je  ne  puis  en 
donner  que  le  titre.  Aussi,  messieurs,  le  volume  que  nous 
allons  publier  et  qui  va  paraître  à  très-court  délai,  Sera-t-il 
consulté  avec  fruit  par  nos  jeunes  confrères  qui,  sortis  des 
écoles,  ne  connaissent  encore  que  de  la  théorie.'  Il  les  ini¬ 
tiera  à  la  pratique  d’un  art  dont  la  forme  est  nouvelle  pour 
eux.  C’est  dans  ce  recueil  qu’ils  apprendront  à  envisager 
lés  faits  sous  Un  jour  tout  particulier  et  à  apporter  dans  les 
conclusions  de  leurs  rapports  judiciaires  avec  les  indications 
de  la  science,  cette  ;  réserve  et  cette  sagesse  qui  doivent 
caractériser  l’expertise  médicale  dirigée  par  Thonorabilité 
professionnelle. 

Je  vais  énumérer  ces  rapports  d’après  leur  date. 

Sur  un  cas  d’infanticide  commis  à  Alger.  Question  de 
savoir  s’il  s’agissait  d’un  infanticide  par  commüsion  ou.  par 
omission.  M.  Tarnier,  dans  son  rapport,  . s’ attache  à  démon¬ 
trer  que,  contrairement  à  l’opinion  émise  par  quelques 
médecins,  il  s’agissait  d’un  infanticide  par  omission  (le 
tribunal  a  rendu  un  jugement  conforme). 

Une  péricardite  survenue  peu  de  temps  après  des  voies 
de  fait  en  a-t-elle  été  la  conséquence  ?  M.  Béhier  a  établi 
que  rien  dans  les  faits  ne  permettait  de  conclure  affirmati¬ 
vement  (demande  adressée  par  un  médecin  expert  d’Anvers). 

Un  individu  est  trouvé  mort  dans  son  lit  à  la  suite  d’un 
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coup  de  pistolet  tiré  au  côté  droit  du  crâne  ;  l’arme  déchar¬ 
gée  est  placée  à  côté  de  la  personne  décédéé.  Le  rapport 
fait  à  la  justice  par  M.  Horteloup,  démontre  que  le  suicide 
ne  saurait  être  expliqué  dans  les  conditions  établies  parles 
rapports  judiciaires. 

La  syphilis  a-t-elle  été  transmise  à  une  nourrice  par 
l’enfant  qu’elle  nourrissait?  La  transmissionn’est  pas  restée 
douteuse  aux  yeux  de  MM.  de  Barthélemy  et  Boys  de 
Loury,  rapporteurs. 

Mais  on  demandait  si  l’un  des  médecins  consultés  devait 
déposer  des  faits  en  justice.  Les  rapporteurs  ont  renvoyé 
la  solution  de  cette  question  aux  enseignements  fournis  par 
le  rapport  de  M.  Hémar. 

Un  médecin  demandait  à  la  Société  si  dans  une  espèce 
donnée  on  devait,  d’après  tel  ou  tel  symptôme  et  en  l’ab¬ 
sence  du  phénomène  de  crépitation,  conclure  ou  non  à 
l’existence  de  la  fracture.  Le  rapport  de  M.  Giraldès  a  fait 
droit  à  la  demande. 

Un  rapport  de  M.  Chaudé,  à  l’occasion  d’un  jugement 
qui  avait  condamné  un  médecin  à  200  francs  d’amende  pour 
défaut  de  déclaration  de  naissance.  Dans  l’espèce,  le  juge¬ 
ment  a  été  considéré  comme  ayant  été  parfaitement  justifié. 

Un  rapportdeM.  Paul  Andral,  tendant  à  établir  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  un  médecin  peut  être  tenu  d’obtem¬ 
pérer  aux  réquisitions  de  l’autorité  judiciaire?  Dans  deux 
cas  :  1®  lorsqu’il  y  a  flagrant  délit  ;  2“  dans  le  cas  d’accident 
grave  capable  de  compromettre  la  sécurité  publique. 

Une  consultation  de  M.  J.  Falret,  avec  des  développe¬ 
ments  très- considérables,  tendant  à  prouver  que,  dans 
l’affaire  Jeanson,  l’inculpé  ne  se  trouvait  pas  dans  des  con¬ 
ditions  de  sanité  d’esprit  lorsqu’il  avait  accompli  le  meurtre 
pour  lequel  il  avait  été  condamné  aux  travaux  forcés. 

Un  rapport  de  M.  Tarnier,  résolvant  par  l’affirmative  la 
question  de  savoir  si  une  sage-femme  peut  prescrire  le 
seigle  ergoté,  et  si  le  pharmacien  est  tenu  de  le  délivrer. 
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Les  pharmaciens  peuvent-ils  vendre  des  préparations 
ârsénicales  sans  ordonnances  de  médecins  et  d’après  l’or¬ 
donnance  de  vétérinaires  ?  M.  Chaudé  répond  affirmative¬ 
ment  dans  son  rapport,  à  la  condition  que  l’arsenic  vendu 
aura  subi  les  adultérations  prescrites  par  l’école  vétérinaire 
d’Alfort. 

Enfin,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  rappeler  une 
proposition  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire,  et  que  vous 
avez  sinon  refusée,  du  moins  éloignée,  comme  n’étant  pas 
suffisamment  appuyée  par  l’autorité  d’une  société  naissante, 
celle  d’adresser  au  ministre  de  la  justice  une  demande 
tendant  à  modifier  profondément  les  honoraires  tout  à  fait 
insuffisants  que  reçoivent  les  médecins  experts  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions. 

Aujourd’hui  que  des  changements  considérables  s’intro¬ 
duisent  dans  le  système  du  gouvernement,  ne  serait-ce  pas 
une  occasion  de  faire  revivre  cette  proposition,  en  basant 
son  opportunité  sur  les  principes  mêmes  qui  ont  été  posés 
à  l’avénement  de  Son  Excellence  le  garde  des  sceaux. 

Les  choses  justes  n’ont  pas  d’âge.  L’autorité  de  l’ini¬ 
tiative  ressort  surtout  de  la  justesse  de  la  demande. 

Je  rappelle  cette  proposition,  qui  ferait  honneur  à  la 
Société,  aux  souvenirs  de  mon  honorable  successeur. 

J’ai  maintenant  e  vous  demander  pardon  d’avoir  usé  et 
abusé  de  vos  moments  pour  appeler  vos  souvenirs  sur 
un  passé  qui  vous  appartient;  mais  permettez-moi  de 
le  dire  :  cest  un  peu  votre  faute.  Vous  avez  pris  tellement  à 
cœur  le  succès  de  notre  Société,  qu’il  m’a  bien  fallu  don¬ 
ner  au  résumé  de  vos  travaux  une  étendue  qui  permît 
d’en  apprécier  les  mérites. 

Un  tel  passé  est  un  sûr  garant  de  l’avenir,  lorsque  l’ave¬ 
nir  est  mis  entre  les  mains  d’un  de  nos  plus  honorables 
collègues,  dont  la  science  et  l’activité  sont  un  sûr  garant  de 
progrès. 

Je  rentre  donc  dans  la  partie  militante  de  la  Société  avec 
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toute  la  sécurité  que  donne  la  confiance  basée  sur  l’estime 
et  dans  la  mesure  de  mes  forces  j’y  apporterai  le  concours 
le  plus  dévoué. 

DISCOURS  DE  M.  BÉHIER. 

PRONONCÉ  A  LA  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE,  DANS  LA  SÉANCE 
DD  14  JANVIER  1870. 

Messieurs,  en  succédant,  comme  votre  président,  au  savant 
collègue  qui  m’a  précédé,  mon  premier  devoir  est  de  vous 
proposer  de  voter  des  remercîments  publics  à  l’honorable 
M.  .Devergie,  et  ce  n’est  que’ justice,  car  la  Société,  en  lui 
faisant  l’honneur  de  l’appeler  à  ce  fauteuil,  n’a  pas  complè¬ 
tement  acquitté  la  dette  de  reconnaissance  qu’elle  a  con¬ 
tractée  envers  lui  ;  au  moment  où  la  Société  de  médecine 
légale  se  formait,  ç’a  été  pour  elle' une  heureuse  fortune 
que  le  concours  actif  et  déclaré  de  M.  Devergie,  dont  la 
situation  est  si  grandement  autorisée  dans  les  matières 
toutes  spéciales  qui  font  l’objet  de  nos  études.  Son  nom 
a  décidé  bien  des  adhésions. 

Puis,  une  fois  placé  à  notre  tête,  la  façon  tout  élevée  avec 
laquelle  il  a  dirigé  nos  débats,  la  part  distinguée  qu’il  a  bien 
voulu  fournir  à  nos  discussions,  lui  ont  acquis  de  nouveaux 
titres  à  la  reconnaissance  que  je  suis  heureux  de  lui  té¬ 
moigner  au  nom  de  tous. 

Ce  m’est  un  grand  honneur,  messieurs,  que  d’avoir  été 
appelé  par  vous  à  succéder  à  un  tel  collègue.  Je  vous  en 
remercie  cordialement  et  je  ferai  tous  mes  efforts,  soyez-en 
plèinement  convaincus, 'pour  que  l’œuvre  si  bien  commencée 
ne  périclite  pas  dans  mes  mains,  pour  qu’elle  conserve  la 
vitalité  qu’elle  a  montrée  et  s’affirme  d’une  façon  de  plus 
en  plus  nette. 

Et  nous  devons  le  reconnaître,  nous  avons  lieu  d’être  sa¬ 
tisfaits  des  résultats  obtenus  jusqu’ici. 

La  Société  se  compose  de  cinquante-huit  membres  titu- 
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laires,  dont  douze  représentent  la  section  juridique;  quand 
il  sera  pourvu  aux  deux  places  déclarées  vacantes,  le 
nombre  réglementaire  de  vos  membres  sera  complété. 
Vous  comptez  déjà  cinquante-neuf  membres  correspondants 
nationaux. 

Vous  le  voyez,  par  ces  chiffres,  l’appel  fait  à  tous  ceux 
que  la  Société  peut  intéresser  a  été  déjà  entendu  par  beau¬ 
coup  et  nos  efforts  n’ont  pas  été  vains.  C’est  qu’en  effet, 
messieurs,  notre  Société  aidera  à  fixer  l’attention  sur  des 
études  spéciales  qui,  malgré  leur  importance  capitale,  ont 
été  souvent  négligées,  si  bien  que,  pendant  longtemps  et 
maintenant  encore,  elles  ont  été  le  privilège  d’un, petit  nom¬ 
bre  de  médecins.  Il  ne  faut  pas  que  ce  nombre  soit  aussi 
restreint.  Une  autre  cause  du  succès  de  notre  Société  est 
certainement  cette  création  si  intelligente  d’une  commis¬ 
sion  permanente  prête  à  répondre  à  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  portées.  C’est  là  une  [organisation  excellente, 
car  elle  constitue  une  intervention  parfaitement  désinté¬ 
ressée  de  la  rnédecine  dans  les  choses  de  la  justice.  Les 
avis  que  votre  commission  permanente  porte  à  votre  connais¬ 
sance  et  souvent  à  votre  jugement,  sont  en  effet  basés  sur 
l’appréciation  purement  scientifique  des  circonstances  et 
des  constatations  qui  constituent  la  question  médico-légale 
présentée  à  son  étude.  Nulle  influence  de  l’accusation 
ou  de  la  défense  ne  peut  intervenir,  il  ne  s’agit  que  de  la 
recherche  absolue  et  comme  abstraite  de  la  vérité.  Ce  se¬ 
cond  terme  de  la  devise  que  vous  avez  adoptée. 

Messieurs,  ce  service  n’est  pas  le  seul  que  la  création  de 
la  Société  soit  appelée  à  rendre.  Elle  est  encore  utile  à  un 
autre  point  de  vue.  La  constitution  de  notre  œuvre  réunit 
en  effet  et  fait  concourir  au  travail  commun  les  médecins  et 
les  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau.  C’est  là  un 
commerce  utile  et  dont  les  conséquences  peuvent  être 
très-importantes.  A  se  voir  déplus  près  on  se  connaît  mieux, 
on  apprécie  plus  sainement  les  qualités  inhérentes  à  chà- 
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cun,  et  aussi  les  qualités  communes  à  chaque  catégorie  de 

membre.  Tôt’ou  tard  cette 'communauté  de  travail  tendra 

à  faire  disparaître  cette  sorte  de  défiance  qui  existe,  il  faut 
le  confesser,  parmi  les  magistrats  contre  les  médecins. 
En  suivant  nos  recherches,  en  voyant  comment  nous  pro¬ 
cédons,  pourquoi  nous  concluons,  sur  quels  travaux  nous 
nous  appuyons,  les  magistrats,  dont  je  regrette  de  ne  pas 
voir  siéger  à  côté  de  moi  aujourd’hui  un  représentant  si 
aimé  de  nous,  et  qui  nous  a  déjà  tant  secondé,  les  magis¬ 
trats,  dis-je,  seront  conduits  à  plus  de  confiance.  Ils  recon¬ 
naîtront  que  le  médecin  légiste  honnête,  et  tel  ils  doivent 
toujours  le  choisir,  est  plus  détaché  des  choses  de  ce  monde 
qu’ils  n’ont  l’air  de  le  penser;  que  la  conscience  qu’il  a  de 
de  sa  mission  pèse  sur  lui  d’une  façon  absolue;  qu’il  doit 
être  entièrement  au  courant  de  toutes  les  connaissances 
afférentes  à  la  question  qu’il  examine  ;  ils  apprécieront  ce 
qu’il  faut  de  tact  et  de  mesure,  d’attention  et  de  soin  pour 
aider  à  l’application  de  ces  connaissances  solides  tout  à  fait 
indispensables.  Alors,  sachant  mieux  ce  que  nous;  sommes, 
ce  que  nous  faisons,  ce  que  nous  savons,  ils  accorderont  à 
^  nos  conclusions  plus  de  valeur  et  une  attention  plus  bien¬ 
veillante.  Ils  reconnaîtront  surtout  cette  vérité  qui  n’est 
pas  encore  passée  dans  les  mœurs  de  la  magistrature,  à 
savoir  que  tout  médecin  n’est  pas  apte  à  connaître  des  ques¬ 
tions  médico-légales  ;  qu’il  faut  tout  autre  chose  que  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  pour  examiner  ces  ques¬ 
tions;  que  Eopinion  de  tout  médecin  ne  peut  pas  être  sérieu¬ 
sement  opposée  à  l’opinion  de  tel  expert  accrédité,  qu’il 
faut  des  études  spéciales  pour  pouvoir  honorablement  et 
réellement  connaître  des  questions  de  médecine  légale,  et 
que  même  certaines  de  ces  questions  nécessitent  des  études 
et  une  pratique- tout  es  spéciales. 

Telles  sont  par  exemple  les  difficultés  que  comportent  les 
appréciations  relatives  à  l’aliénation  mentale.  Je  ne  veux  pas 
relever  ici  les  attaques  dont  la  loi  de  1838  est  en  ce  moment 


DlgCOüBS  DE  M.  BÉHIER.  /l97 

l’objet.  Une  pratique  de  trente  ans  m’aprouvé  combien  cette 
loi  est  sage^  combien  elle  couvre  l’aliéné,  quelle  sauvegarde 
elle  est  pour  lui.  Cette  longue  expérience  m’a  permis  aussi 
de  reconnaître  combien  sont  exagérées  et  ridicules  les  at¬ 
taques  de  ces  journaux  quotidiens  qui,  entraînés  par 
leurs  habitudes,  traitent  avec  une  exubérance  de  forme  par¬ 
ticulière  les  questions  qu’ils  ne  connaissent  abso  nmentpas. 
Sur  c*e  sujet,  romans  ou  articles  dans  ces  derniers  temps 
ont  fait  preuve  d’une  ignorance  complète  et  bien  regret¬ 
table.  Les  travaux  de  notre  Société  pourront  servir  à  éclai¬ 
rer  sur  ce  point  ceux  qui  ont  pour  mission  d’appliquer  la 
loi.  Se  trouver  souvent  sur  le  terrain  d’études  communes 
est  donc  une  circonstance  qui  tendra  à  aplanir  les  diffi¬ 
cultés  que  j’ai  dites  tout  à  l’beure.  Or,  ce  sera  quelque  chose 
de  considérable  à  mon  sens  que  ce  résultat  de  notre  Société 
qui  contribuera  ainsi  au  rapprochement  de  deux  classes 
également  indépendantes.  Dans  les  temps  où  nous  vivons, 
avec  ce  qu’on  voit  poindre,  tout  ce  qui  peut  réunir  et  serrer 
les  uns  contre  les  autres  les  honnêtes  gens  de  toutes  sortes, 
est  une  œuvre  pie  et  un  bien  social. 

Messieurs,  pour  atteindre  ce  but  élevé,  le  rôle  de  notre 
Société  est  tout  tracé  et  tout  clairement  défini.  J’ai  entendu 
dire  dans  une  de  nos  discussions  :  Prenons  garde  de  nous 
placer  en  contradiction  avec  les  tribunaux  ;  prenons  garde 
de  voir  nos  opinions  rester  inacceptées,  nous  perdrions 
par  là  de  notre  autorité;  sacrifions  un  peu  au  succès, 
occupons  nous  surtout  des  questions  dans  lesquelles  nos 
opinions  peuvent  obtenir  la  consécration  d’un  arrêt,  etc. 

Je  ne  suis  nullement  de  cet  avis.  Je  crois  que  notre 
Société  doit  examiner  en  toute  simplicité,  en  toute  con¬ 
science,  les  questions  qui  nous  sont  apportées.  Détachée 
de  tout  intérêt  personnel,  elle  doit  marcher  franchement 
sans  se  soucier  beaucoup  d’autre  approbation  que  de  celle 
de  la  science  et  du  bon  sens.  Je  ne  sais  plus  qui  avait  pour 
2'  sÉKiE,  1870.  —  TOME  xrsin.  —  2»  partie.  “  32 
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devise  :  «bien  faire  et  laisser  dire  »,  mais  je  crois  que  c’est 
là  pour  les  individus  comme  pour  les  collections  d’individus 
la  meilleure  règle  de  conduite.  La  vérité  a  sa  puissance 
d’évolution  qui  brise  toutes  les  entraves,  celles  qu’accu¬ 
mulent  ses  ennemis,  celles  que  créent  et  que  nouent  des 
amis  imprudents.  A  bien  vivre  sans  se  soucier  du  résultat 
immédiat,  notre  Société  ne  peut  que  gagner  honneur  et 
crédit,  le  temps  sera  peut-être  long,  mais  les  fruits'  pré¬ 
coces  ne  sont  pas  de  bonne  garde;  ceux-là  seuls  durent  et 
se  conservent  qui  sont  nés  à  temps  et  dont  le  développe^ 
ment  a  été  régulier  et  sagement  modéré. 

Marchons  donc  avec  confiance  et  tranquillité,  occupons- 
nous  du  résultat  final  et  non  des  expédients  qui  pourraient 
donner  un  succès  éphémère  ;  quand  on  sera  bien  convaincu 
que  nous  sommes  zélés,  désintéressés,  modérés  et  indépen¬ 
dants,  on  ne  pourra  nous  refuser  la  considération  que 
crée  nécessairement  l’accomplissement  de  ses  devoirs. 

Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  d’exprimer 
par  acclamation  à  M.  Devergie  toute  la  reconnaissance  que 
lui  conserve  la  Société  pour  les  services  qu’il  lui  a  rendus. 

A  la  suite  de  ce  discours,  des  remercîments  unanimes 
sont  votés  à  M.  Devergie,  président  sortant. 


NOTE  HISTOEIQUE  ET  PHYSIOLOGIQUE 

SUR  LE  SUPPLICE  DE  LA  GUILLOTINE  (1), 

PAR  MM. 

DUJABDlIf  -  BEAtISnETZ,  I  ET  BTRARD, 

Médecin  major  de  2*  classe,  |  Médecin  de»  prisons  de  Beauvais. 

L — Les  écrivains  contemporains  qui  se  sont  élevés  contre 
l’institution  de  la  peine  de  mort,  ont  voulu  diriger  le  senti¬ 
ment  public  contre  le  genre  môme  de  supplice  adopté  en 
(1)  Séance  du  14  février  1870. 
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France  :  ils  le  regardent  comme  fort  douloureux  (l)el  fon¬ 
dent  leur  jugement  sur  l’opinion  de  médecins  dont  on  ne 
saurait  contester  la  distinction  et  la  sincérité.  Les  auteurs 
de  V Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française  ont  dit 
à  ce  sujet:  «  Les  expériences  et  les  observations  des  pby- 
«  Biologistes  modernes  ont  constaté  que  l’avantage  attribué 
«  à  la  guillotine,  celui  de  ne  pas  faire  souffrir,  est  une  er- 

«  reur .  Les  hommes  énergiques  qui  périssent  martyrs 

«  d’une  cause  politique  noblement  soutenue  doivent  sentir 
((  et  penser  longtemps  encore  après  que  leur  tête  est  tombée 
«  dans  le  fatal  panier...  Dix  minutes,  alors,  sont  un  siè~ 

((  de  (2),  »  Dans  ces  derniers  temps,  les  journaux  politiques 
ont  fait  un  bruit  énorme  à  propos  d’une  lettre  dans  laquelle 
un  médecin  n’a  pas  craint  d’affirmer  que  pendant  une 
heure  la  tête  d’un  décapité  se  nourrit  et  pense,  et  que  la 
mort  réelle  ne  serait  fatale  qu’après  trois  heures  (3), 

Ces  affirmations  sont  en  contradiction  avec  ce  que  nous 
apprend  la  physiologie  expérimentale,  avec  ce  que  tous  les 
médecins  savent  du  mécanisme  de  la  mort  subite  ;  elles  sont 
en  opposition  formelle  avec  ladéclaration  de  deux  exécuteurs 
des  hautes-oeuvres,  dont  nous  produirons  le  témpignage. 
Quoi  de  plus  grave,  en  tout  état  de  cause,  que  de  jeter  dans 
un  publie  incompétent  celte  affirmation  hardie,  et  quoi  de 
plus  propre  à  troubler  la  conscience  des  citoyens  à  qui  la 
loi  impose  le  devoir  de  juger  les  criminels  ?  La  crédulité 
publique  recherche  avec  avidité  et  accueille  avec  une  faveur 
aussi  cruelle  que  malsaine  les  histoires  émouvantes  :  la 
tête  de  Charlotte  Corday  rougissant  sous  le  soufflet  du 
bourreau,  deux  têtes  se  mordant  dans  le  panier  funèbre, 

(1)  Nous  avons,  à  quelques  mots  près,  reproduit  la  pensée  que  Caba¬ 
nis  exprimait  dans  les  premiers  mois  de  l’an  IV.  .  . 

(2)  Hist.  parlem.,  t.  III,  note  de  la  page  447.  Cette  note  est  deM.  le 
docteur  Bûchez,  l’un  des  auteurs  de  cette  Histoire. 

(3)  Voyez  le  Gaulois  du  17  janvier  1870. 


500  SOCIÉTÉ  DÉ  MÈDÉCINË  LÉGALÊ. 

le  fond  des  sacs  rongé  par  les  dents  des  suppliciés,  sont  des 
récits  traditionnels  que  leur  imagination  commente,  sans 
s’arrêter  à  l’invraisemblance.  Les  partisans  de  l’abolition 
absolue  de  la  peine  de  mort  ont  trouvé  dans  ces  horreurs 
un  argument  persuasif,  car  il  s’adresse  à  cette  pitié  instinc¬ 
tive  et  profonde  que  les  cœurs  les  plus  affermis  éprouvent 
pour  l’homme  qui  va  payer  de  sa  vie  l’excès  même  de  ses 
crimes. 

Des  écrivains  même  ont  exagéré  les  assertions  de  nos 
confrères  :  «  Nous  avons  tenu,  dit  l’un  d’eux  (1),  à  démon- 
»  trer  qu’il  n’existe  pas  de  supplice  plus  cruel,  plus  terrible 
»  que  celui  de  la  guillotine.  »  Oui,  l’appareil  du  supplice 
glace  les  criminels  de  terreur  ;  mais  ce  supplice  lui-même 
peut-il  être  aussi  cruel  que  la  décollation  par  la  hache  ou  par 
le  glaive?  L’exécution  de  tant  d’illustres  personnages  nous 
donne  la  preuve  historique  de  leur  horrible  incertitude.  Il  est 
plus  efficace  que  la  pendaison,  qui  dégénère  en  une  asphyxie 
plus  ou  moins  lente  lorsque  la  luxation  des  vertèbres  ne 
produit  point  immédiatement  la  déchirure  de  la  moelle 
allongée.  Il  est  plus  rapide  que  le  garrota  vil,  dont  l’étreinte 
écrase,  avec  une  lenteur  appréciable,  ces  mêmes  parties 
que  le  glaive  de  la  guillotine  tranche  avec  la  rapidité  de 
l’éclair.  La  fusillade,  elle-même,  malgré  la  commotion  for- 

O 

midable  dont  elle  ébranle  tout  l’organisme,  peut  exposer 
le  condamné  aux  lenteurs  de  l’agonie ,  non  pas,  certes, 
quand  le  peloton  d’exécution  se  compose  d’hommes  éprou¬ 
vés,  résolus  à  viser  droit  au  cœur:  il  n’en  a  pas  toujours 
été  ainsi;  l’expérience  et  l’humanité  ont  institué  le  coup  de 
grâce. 

Ce  n’est  donc  pas  dans  la  comparaison  des  supplices  usi¬ 
tés  autrefois  en  France,  ou  en  usage  aujourd’hui  parmi  les 
nations  étrangères,  qu’on  trouvera  la  démonstration  de  ces 


(1)  Voyez  le  Gaulois  du  17  janvier  1870. 
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affirmations  sans  preuves.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  savoir  s’il 
faut  ou  non  abroger  la  peine  de  mort;  c’est  aux  législateurs 
qu’appartient  le  soin  de  décider  cette  question  sociale.  La 
loi  punit  de  mort  ceux  qui  ont  été  reconnus  coupables 
d’exécrables  forfaits;  il  faut  qu’ils  meurent  :  tout  le  monde 
conviendra  que  ce  ne  peut  être  ni  par  la  potence^  ni  par  la 
fusillade.  Sans  doute,  la  chimie  a  découvert  des  poisons 
qui  amènent  la  mort  presque  subitement-,  mais  nos,  mœurs  ne 
sauraient  revenir  à  celles  de  la  Grèce  ou  de  Rome  ;  et  qui 
songerait  aujourd’hui  à  inscrire  dans  la  loi  que  l’exécu¬ 
teur  présentera,  au  condamné  la  coupe  empoisonnée,  et  le 
contraindra  d’épuiser  le  breuvage  qui  doit  le  plonger  dans 
une  nuit  sans  réveil  ? 

II.  «Aux  premières  heures  d’une  ère  d’égalité,rêvée  depuis 
»  si  longtemps,  dit  M.  Maxime  du  Camp  (1),  on  se  préoccupa 
■»  d’infliger  aux  coupables  un  supplice  uniforme...,  d’ôter 
»  àla  peine  capitale  la  note  d’infamie  qui  rejaillissait  ^ur  des 
»  familles  innocentes...  L’humanité  eut  peu  de  part  à  cette 
»  résolution,  un  tout  autre  mobile  dirigea  les  législateurs... 
»  Les  préjugés  étaient  tels  encore,  qu’il  était  honteux  d’a- 
»  voir  un  frère,  non  pas  mis  à  mort  pour  ses  crimes,  mais 
»  mis  à  mort  d’une  certaine  façon,  par  la  corde  ou  par  la 
»  roue...  Il  était  convenu,  avéré,  que  la  hache  seule  laissait 
»  aux  parents  du  coupable  exécuté  tous  les  droits  dont  ils 
»  pouvaient  jouir.  On  adopta  la  hache...,  mais  la  hache  mo- 

»  diüée,  devenue  mécanique .  Cette  préoccupation  du 

»  genre  de  supplice  et  de  l’infamie  qui  s’y  rattache,ressort 
»  avec  une  lucidité  extraordinaire  de  toutes  les  discussions 
»  de  l’Assemblée  nationale.  »  . 

La  proposition  de  Guillotin  sur  l’égalité  des  peines,  le 

(1)  Voyez  le  très-intéressaut  travail  de  M.  Maxime  du  Camp  intitulé  : 
La  place  de  la  Roquette,  etc.  [Revue  des  deux  mondes  du  1«  janvier 
1870). 


502  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE, 

décret  consacrant  ce  principe,  rendu  dans  la  séance  du 
1”  décembre  1789,  suffiraient  à  justifier  l’opinion  de 
M.  Maxime  du  Camp  en  ce  qui  concerne  l’influence  du 
préjugé  sur  la  décision  de  TAssemblée  constituante  ;  mais 
peut-il  être  vrai  que  l’humanité  ait  en  peu  de  part  à  la 
décision  prise  le  3  juin  1791.  Déjà  le.  Moniteur  du  18  dé¬ 
cembre  1789  constate  que  Guillotin  «  est  peut-être  le  pre- 
))  mier  qui,  dans  une  assemblée  de  législateurs,  ait  parlé 
»  des  supplices  avec  humanité  et  de  leurs  douleurs  ignomi- 
»  nieuses  avec  un  véritable  intérêt».  Enmail791,  le  rapport 
de  Lepelletier  Saint-Fargeau  sur  le  Code  pénal  concluait 
à  «  l’abolition  des  tortures,  du  feu,  de  la  roue,  des  supplices 
»  plus  barbares  encore  réservés  pour  les  crimes  de  lèse- 
»  majesté,  de  toutes  ces  horreurs  légales  détestées  parl’hu- 
»  manité  et  par  l’opinion.  Tout  le  monde,  ajoute  le  ràppOr- 
»  teur,  est  d’accord  que  la  peine  de  mort,si  elle  est  conservée, 

»  doit  être  réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie...  »  Dans  la 
séance  du  1"  juin,  FAssemblée,  sur  les  instances  deBarrère 
et  de  Custine,  rejette  l’amendement  par  lequel  Garât  l’aîné 
propose  <f  que  la  main  de  celui  qui  a  attenté  à  l’auteur  de 
»  ses  jours  ne  lui  reste  pas  au  moment  du  supplice».  L’As¬ 
semblée  décide,  il  est  vrai,  qu’il  y  aura  une  gradation 
dans  l’appareil  des  supplices  ;  mais  voici  que  s’ouvre  la  dis¬ 
cussion  sur  le  genre  de  mort. 

«L’article  IV,  dit  Lepelletier,  ci-devant  Saint-Fargeau, 
»  dans  la  séance  du  3  juin  1791,  est  relatif  au  genre  de  la 
»  peine  de  mort.  Vous  venez  de  consacrer  le  principe  que 
»  cette  peine  doit  être  exempte  de  tortures  et  réduite  à  la 
»  simple  privation  de  la  vie.  Votre  comité  pense  que  la  dé- 
»  capitation  est  le  genre  de  mort  qui  s’écarte  le  moins  de 
»  ce  principe.  La  peine  de  la  potence  lui  a  paru  être  la  plus 
»  longue  et,  par  conséquent,  la  plus  cruelle.  Une  autre 
»  considération  qui  l’a  déterminé,  c’est  que  vous  voulez 
»  exempter  la  famille  du  condamné  de  toute  espèce  de 
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B  tache.  Or,  dans  l’opinion  actuelle,  le  genre  de  supplice 
»  que  nous  vous  proposons  est  celui  qui  dispose  le  plus  les 
/)  esprits  à  accueillir  ce  principe  qui  est  dans  vos  coeurs.  » 
Beaucoup  de  membres  de  l’Assemblée  ne  partageaient 
pas  l’avis  du  comité,  pas  plus  sur  le  préjugé  que  sur 
la  décapitation;  il  s’en  est  même  fallu  de  bien  peu  que 
l’Assemblée  ne  fît  directement  justice  du  préjugé  en  pré¬ 
férant  l’adoption  de  là  potence.  Trois  votes  successifs  n’a¬ 
vaient  pu  résoudre  la  question  ;  on  en  trouvera  la  preuve 
dans  la  note  (1)  qui  résume  cette  mémorable  discussion. 

(1)  «  Il  me  semble,  dit  Cbabroud,  que  le  comité  défère  à  un  préjugé 

»  qui  n’existe  plus . .  C’est  le  plus  horrible  spectacle  à  présenter  au 

»  peuple  que  celui  de  la  décollation.  Je  pencherais  donc  à  lui  préférer  le 
»  supplice  de  la  potence.  » 

Lachaise  parle  du  danger  d’accoutumer  le  peuple  à  -voir  ruisseler  le 
sang  de  son  semblable...,.  «  Si  le  supplice  delà  potence  paraît  trop  dou- 
»  loureux,  je  demande,  dit-il,  que  le  comité  soit  chargé  de  nous  présen- 
»  ter  un  genre  de  mort  plus  doux,  » 

«  Votre  comité,  répond  Lepelleüer,  persiste  dans  sa  première  opinion  : 
»  l’humanité  et  le  préjugé  paraissent  devoir  lui  obtenir  la  préférence.  » 
On  mét  aux  voix  la  priorité  entre  l’avis  ,  du  comité  et  celui  de  Gha- 
broud  :  deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses.  Le  président 
(Bureaux,  ditPuzy)  prononce,  sur  l’opinion  du  bureau,  que  la  priorité  est 
accordée  à  l’avis  du  Comité  ;  cet  avis  est  mis  aux  voix  :  le  président  déclare 
qu’il  a  la  même  incertitude  sur  le  résultat  même  de  la  délibération,  et 
qu’il  ne  peut  prononcer. 

11  fallait  cependant  prendre  un  parti  :  la  discussion  recommence. 
«  Dans  cette  triste  discussion,  dit  Lepelletier,  un  ami  de  l’humanité  vient 
»  de  me  suggérer  une  idée  qui  peut-être  conciliera  les  opinions  :  c’est  de 
»  faire  attacher  le  condamné  à  un  poteau  contre  lequel  il  sera  étranglé.  » 
«J’aurais,  dit  Ghabroud,  un  autre  genre  de  supplice  à  proposer.  » 
Il  demande  à  l’exposer  au  comité,  mais  non  à  l’Assemblée  en  séance..,.. 
Ces  propositions  sont  accueillies  par  des  murmures  contre  lesquels 
Regnaud  (de  Saint-Jean  d’Angély)  proteste  en  demandant  l’ajournement 
au  nom  de  l’humanité, 

«  Quelque  chose  que  vous  fassiez,  dit  un  autre  membre  de  l’Assemblée, 
vous  ne  trouverez  jamais  un  genre  de  mort  qui  soit  doux  ou  exempt  de 
grandes  douleurs . Je  ne  crois  pas  que  le  supplice  de  la  décollation 
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Cependant,  de  toutes  ces  fluctuations  de  TAssemblée  se 
dégage  nettement  le  sentiment  d’humanité;  seul, le  comité 
fait  intervenir  le  préjugé  que  personne  ne  discute,  parce  que 
personne  n’y  croit  plus  ;  parce  que,  depuis  1789,  on  s"est  fa¬ 
miliarisé  avec  le  principe  de  l’égalité  des  peines  ;  parce  que, 
depuis  1789,  tous  les  suppliciés  avaient  été  pendus,  et  que 
le  gouvernement  avait,  par  des  exemples  destinés  à  éclairer 
l’opinion,  prouvé  que  la  pendaison  n’entacliait  plus  l’hon¬ 
neur  de  la  famille.  Le  comité  préférait  la  décapitation  ;  la 
peine  de  la  potence  lui  paraissant  la  plus  longue,  et,  par 
conséquent,  la  plus  cruelle  ;  Lachaise ,  Chabroud ,  un  autre 
membre  de  l’Assemblée,  demandaient  l’adoption  d’un  genre 
de  mort  plus  doux  que  la  potence,  moins  horrible  que  la 
décollation.  C’est  aussi  par  un  sentiment  d’humanité  étendu 
à  la  nation  tout  entière  que  «  Liancourt  »  préfère  le  glaive 
à  la  potence,  qui  engendra  la  sinistre  lanterne.  Le  comité, 
sans  se  livrer  à  ces  illusions  philanthropiques  auxquelles  les 
foreurs  populaires  réservaient  un  si- sanglant  réveil,  main¬ 
tenait  le  principe  de  la  décapitation,  parce  qu’il  savait  que 
la  décollation  pouvait  s’opérer  par  une  mécanique  dont 
i’efi'et  rapide  et  immanquable  assurerait  aux  condamnés  le 
bienfait  d’une  mort  instantanée  (1). 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 

soit  plus  rigoureux  au  physique  que  celui  de  la  potence  ;  mais  il  a  pour  la 
société  l’avantage  d’être  plus  effrayant. 

«Dans  cette  malheureuse  et  bien  pénible  discussion,  dit  Liancourt,  il  est 
peut-être  .un  avis  qui  vous  fera  pencher  en  faveur  de  l’avis  du  comité..., 
c’est  la  nécessité  de  faire  disparaître  de  la  société  un  supplice  si  irrégu¬ 
lièrement  appliqué  et  qui  a  si  malheureusement  servi,  pendant  la  Révo¬ 
lution,  aux  vengeances  populaires .  »  (On  entend  des  applaudissements.) 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  l’avis  du  comité  en  ces  termes  : 

:  «  Aet.  a.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée.  » 

(1)  Lassas  nous  apprend  que  «  l’Assemblée  nationale  de  France,  gui¬ 
dée  sans  doute  par  des  principes  d’humanité,  consulta,  en  1791,  diffé¬ 
rentes  personnes  pour  savoir  si,  dans  le  cas  où  la  loi  prononcerait  la  peine 
de  mort  contre  un  coupable,  il  serait  possible  de  trouver  Je  moyen  d’oter 
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Gymnastique  pulmonaire,  ou  l’art  de  respirer  pour  chanter,  parler 

et  vivre,  par  J.  F.  Bernard,  2®  édition.  Lyon,  4  869,  in-8, 

4  6  pages. 

Il  y  a  bien  des  gens  qui  croient  que  la  respiration,  comme  la  diges¬ 
tion,  la  circulation,  est  une  fonction  qui  s’accomplit,  sinon  à  notre 
insu,  du  moins  sans  qu’il  nous  soit  possible  d’en  modifier  le  rhythme, 
l’intensité,  en  un  mot  que  nous  respirons  comme  M.  Jourdain  faisait  de 
la  prose.  M.  Bernard  apprend  à  ces  ignorants  qu’il  y  a  un  art  de  res¬ 
pirer,  art  bien  défini  dans  son  but  et  dans  ses  moyens. 

Le  but  est  de  régler  la  marche  de  la  respiration,  d’expulser  des 
poumons  les  matières  et  gaz  nuisibles,  de  rétablir  l’amplitude  réelle 
de  la  respiration  et  de  la  voix,  de  combattre  les  enrouements  et  les 
mucosités  épaisses  appelés  chats,  etc.,  etc. 

Les  moyens  sont  des  exercices  pratiques  que  l’auteur  recom¬ 
mande  à  ses  disciples  ;  «  La  lèvre  doit  couvrir  légèrement  les  dents, 
afin  que  le  courant  d’air  ne  puisse  les  affecter  ;  la  bouche  s’étant 
développée  jusqu’à  sa  plus  grande  ouverture  pendant  l’inspiration, 
vous  l’immobilisez  pour  expirer  la  voyelle  A  sur  le  degré  le  plus  pro¬ 
fond  de  votre  échelle  expiratoire  sonore.  L’A  doit  avoir  la  même  pro¬ 
nonciation  que  dans  le  mot  appeler,  et  non  dans  celui  qui  se  trouve 
dans  le  mot  hâter.  L’A  doit  être  soufflé,  de  couleur  mate,  entouré 
d’airetrd’un  timbre  dépoli,  soutenu  également  jusqu’au  bout  de  l’ex¬ 
piration .  » 

Je  n’aurais  jamais  cru  qu’il  fût  si  difficile  de  bien  respirer.  D®  R. 

Zweifelhafte  Geisteszuszuslœnde  vor  Gerichl.  (fias  douteux  d’étal  men¬ 
tal  en  justice),  par  le  professeur  Liman.  Berlin,  4  869,  4  vol.  in-8. 

Le  célèbre  professeur  de  Berlin  a  réuni  dans  ce  volume  cin¬ 
quante-huit  rapports  médico-légaux  sur  des  cas  plus  ou  moins 
douteux  d’aliénation  mentale  et  les  a  fait  précéder  d’une  introduc¬ 
tion  dont  je  regrette  la  concision.  Il  y  expose  les  principes  d’après 
lesquels  on  doit  se  guider  pour  se  prononcer  sur  ces  questions  sou¬ 
vent  si  obscures,  et  qui  lui  ont  servi  de  norme  dans  sa  manière 
d’agir. 

en  quelque  sorte  au  patient  la  douleur  de  son  supplice .  L’instrument 
connu  sous  le  nom  de  guillotine  fut  proposé  » .  L’Académie  de  chirurgie 
fut  consultée.....  Personne  n’imagina  qu’aussitôt  après  la  rféfroncafzon, 
il  pût  exister  encore  la  plus  légère  douleur,  le  plus  petit  degré  de  sensi¬ 
bilité,  soit  dans  la  tête,  soit  dahs  le  tronc,  etc.  Voyez  S.  Mercier,  le 
Nouveau  Paris,  édit.  1862,  1.  1,  p,  192,  ch.  xxxix. 
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Tout  le  monde  connaît  les  transformations  successives  subies  par 
cette  partie  de  la  médecine  légale  et  la  grande  part  que  les  savants 
français  y  ont  eue.  Deux  courants  extrêmes  se  font  encore  sentir 
aujourd’hui  ;  l’on,  localisé  surtout  dans  le  parquet,  n’admet  l’irres¬ 
ponsabilité  que  dans  les  cas  d’aliénation  totale  ;  l’autre,  représenté 
par  beaucoup  de  médecins,  retrouve  la  folie  à  peu  près  dans  chaque 
acte  qui  ne  s’explique  pas  par  des  motifs  ordinaires.  Entre  les  deux, 
il  y  a  un  Juste  milieu,  renfermant  la  vérité  qu’il  s’agit  d’établir  sur 
des  bases  scientifiques  positives.  Il  restera  néanmoins  encore  beau¬ 
coup  de  cas  obscurs  sur  la  limite  de  la  responsabilité,  envisagés 
différemment  par  les'  médecins  imbus  des  mêmes  principes  et  pour 
lesquels  la  justfcS^emande  une  solution  positive. 

Le  médecin,  consulté  par  la  justice  sur  un  cas  d’aliénation  men¬ 
tale,  ne  doit  jamais  oublier  qu’en  sa  qualité  de  médecin,  il  ne  doit 
s’occuper  que  d’états  pathologiques.  Pour  lui,  «  la  question  de  res- 
»  ponsabilité  ne  peut  avoir  d’autre  signification  que  celle  de  savoir 
»  s’il  existe  des  moments  pathologiques,  ayant  pesé  sur  l’individu  de 
»  manière  à  anéantir  ou  à  diminuer  la  liberté  de  ses  déterminations 
»  et  de  ses  actions,  ou  ayant  été  capables  de  le  faire.  Tous  les  au- 
»  très  motifs  d’irresponsabilité  purement  psychologiques,  tels  que 
»  contrainte,  menace,  peur,  passion,  etc.,  ne  regardent  pas  le  mé- 
»  decin  ;  ils  peuvent  et  doivent  avoir  de  la  valeur  pour  le  juge,  mais 
»  le  médecin  n’a  affaire  qu’à  la  maladie,  à  l’altération  psychique, 
))  ainsi  qu’aux  rapports  qui  lient  ces  états  à  l’acte  incriminé.»  Cette 
limitation  nécessaire  est  commandée  par  les  bases  plus  essentielle¬ 
ment  médicales  sur  lesquelles  la  science  de  l’aliénation  mentale  est 
construite  de  nos  jours.  Parmi  les  principales  de  ces  acquisitions, 
nous  citerons  surtout  la  connaissance  du  rapport  intime  entre  l’alié¬ 
nation  et  certaines  maladies  nerveuses,  par  suite  d’une  étiologie 
commune  ou  d’une  hérédité  réciproque;  le  diagnostic  plus  précis  de 
la  paralysie  générale  ;  l’admission  dans  la  pathologie  mentale  des 
substitutions,  des  transformations  et  des  associations  des  idées  déli¬ 
rantes,  etc.,  et  surtout  l’appréciation  de  l’importance  de  l’hérédité 
et  des  dispositions  psychopathiques  sur  la  naissance,  l’explosion  et 
la  marche  de  l’aliénation . 

Il  ne  faut  donc  pas  mettre  sur  le  premier  plan  l’acte  incriminé, 
mais  l’auteur  de  l’acte  ;  ce  dernier  doit  d’abord  être  étudié  sous 
toutes  ses  faces  ;  c’est  le  principal  ;  l’examen  de  la  signification 
psychologique  de  l’acte  ne,  vient  qu’en  second.  Si  les  deux  sont 
clairs  et  bien  dessinés,  l’acté  apparaît  comme  une  conséquence  né¬ 
cessaire  de  l’état  pathologique  de  son  auteur  ;  dans  les  cas  con¬ 
traires,  trop  fréquents  malheureusement,  l’examen  de  l’individu  est 
encore  le  plus  important  ;  celui  de  l’acte  né  peut  servir  réellement 
que  comme  complément,  et  ne  prend  une  signification  qu’à  la  suite 
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du  premier.  «  Il  ne  peut  servir  qu’à  un  diagnostic  de  probabilité, 

»  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  groupe  de  symptômes 
»  pouvant  être  plus  ou  moins  utilisés,  selon  les  circonstances.  » 
Après  la  constatation  de  l’aliénation  mentale  et  de  la  liaison  qui 
existe  entre  elle  et  le  fait  incriminé,  il  est  de  la  dernière  importante 
d’établir  encore  que  cet  état  morbide  a  influé  sur  la  liberté  morale 
et  de  déterminer  jusqu’à  quel  point  cette  influence  s’est  exercée,  car 
le  dérangement  psychique  n’entraîne  pas  forcémieptl  ’ïrresponsa-? 
bilité  de  tous  les  actes.  11  faut  donc  que  chaque^^iait  incriminé  soit 
examiné  individuellement  et  mis  en  rapport  avec  l’état  mental  de 
l’accusé.  C’est  celte  dernière  partie  qui  prépare  surtout  de  grandes 
difficultés  au  médecin  légiste  dans  ces  cas  obscurl’  de  défaillances 
psychiques,  de  faiblesses  d’esprit  ;  en  efiTet,  il  n’est  pas  indispensa¬ 
ble  qu’il  y  ait  eu  des  hallucinations  ou  des  idées  délirantes  formel¬ 
lement  prononcées,  pour  que  la  liberté  d’action  ait  pu  être  suspen¬ 
due  :  certains  troubles  de  l’intelligence  peuvent  suffire.  Bien  des 
individus  de  cette  catégorie  vivent  de  la  vie  commune  sans  juste¬ 
ment  frapper  leur  entourage  par  une  manière  d’être  spéciale  ;  mais 
qu’un  trouble  intérieur  quelconque,  l’ivresse,  etc.,  vienile  les  saisir, 
ils  se  trouvent  dans  des  dispositions  beaucoup  plus  faciles  que  d’au¬ 
tres  à  se  mettre  en  conflit  avec  la  loi.  M.  Liman  observe  à  ce  sujet 
que  les  premières  périodes  de  la  folie  paralytique,  si  fréquemment 
signalée  parles  médecins  français  dans  les  cas  criminels,  se  sont  pré¬ 
sentées  rarement  à  lui,  mais  qu’il  les  a  trouvées  plus  souvent  au  civil. 
Quelle  conduite  tenir  dans  certains  cas  douteux?  Il  existe  un 
trouble  psychique,  assez  fort  pour  exercer  une  influence  sur  la 
liberté  4e  la  détermination,  pas  assez  cependant  pour  l’asservir  tout 
à  fait  et  rendre  l’individu  incapable  de  résister.  M.  Liman  admet 
alors  une  responsabilité  diminuée.  Il  n’y  a  pas  de  liberté  humaine 
absolue;  elle  est  seulement  relative;  la  responsabilité  graduée  dé¬ 
coule  donc  naturellement  de  ce  principe,  et  on  la  conçoit  parfaite¬ 
ment  bien.  J’avoue  avoir  beaucoup  de  peine  à  saisir  logiquement 
cette  idée  :  ou  l’on  est  responsable,  ou  on  ne  l’est  pas,  et  je  ne 
comprends  pas  la  demi-responsabilité.  Certes,  la  liberté  humaine  ab¬ 
solue  n’existe  pas  ;  mais  qu’y  a-t-il  d’absolu  sur  terre?  Nos  impres¬ 
sions,  notre  intelligence,  notre  science  ne  le  sont  pas;  nos  juge¬ 
ments  ne  peuvent  donc  pas  l’être  non  plus,  et  je  devrais  m’abstenir 
de  tout  jugement.  Laissons  de  côté  ces  points  de  vue  abstraits  et 
n’oüblions  pas  que  notre  raison  bornée,  nos  connaissances  bornées 
nous  enferment  dans  un  cercle  extensible,  mais  toujours  limité, 
dans  lequel  nous  sommes  obligés  de  nous  mouvoir.  A  la  responsabi¬ 
lité  diminuée,  je  voudrais  substituer  la  culpabilité  diminuée,  in¬ 
scrite  dans  tous  les  codes  et  dans  notre  sentiment  intime  ;  elle  ne 
heurte  aucune  de  nos  idées  reçues  et  est  admise  par  tous  les  hommes 
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de  loi.  Quand  donc  M.  Liman,  pour  suivre  sa  conviction,  tout  en 
laissant  au  juge  le  champ  libre  pour  le  jugement,  répond  :  «  L’accusé 
est  responsable,  mais  il  existe  des  conditions  morbides  capables  de 
diminuer  la  responsabilité  del’acle  incriminé  »,  je  voudrais  transfor¬ 
mer  la  responsabilité  en  culpabilité  :  je  plaiderais  les  circonstances 
atténuantes. 

Il  va  gans  dire  que  le  résultat  définitif  est  le  même  et  que  ce  n’est 
qu’une  querelle  de  mots  ;  mais  je  ne  fais  que  suivre  l’exemple  de 
M.  Liman,  qui  argumente  dans  le  même  sens  contre  Griesinger,  dans 
une  autre  question,  et  je  donne  moins  de  prise  aux  objections  de  la 
part  des  membres  du  parquet,  qui  sont  plus  ou  moins  hostiles  à  la 
nouvelle  doctrinejnédico-légale  de  l'aliénation  mentale. 

Le  corps  de  l’ouvrage  est  formé  par  les  rapports  médico-légaux 
sur  des  cas  de  responsabilité  douteuse,  dont  bon  nombre  ne  présen¬ 
tent  pas  de  doute  pour  le  médecin.  Ils  sont  classés  en  cas  criminels, 
de  beaucoup  les  plus  nombreux,  48,  et  en  cas  civils,  10.  Les 
premiers  sont  divisés,  en  plusieurs  chapitres,  d’après  leur  étiolo¬ 
gie  ;  ce  sont,  comme  causes  :  i  “  l’épilepsie  ;  2“  l’hystérie  ;  3“  î’hy- 
pochondrié  et  la  mélancolie  ;  4“  des  affections  cérébrales  organiques  ; 
5“  des  affections  cérébrales,  suites  de  lésions  traumatiques  ;  6“  l’in¬ 
toxication  alcoolique  chronique  ;  7“  la  débilité  psychique  :  a)  hérédi¬ 
taire,  6)  acquise  par  cause  connue  ou  inconnue. 

Bon  nombre  de  ces  rapports  sont  assurément  intéressants  et  peu¬ 
vent  servir  de  modèles  pour  la  clarté  de  l'exposition,  la  profondeur 
et  la  finesse  de  la  , discussion  et  la  logique  des  déductions.  Ils  sont 
dignes  de  figurer  comme  pendants  au  beau  rapport  de  M.  Morel  sur 
l’état  mental  de  Jeanson  (t).  Les  nombreuses  remarques  que  M.  Li¬ 
man  y  consigne  et  la  diversité  des  faits  en  font  une  véritable  clini¬ 
que  médico-légale,  plus  attrayante  et  plus  instructive  en  général 
qu’un  traité  purement  didactique.  M.  Liman  a  enrichi  la  littérature 
médicale  allemande  d’un  ouvrage  de  grande  valeur  par  son  côté 
éminemment  pratique.  E.  Sieohl. 

Instruction  sur  ia  recherche  des  ■poisons  et  la  détermination  des  taches 
de  sang  dans  les  expertises  chimico-légales  ,  par  le  professeur 
Jules  Otto.  Ouvrage  traduit  de  l’allemand,  sur  la  troisième  édi¬ 
tion,  par  G.-E.  Strohl,  professeur  agrégé  à  l’école  supérieure  de 
pharmacie  de  Strasbourg.  Paris,  1869,  V.  Masson,  4  vol.  in-8. 
Les  traités  de  médecine  légale  s’occupent  de  la  recherche  des 
poisons,  mais  ils  ne  peuvent  donner  les  indications  techniques  dé¬ 
taillées  ;  ils  supposent  l’expert  familiarisé  avec  les  manipulations  chi- 

(1)  Morel,  Consultation  médico-légale  sur  l’état  mental  de  Jeanson 
{Annales  d’hygiène,  juillet  1869,  t.  XXXII,  p.  153). 
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iniques  les  plus  délicates.  Les  traités  de  chimie  médicale  sont  plus 
explicites  à  cet  égard,  mais  manquent  en  général  de  vue  d’ensem¬ 
ble  ;  ils  traitent  de  la  partie  toxicologique  à  l’occasion  de  chaque 
poison  en  particulier,  et  il  en  résulte  ou  des  répétitions  ou  des  lacu¬ 
nes  (1).  L’ouvrage  deM.  Otto  a  donc  sa  raison  d’être,  ce  qui,  joint  à 
la  valeur  personnelle  de  son  auteur,  explique  comment  il  est  ra^de- 
roent  arrivé  à  la  troisième  édition  et  à  la  traducti^  en  trois  langues, 
en  hollandais,  en  anglais  et  maintenant  en  françâ^.., 

Ce  traité  est  un  guide  détaillé  de  la  conduit©  à  tenir  dans  la  re¬ 
cherche  des  poisons.  M.  Otto  prend  le  cas  le  plus  compliqué  et  le 
plus  embarrassant,  celui  où  l’on  manque  de  toute  süppôsition  sur 
la  nature  de  la  substance  toxique,  et  il  indique  une  méthode  d’ana¬ 
lyse  qui  finit  par  les  isoler  et  les  déterminer  toutes.  On  commence 
par  la  recherche  des  substances  volatiles  et  décomposables,  le  phos¬ 
phore  et  l’acide  prussique  ,  puis  on  passe  aux  alcaloïdes  et  à  la  fin 
aux  poisons  métalliques.  Les  plus  petites  précautions  sont  indiquées 
pour  obtenir  les  substances  pures,  sans  mélange  avec  d’autres  corps, 
surtout  avec  lés  matières  organiques  qui  altèrent  si  facilement  les 
réactions  caractéristiques.  En  général  ,  on  ne  peut  assez  louer  la  mi¬ 
nutie  avec  laquelle  toutes  les  opérations  sont  décrites  ;  on  sent  à 
chaque  page  le  chimiste  sagace,  le  manipulateur  consommé  qui 
voudrait  éviter  aux  autres  les  fausses  routes  et  les  pierres  d’achop- 
péinènt,  , 

Ce  travail  de  M.  Otto  n’est  pas  un  Compendium,  présentant  le 
tableau  de  tout  ce  qui  a  été  fait  ni  même  de  ce  qui  est  encore  en 
valeur  aujourd’hui.  Il  ne  donne  que  ce  qu’il  a  expérimenté  lui-même 
dans  son  laboratoire  ;  il  ne  discute  que  rarement  les  autres  procé¬ 
dés,  non  qu’il  n’y  en  ait  pas  de  bons,  mais  il  trouve  meilleurs  les 
siens  propres,  ou  ceux  qu’il  adopte,  soit  purs,  soit  modifiés  par  loi. 

Il  est  un  fait  qui  frapperait  d’étonnement  les  anciens  chimistes  : 
c’est  la  petite  quantité  de  substance  nécessaire  pour  obtenir  les 
réactions,  caractéristiques  des  alcaloïdes  et  des  poisons  métalliques. 
On  opère  sur  dés  gouttes  de  solution,  et,  en  observant  les  précau¬ 
tions  indiquées,  on  arrive  à  un  résultat  aussi  positif  qu’en  prenant 
un  volume.  Considérable  ;  toutefois,  il  faut  en  avoir  l’habitude  et 
l’expérience  nécessaires.  De  là  à  opérer  sous  le  microscope,  il  n’y  a 
qu’un  pas,  et  nous  nous  étonnons  que  M.  Otto  ait  écarté  si  facile¬ 
ment  les  recherches  de  chimie  microscopique  de  M.  Helwig  (2), 
parce  qii’un  des  essais  préconisés  par  ce  dernier  ne  lui  avait  pas 
réussi,  et  parce  que,  pour  les  alcaloïdes,  il  fallait  les  avoir  purs  ; 

(1)  Voyez  cependant  J.  Briand  et  E.  Chaude,  Manuel  complet  de  mé- 
ÿea’ne%a/e,  8®  édition.  Paris,  1869,  in-8. 

(2)  Voyez  Helwg,  le  Microscope  en  toxicologie  {Annales  d’hygiène, 
1865,  t.  XXIH,4).  468). 
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or  M.  Otto  a  la  même  exigence  pour  ses  procédés  et  de  plus  il  nous 
donne  les  moyens  de  la  satisfaire. 

Dans  quelques  petits  appendices,  M.  Otto  s’occupe  delà  dialyse 
et  ce  lui  trouve  pas  d’avantages,  de  la  recherche  de  l’alcool  et  du 
chloroforme  et  enfin  de  la  détermination  des  taches  de  sang,  pour 
laquelle  il  préconise  surtout  la  formation  des  cristaux  d’hémine  (1). 

D’aprèsiout  ce  qui  précède,  il  est  évident  qu’il  faut  savoir  gré  à 
M.  G.  E.  Strobl  d’avoir  révélé  cet  ouvrage  aux  savants  français  • 
il  s’est  borné  à  être  traducteur,  mais  traducteur  intelligent,  à  la 
hauteur  de  son  sujet  et  capable  de  pouvoir  intervertir  les  rôles. 

E,  Strohl. 

Elude  sur  le  suicide  et  les  maladies  mentales  dans  le  département  de 

Seine-et  -  Marne,  paiç  le  docteur  Emile  Le  Roy,  Paris,  1870; 

1  vol,  in-8. 

M.  le  docteur  Em.  Le  Roy, déjà  connu  par  de  bonnes  publications  en 
hygiène  (2),  vient  de  faire  paraître  un  volume  intéressant  et  qui  est 
destiné  Ir  compléter  toutes  les  études  de  topographie  médicale  sur 
le  département  de  Seine-et-Marne.  Autant  et  mieux,  et  sous  une 
forme  plus  nouvelle  que  dans  lés  annuaires  et  dans  les  comptes 
rendus  de  la  justice  en  France,  M.  Em.  Le  Roy  a  analysé  avec  le 
plus  grand  soin  les  annales  judiciaires  de  son  département,  pour  y 
suivre  la  marche  et  le  développement  du  suicide  et  des  affections 
mentales.  Attaché  comme  médecin  légiste  au  tribunal  de  Meaux,  il 
a  vu  par  lui-même  de  nombreux  cas',  et  a  pu  s’éclairer  ainsi  directe¬ 
ment  sur  les  causes  probables  du  suicide.  Il  en  a  étudié  les  divers 
modes  :  il  a  noté  l’influence  de  l’âge,  du  sexe,  des  saisons,  des  loca¬ 
lités  ;  enfin  il  a  présenté  dans  une  carte  la  distribution  géographique 
du  suicide  en  Seine-et-Marne,  Si  j’ajoute  encore  qu’après  des  re¬ 
cherches  d’anatomie  pathologique,  il  s’est  efforcé  de  déterminer  la 
nature  du  suicide,  et  qu’il  acherchéà  en  indiquer  le  remède  moral, 
j’aurai  donné  une  idée  rapide  du  livre  de  M.  Em.  Le  Roy.  Ce  travail 
sera  médité  avec  fruit  par  tous  les  magistrats  et  par  les  médecins  lé¬ 
gistes  ;  et  ceux  qui  préparent  de  semblables  études  pour  d’autres  dé¬ 
partements  y'trouveront  un  modèle  digne  d’être  imité.  M.  Vebnois. 

(1) '  Voyez  Blondlot,  De  la  constatation  médico-légale  des  taches  de 
sang  {Ann.  d'hyg.  puhl.  et  deméd.lég 4868,  t.  XXIX). 

(2)  Leroy,  De  l’éducation  des  enfants.  Paris,  1862. 


FIN  nu  TRESTE-IEOISIÈME  VOLUME. 


TABIiE  MATIÈRBS 

CONTENUES  PANS  LE  TOME  TEENTE-TROISIÈME. 


Acide  arsénieux  (Intoxication  par  T),  voy.  Delpech .  314 

Acide  prussique  (Empoisonuement  par  1’),  voy.  Roussix. , . 

Aliénation  mentale  ;  Cas  douteux,  par  Liman  {^Analyse^.^". 

Aliéné  :  Séquestration  prétendue  arbitraire . -  *  •  iWAr 

Aliénés  :  De  la  législation  qui  leur  est  spéciale;  iJo^^ayitLE.-.^ 

Annulation  d’un  acte  de  vente,  voy.  Béhieb.  . . .  . . ,  452  '  ^ 

Arsénieux  (Acide)  :  Intoxication  par  cet  agent,  . . .  3i4 

Arsénite  de  cuivre  colorant  des  enveloppes  de  leurSTl^fe  par  ?  .. 

Jeannel) . . .  256 

Asphyxies  par  le  gaz  de  l’éclairage,  voy.  Chevallier .  60 

Assassinat:  Fractures  du  crâne,  voy.  Caüssé .  425 

Assassinats  multiples  :  Affaire  Troppman,  voy.  Tardieu _ _ _  166 

Béhier  :  Rapport  sur  une  demande  en  a,nnulation  d’un  acte  de 
vente,  fondé  sur  l’état  de  santé  de  la  venderesse,  que  l’on  pré¬ 
tendait  atteinte  de  fièvre  typhoïde  pendant  la  passation  de  l’acte.  452 
—  Discours  prononcé  à  la  Société  de  médecine  légale,  en  pre¬ 


nant  la  présidence .  494 

Caussé.:  Les  fractures  du  crâne  constatées  dans  une  autopsie  judi¬ 
ciaire  sont- elles  le  résultat  d’une  chute  ou  le  fait  d’une  action 

criminelle? . .  425 

Chevallier  :  Examen  d’un  vin  plâtré  et  coloré  artificiellement. . .  74 

Chevallier,  Tardieu  et  Legrand  du  Saulle  :  Doublé  asphyxie 

attribuée  au  gaz  d’éclairage . 60 

Cosmétique  contre  les  gerçures  du  sein,  voy.  Guérard .  65 

Crâne  (Fractures  du)  ;  sont-elles  le  résultat  d’une  chute  ou  le  fait 

d’une  action  criminelle  ? .  425 

Delpech  :  Sur  une  cause  non  encore  signalée  de  l’intoxication 

arsenicale  ^hronique . 314 

Démangé,  Devergie  et  Gért  :  Devoirs  imposés  aux  médecins,  etc., 

Relativement  aux  déclarations  de  naissance .  223 

De^rgie  :  Discours  prononcé  à  la  Société  de  médecine  légale,  en 

quittant  la  présidence .  468 

Devoirs  imposés  aux  médecins  reldlivement  aux  déclarations  de 

naissance . 223 

DüJ-Ardin-Beaumetz  et  Éyeard  :  Note  sur  le  supplice  de  la  guillotine 

(1''®  partie) . 498 

Eau  étudiée  au  point  de  vue  de  l’hygiène  navale,  par  le  docteur 

Âug.  Lefèvre  {Analysé) . 251 

Eaux  d’égouts  :  Emploi  de  ces  eaux  en  agriculture  et  en  horticul¬ 
ture,  voy.  Freycinet.  . . -  •  •  - .  328 

Empoisonnement  par  l’acide  prussique,  voy.  Rousses .  181 

Enveloppes  de  lettres  colorées  par  l’arsénite  de  cuivre .  256 

Fièvre  typhoïde  :  Demande  en  annulation  d’un  acte  de  vente. . . .  452 

Foville  :  De  la  législation  spéciale  aux  aliénés  et  des  améliorations 
qu’il  serait  possible  d'apporter  à  la  loi  du  30  juin  1838  - . .  129-381 

Fractures  du  crâne,  voy.  Gaussé . . .  42? 


512 


TAULE  DES  MATIÈRES. 


Pbevcinet,  Mille  et  Düband-Glaye  :  Emploi  des  eaux  d’égouts  en 

agriculture  et  horticulture . . .  328 

Gaz  de  l’éclairage  (Asphyxies  par  le),  voy.  Chevallier .  GO 

Gerçures  du  sein  (Cosmétique  contre  les),  voy.  Guérard .  65 

Güérard  :  Cosmétique  contre  les  gerçures  du  sein .  65 

Guillotine  :  Note  sur  ce  supplice,  voy.  Dujardin-Beaumetz  et  Évrard.  498 

Gymi^tique  pulmonaire  {Analysé) . . .  535 

Hôpital  Napoléon,  fondé  à  Berck-sur-Mer  {No^ce) .  265 

Hüssox  ;  Notice  sur  les  lieux  d’aisance  perfectionnés  établis  dans 

les  hôpitaux  de  Paris . . .  296 

Législation  spéciale  aux  aliénés,  voy.  Foville .  129-381 

Lieux  d’aisance  des  hôpitaux  de  Paris,  voy.  Hüsson . . .  296 

Lota  :  Les  tonnol^ësde  Saint-Pierre  (Martinique)  sont-elles  nui¬ 
sibles  à  la  sant?’'publique? . . .  257 

Meurtre  :  Affaire  d’Auteuil;  rapports  relatifs  à  cette  affaire. _ _  373 

Moracee  ;  Pékin  et  ses  habitants;  étude  d’hygiène  (SwiYe  ei .  5 

Naissance  (Déclarations  de),  voy.  Démangé,  Devergie  et  GéRY. . .  223 

Pains  à  cacheter  colorés  par  des  matières  toxiques . .  256 

Pékin  et  ses  habitants,  voy.  Morache  {Suite  et  fin.) .  5 

Pendaison  (Etude  médico-légale  sur  la),  voy.  Tardieu . . .  78 

Photographie  (Applications  médico-légales  de  la),  voy.  Vernois.  . .  239 

Poisons  :  Instruction  sur  la  recherche  de  ces  substances,  etc.,  par 

Otto  ;  traduction  de  E.  Strohl  {Analyse) . . .  508 

Prisons  et  détenus,  par  le  docteur  Fraisse  {Analyse) .  254 

Respiration:  Gymnastique  pulmonaire,  par  Bernard) (^«a/y^e). .  505 

Rétine  (Impression  des  images  sur  la) . . . .  239 

Rodssin  :  Rapport  concernant  l’empoisonnement  de  Jean  Kinck 

par  Tacide  pruæique. . . . .  I8I 

Secret  médical,  voy.  Société  de  médecine  légale .  188 

Séquestration  prétendue  arbitraire,  d’un  aliéné . . . .  441 

Société  de  médecine  légale  :  Extraits  des  procès-verbaux;  discus¬ 
sion  sur  le  travail  de  M.  Eémar  {Secret  médical)  ;  communica¬ 
tion  de  MM.  Worms,  Gallard,  Rémar,  Démangé,  Legrand 
du  Saulle,  de  Rothschild,  Devergie,  Houzelot,  Lagneau .  188 

—  Analyse  de  l’ouvrage  de  M.  Mouton  sur  les  lois  pénales  de  la 
France,  par  M.  Choppin.  —  Analyse  de  plusieurs  faits  de  méde¬ 
cine  légale,  par  M.  Horteloup.  —  Sur  un  cas  de  séquestration 
prétendue  arbitraire  d’un  aliéné,  par  M.  Brierre  deDoismont.  — 
Impression  des  images  sur  la  rétine  ;  note  par  M.  Bourion;^  obser¬ 
vations  de  MM.  Vernois,  Giraldès,  Guérard,  Devergie  et  Béhier.  441 

Suicides  et  aliénés  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  Le  Roy 

{Analyse) . . . . .  510 

Tardieu  :  Etude  médico-légale  sur  la  pendaison . .  .  78 

Relation  médico-légale  de  l’affaire  Troppmanu .  166 

—  Relation  médico-légale  de  l’affaire  d’Auteuil .  373 

Tonnelleries  de  Saint-Pierre  (Martinique),  voy.  Loi^,., . . .  257 

Vernois:  Applications  médico-légales  de  la  plm^t^kphiè.ï.»,  , . .  239 

Vin  plâtré  et  coloré  artificiellement,  voy.  Gç^^llier-.^î-,..  ...  )'>.  74 

FIN  DE  LA  TABLE  DU  TOME  TOp'TE-^.JSIÈME.^, 


Paris.—  Imprimerie  de  E. 


